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gDîTÈ Î)E tA SÈGTÎON ÏI^ 
ARTICLE Vl 

é 

DB LA PokT «;•-.••. •*;•'. 

vJn tie temohtera ppir»^ îcî jusqu'à I^origin0 
de l'alliance entre k ébuy qniiè 'jie î^^rttncd et 
l'empire ottoman^ ,»''"* 



On sait que, depuis François T*" jusqu'à nos 
jours , cette alliance a toujours été plus ou 
moins intime , et qu'elle a donné continuelle- 
ment de Tombrage à la maison d'Autriche , 
qui n'a pas cessé , en conséquence , de cher- 
cher à tirer de la France quelques assurances 
ou déclarations , ou à l'entraîner dans des en- 
gagemens et des démarches dont la cour de 
•Vienne s'est souvent aussitôt prévalue auprès 
^ la Porte. 

Son objet a été constamment de rompre , oa 
du moins de relâcher , par ces moyens , les 
liens de cette alliance aussi ancienne que natu- 
relle. Ce système a été ensuite adopté par la 
Russie, et ces deux cours, depuis quelque 
temps , ont mis en oeuvre plus que jamais les. 
mêmes manoeuvres. Il faut espérer qu'on se 
lassera de leur faire des confidences , ou des 
ouvertures, dont elles ne se lassent point d'à— 
buseri • 

Tantôt la cour de Vienne est parvenue, par 
cette conduite , à parer des coups dangereux 
que V/'^î^^^ïe .^t l'empire ottoman auroient pu 

lui poiîteVdfc QDg|jGert.;j lorsque l'une de ces 

t *• •*••»•• ^* 

deux puàsa^tces- 6u-lcst4feux ensemble, étoient 

en g^ei¥e,fivêol!AVit riche. > 

TantôVi jéjtïO^iM ^aix, elle a feint de set 
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rapprocher de nous ; elle a sollicité , elle a ob- 
tenu des témoignages d'amitié , d'union et <Î0 
confiance dont elle s^est servie pour en impo- 
ser à la Poi-te 5 du moins par la crainte d^étre 
abandonnée de la France, 

Enfin elle a même obtenu une fois, de la 
générosité de Louis XIV , un secours effectif 
qui sauva les états d'Autriche. Le passage du 
Raab alloit ouvrir à Parmée ottomane la Stirie 
et la Caiînthie , et déjà les Tartares avaient 
porté leurs courses jusque dans ces provincee- 
Six mille Français- arrivent au bord de cette 
rivière , battent les Turcs , les forcent à la re-- 
passer en désordre , et les mettent hors d^état 
d'agir pour tout le reste de la campagne ^ 

Ce bienfait - de Louis XIV fut reconnu de 
liéopold , comme Findulgence et la facilité de 
Rrançois P' Tavoient toujours été dé Charles V, 
et comme le secours de Vienne par Sobieski 
le fut ensuite du même Léopôld. Celui qu'il 
avoit obtenu de Louis XIV n'excita, dans l'ame 
àe cet empereur ^ qu'un sentiment de crainte , 
de jalousie et de haine. Ce fut le germe des 
guerres longues et swglantes au milieu des- 
quelles il mourut ^, çomnie il avoit vécu, ^à 

» Bataille cic Salwt-Gôtharcl, en i664. 
' En 1705. 

A se 
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raiimôue de l'Angleterre et de la Hollande ^ 
sans avoir acquis beaucoup de gloire person- 
nelle , mais avec la satisfaction d'avoir triom- 
phé à Hoclistet du fond de son palais , et de 
laisser son bienfaiteur à deux doigts de sa 
perte. 

L'abandon, la disette de toutes choses, qu'é- 
prouva , dans les états autrichiens , ce corps 
victorieux de troupes françaises, qui venoit de 
les délivrer , les réflexions que produisit le 
ressentiment de la Poiie , qui rejaillit sur l'am- 
bassadeur et sur la nation, mais sur -tout les 
conseils du sage Colbeit, occupé dès -lors à 
créer nos fabriques de draps , et à nous en as- 
surer le débouché dans le Levant , tout enfin 
concourut à ramener l'ancien système de l'union 
la plus intime de l'empire ottoman. On ne s'en 
étoit écarté , en faveur de FAutriche et des 
Vénitiens * , que par un reste de l'esprit de 
chevalerie : on y revint par les. calculs ^e la 
plus saine politique. 

Ce retour à l'ancien système , au seul bon , 
au véritable, avoit porté et soutenu la France 

* Pendant le siège de Candie, où Louis XIV envoya 
«i souvent des sécom*s, ^ui reculèrent sî long-temps la 
perte de cette île, mais ^ui le compromirent aussi soii- 
▼«nt avec la Porte. . 
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au plus haut degré de considération fondée suç 
la puissance fédérât ive ; et ce fut à cette consi- 
dération et à ses liaisons intimes avec la Porte 
qu'elle dut l'avantage d^être recherchée par les 
deux partis , et d'avoir les hohneurs de la mé- 
diation dans le traité de Belgrade , et dans ce- 
lui de 17 24 5 entre les cours de Pétersbourg et 
de Constantinople. 

De ces liaisons dérîvoit pour la France, re- 
lativement à une partie de l'Europe , ce crédit 
de considération que donnera toujours à un 
grand état la puissance fédérative. II êtoît fondé 
sur deux persuasions qui servoient à faire res- 
pecter cette coturonne de toutes les puissance* 
voisines de l'empire ottoman î 

L'une, que cet empire pouvoît, dans plu- 
sieurs cas , employer ses forces au gré de k 
France par de puissantes diversions ; . 

L'autre que , dans le cas où la France vou- 
droit bien rester neutre , elle auroil , du moins 
à la Porte , la plus grande influence , pour Vevtr. 
gager à continue^ la guerre ou à la terminer 
par sa médiation. 

En maintenant avec la Porte cette union et 
cette intimité , la France étoit donc sûre do 
conserver une branche essentielle de sa puis- 
iftnçe fédérativç. 
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Dans les cours voisines du Turc , ces deux- 
persuasions , sur lesquelles étort fondée , à 
rég^d de la France , une partie de ëa considc-ï 
ration , ne pouToient subsister qu^autaut qu'elle 
se réserveroit la liberté du choix ^ c'est-à-dirG 
de rester neutre et inditférente , ou de devenir 
partie , et d'entrer en jeu directement ou in- 
directement par des diversions faites à propos , 
soit d'elle-même , soit de ses alliés et subsidiai- 
res ; ou pn&a de donner du poids et de la va- 
leur à sa neutralité , en se portant pour média- 
trice , et en soutenant sa médiation d'un appa- 
reil assez imposant pour qu'elle ne fût jamais 
refusée. 

C'est , en effet , la position glorieuse et bril-^ 
lante où la France étoit restée depuis la paix 
de Belgrade , et où elle se trouvoit encore après 
le traité d'Aix-la-Chapelle. Il ne tenoit qu'à 
elle de s'y maintenir toujqiu's à l'égard de la 
Porte et des états voisins de l'empire ottoman , 
enfin de conserver par - là son rang , sa place 
naturelle à la tête des grandes puissances, il 
ïie falloit pour cela pas de soins , de dépenses , 
d'intrigues 5 ni de négociations : tout se réduisoit 
à un seul moyen bien simple ^ , cl rester comme 
on étoiU. 

> Uno grande vérité , contrairt? à l'assertion de 
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lia guerre maritime que nous fît PAngleterr^, 
€n 1755, auroit été, sans cloute , un motif de 
plus pour rester , relativement à la Porte et à 
ses voisins, dans cette position avantageuse. Res- 
pectée, redoutée dans le continent, la France 
nWoit rien à craindre du côté de la terre. 
• Si quelque puissance voisine de ses frontières 
eût osé ^attaquer , on a prouvé , dans les Arii-^ 
clés précédens , que ce n'auroit pas été im- 
punément. 

On a , de plus , démontré que la France au- 
roit gagné à être attaquée par ces puissances 
voisines. 

Mais , si Ton avoit craint que d^autres puis- 
sances plus éloignées se fussent liguées alors 
avec les enneiHis de la France , le seul moyen 
de leur en imposer étoit de persister dans soiï 
système d^union avec la Porte. Elle pouvoit 
toujours menacer par-là ces cours éloignées,, 
d^une puissante diversion, et les contenir par 
la crainte dans la neutralité. C'étoit précisé- 
ment le cas de la Russie , liée alors avec TAn- 
gleterre par un traité de subside. 

Favier,/est que l'on ne peut rester comme on est^ 
c[a'autaiit que les autres restent comme ils août ; or , te 
système féde'ratif de la Prusse étant changé, il étoit 
impossible ^ue celui de k Fimi^e ne cliangeât |>a&.&. 
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Pour cela , fl ne falloit qu'éviter de prendre 
fiucun nouvel engagement indirect et définitif 
par terre , puisque , de ce coté-la , on n'avoit 
pas bespîn de défense , et que tout engagementT^ 
de cette nature étoit étranger à une guerre de 
pier et de commerce ; mais se réserver seule- 
ment la liberté d'en contracter au besoin dans 
le Nord et dans le Midi , sur-tout avec la Porte , 
contre la Russie et la cour de Vienne : enfin 
pai^ de là pour concentrer tous ses moyens ^ 
toutes ses forces dans un système offensif con- 
tre l'Angleterre, 

Malheureusement un autre système prévalut 
alors. Autant le premier étoit simple , écono- 
mique et sûr , autant celui-ci se trouva com- 
pliqué , dispendieux et fautif. Il enfanta Talr 
iiance avec l'Autriche , et peu après avec la 
llussie. 

Cette alliance exclusive lioit les mains à la 
France , sur - tout à l'égard de la Porte. Le 
principal objet , pour les cours de Vienne et 
fie Pétersbourg , étoit d'élever entre ces deux 
puissances un mur de séparation. On fit plus : 
pn sa |latt4 même de leur mettre les armes à 1^ 
inain l'une contre l'autre, et peu s'en fallut 
flu^on n'y réussit. 

pn «ait trop à quelle ivresse le ministère 
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d^alors s'étoit abandonné dans la premiers 
chaleur de cette alliance soi-disant défensive , 
wiais dont les cours de Vienne et de Péters- 
bourg avoient bien résolu de faire ,' à la charge 
de la France , une ligue ^ offensive envers et 
contre tous. Loin de faire valoir au moins la 
condescendance du roi , et, tranchons le mot, 
la protection trop désintéressée qu^il accordoit 
à la cour de Vienne , il çembloit que ce fût 
celle-ci qui nous protégeoit , pour nous faire 
obtenir Paccession de la Russie à cette ligue , 
où la France seule n'avoit rien à gagner en 
Europe , et tout k perdre en Amérique. 

Ce n'étoit pas assez pour les deux cours de 
préparer , par ce moyen , le destruction de 
notre marine et de notre commerce sur l'Océan : 
il ne tint pas à leurs intrigues, à leurs séduc- 
tions , de nous faire perdre ^ussi les mêmes 
avantagea dont nous jouissions dan& la Médi^ 
terranée , sur-tout aux Échelles, du Levant j et 
il faut avouer que, si la ruine entière de*la ma- 
rine et du cpmmerce de la France avoit été 
concertée dans le cabinet de Saint-James avec 
ceux de Vienne et de Pétersbourg, rAngleterre 
même n'auroit pas pu leur suggérer des moyep^ 
plus propres à remplir cet objet. 

J^ ministère de Russie osa donc nous proi, 



poser d'ajouter une seconde faute capitale à la 
prenuère qu^on ayoit faite dans le traité du i**^ 
mai , en n^exceptant point nommément la- 
Porte du casus fœderis y et de la prestation, 
d'un secours , qui , pour nous , ne pouvoit ja- 
mais devenir réciproque. 

La cour de Pétersbourg ne se conlentoit 
point, pour elle-même, de cette omission: 
elle exigeoit de la France une déclaration for- 
melle , que la Porte n^étoit et nç seroit jamais 
exceptée du casus fœderis y ni par conséquent 
de la prestation du secours de la France contre 
toute agression j et , selon la logique russe j 
ces pauvres Turcs n'auroient pas manqué 
d'être toujours le» agresseurs, 

L^ambassadeur de Vienne à Pétersboiurg fut 
employé à séduire l'émissaire * , devenu mi- 

* Le chevalier Douglas avoit ëté envoyé d'abord 
comme émissaire auprès de M. de Woronzow, et fut 
fait ensuite très-mal à propos ministce *. 

* M. du Châtelet, ambassadeur de France à Londres , ne 
Toulant pas soufFrir que le comte de CzernischefF, ambassadeur 
de Russie^ lui disputât la préséance, Tavoît violemment chassé 
de la place qu'il avoit prise dans une fête. L'ambassadeur de 
Ilussie avoit humblement souflert cette insulte j mais Timpéra- 
trice , vivement aigrie , avoit rompu avec la France. "Cetta 
cessation de toute communication avecla principale puissance 
du Nord, étoit utile à TAngleterre , et nuisible à la France. On 
▼oulut, quelques années après, essayer, sans se compromettre , . 
de rétablir quelqu'intclligence entre les cours de Versailles. 
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nîstre de France dans la même cour. Celui-ci 
se laissa entraîner , et signa la convention se- 
crétissime. 

Cet acte par lequel on accordoit à la Russie 
tout ce qu^elle avoit désiré sur'Pinclusion ex- 
presse de la Porte dans le casus fœderis ^ n'é- 
toit cependant pas destiné à rester dans ce 
profond secret. La Russie et la cour de Vienne, 
toujours occupées à remplir leur objet , c'est- 
à-dire à brouiller sans retour la France avec la 
Porte , ne manquèrent pas de laisser transpi- 
rer jusque dans le divan ce mystère d'iniquité, 
Heureusement l'ambassadeur de France ^ dans 

€t de Pétersbourg j et Douglas eut ordre d^aller en Russie 
comme simple voyageur , et de ne déployer le caractère de 
ministre qu'on lui donnoit , que dans le cas où il trouver oit les 
dispositions de l'impératrice conformes à celles du roi. La 
mission étoit très-délicate; Doujglas s'en acquitta avec beaucoup 
d'adresse , et la communication entre les deu£ cours fut 
rétablie. 5. 

* Lie comte de Broglie, ambassadeur ^ Pologne , 
étoit à Versailles au moment de l'arrivée du courier 
du chevalier Douglas , quiportoit ceiXe convention se-- 
crétissime que lui avoît fait signer M. le comte d'Es- 
terbazy ^ ambassadeur autrichien à Pétersbourg. M, 
KouiUé^ ministre des affaires étrangères, la lui com- 
muniqua, et, sentant de lui-même le danger et le faux 
de cette démarche, il le pria de faire un mémoire sur 
cet objet, qu'il porta au conseil. Ce mémoire déplut 
extrêmement à ceux qui étoiexit entièrement subor* 



une cour voisine , et bien instruit de ce qui «^ 
passoit à celle de Pétersbourg , fit au ministère 
d'alors les plus fortes représentations conixe 
cette mesure , aussi dangereuse qu'absurde. Ce 
ne fut pas sans peine qu'il en obtint le redres- 
sement j mais enfin , au risque d'exciter contre 
lui-même une personnalité qui commençoit à 
devem'r redoutable , il fit tant que la convention 
ne fut point ratifiée , et que l'instrument eu 
fut déchiré. 

L'impression cependant étoit faite à la Porte ; 
on eut bien de la peine à l'efiacer^ ou du moins 
à l'adoucir par toutes les assurances qu'on donna 
au ministère ottoman que la convention étoit 
annuUée. 

Il restoit d'ailleurs à calmer l'inquiétude et 
la défiance qu'avoit excitées le traité du pre- 
mier mai 1 766 ; et quoi qu'on ait pu dire pour 
pallier l'effet qu'il avoit produit à la Porte , on 
n'a pas du ignorer le mécontentement qu'elle 
avoit témoigné lors de la noUfication que la cour 
de Vienne s'étoit empressée de lui faire de ce 
traité aussitôt qu'il avoit été conclu \ 

donnés aux volontés de la cour de Vienne s mais il eut 
l'approbation da roi , et la coni^ention secrétissime fut 
décbirée : il est vrai qu'on ne l'a jamais pardonné au 
f omte de Broglie. 

« Le clievalier Porter étoit alors ambassadeur d'Ân« 
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Cet empressement et celui de la Russie , fort 
de la convention secréiissime y n'étoit que la 
suite du système adopté par les deux cours de 
tout employer pour rompre Palliance entre la 
Porte et la France , c^u du moins d^inspirer à 
celle - ci contre l'autre tout le ressentiment 
le plus vif du présent , et la plus grande défiance 
de Pavenir: Par-là on réussissoit à détruire 
Pancienne influence de la France à la Porte, et 
à l'exclure sans retour de toute médiation , de 

gleterre à Constantlnople. CTest nnliomme de bon sens, 
fort instruit, et son rapport paroit croyable. Il dit qu'à 
cette époque , le grand-visir n'étoit pas , à beaucoup 
près y sans esprit et sans jugement, ni aussi ignorant, 
que le sont en général les ministres de la Porte ; qu'iL 
parloit italien^ et que la facilité de s'entretenir dans 
cette langue avec les étrangers dans les emplois pré- 
cédens , l*avoit mis à portée d'acquérir quelque coftj- 
noissance des affaires de l'Europe. 

M. Porter ajoute que ce ministre ne fut point U 
ânpe des explications que l'ambassadeur de France fut 
cliargé de lui donner au sujet du traité ) qu'il en avoit 
assez bien saisi l'esprit et les conséquences , et qu'il nç 
cacba point à l'ambassadeur, qu'il regardoit dès-lors l«k 
France comme alliée avec la cour de Vienne contre 
l'empire ottoman; mais qu'en même temps, au lieu df 
se plaindre de cette défection , il eut soin de ne témoin 
gner que de la bauteur et de l'indifférence sur la suif f . 
qu'elle pourroit aToir à l'égard d« U Porte, 
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toute négociation relative aux intérêts de Tem-^ 
pire ottoman. 

Tel étoit le plan des deux cours dont nous 
épousions alors la querelle contre le roi de 
Plusse, et qui , depuis, se sont liguées avec 
ce monarque contre la Pologne et contre la 
l^orte } car l'espèce de négociation, ou plutôt 
d'intrigue , d'espionnage 'et de tracasserie , 
que les cours de Vienne et de Berlin entre- 
tiennent à ConBtantinople , n'est que la suite 
du complot formé avec celle de Pétersbourg, 
pour consolider le partage de la Pologne par 
l'abaissement de la Turquie. 

Tels ont été , pour la Porte et pour la France, 
les funestes efiets du changement de système 
en 1756 , et de la persévérance du ministère 
suivant à marcher sur les traces de celui qui 
àvoit conclu ce traité, à renchérir même sur 
son dévouement aux vues , aux désirs de la 
cour de Vienne , à se laisser mener par elle , à 
n'^ir qu'en sous-ordre , à s'interdire toute 
autre liaison en Allemagne, et consommer, 
par cet asservissement exclusif, la destruction 
de notre puissance fédérative. 

Deux états seulement pouvoient balancer 
vers le Nord le poids énorme de la Russie et 
de la cour de Vienne sur l'empire ottoman : 



c'étoîent la Suède et la Prusse. Elles y àvoîent 
toutes deux le même intérêt, les mêmes motifs 
à peu près que la France : rien à craindre des 
Turcs , beaucoup à redouter des deux puis- 
sances voisines et ennemies naturelles de l'em- 
pire ottoman, si elles parvenoient à le détruire 
ou à l'abaisser au point de ne pouvoir plus se 
mêler des afiaires de PEurope ; beaucoup à 
espérer de son secours et de ses diversions , 
s^il restoit à portée de donner la main, par là 
Pologne , à ses alliés dans le Nord et en Alle- 
magne. 

Par toutes ces raisons, il n^estpas douteux 
que la Suède , toute divisée , tout épuisée 
qu'elle étoit , ne se fut empressée de resserrer 
les liens qui Tunissoient avec la Porte depuis 
son traité de i74o; que le roi de Prusse , qui 
avoit tant intrigué, tant dépensé à Constan- 
tinople pour en négocier un pareil , ne se fût 
joint à la Suède , pour former une triple al- 
liance ; et que la France , libre de tout en- 
gagement , sans intriguer , sans se mouvoir , 
n'eût vu les trois puissances venir la chercher, 
et la supplier d^accéder à cette ligue défen-- 
sive. 

Elle auroît pu bieniôt être suivie et sou- 
tenue , au Midi , d'u»e autre ligue, également 
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fondée sûr des principes défensîfs et pacifique*/ 
La France alors seroit devenue le lien et lé 
tentre commun de ces deux ligues respectables. 
Elle auroit tenu dans ses mains la balance de 
^Europe. 

La Pologne e^isteroit encore libre , entière ^ 
et peut-être enfin en état de contribuer à sa 
propre défense. L'empire ottoman auroit con- 
servé sa splendeur, sa puissance, et la France 
son influence prépondérante à la Porte , enfin 
tout Péclat, tout le poids, tous les avantages 
réels de la puissance fédérative. 

Le nouveau système de 17 56 avoit fait dis- 
paroître cette glorieuse perspective , et l'ascen- 
dant que ïa cour de Vienne avoit pris sur notre 
ministère nous avoit ôté jusqu'à l'espérance de 
l'entrevoir encore^ 

L'Europç entière a vii , des mêmes yeux , 
cette dépendance servile où la France s'étoit 
réduite si volontairement , si gratuitement. Elle 
avoit tout négligé , tout abandonné pour la cour 
de Vienne. Les uns ont perdu l'espoir de stf 
rapprocher, les autres de se soutenir, privés! 
de l'appui de la France. Les uns l'ont né- 
gligée à leur tour pour se jeter entre les bras 
de ses ennemis ; les autres l'ont abandonnée par 

l'espoir d« faire mieux leur« affaires dans un 

Autx0 
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autre parti ; et c'est ce qu^a fait là cour de 
Vienne, cette cour même pour qui la France 
avoit tout quitté. 

Depuis deux ans , peut-êtue , il n^auroit pas 
été impossible de s'arrêter au bord du préci- 
pice. Le voile étoit déchité , et il étoit enfin 
permis de voir un peu plus clair dans les ma- 
nœuvres de la cour de Vienne. Il ne Pest pas 
de pénétrer les mystères de politique , qu'un 
voile plus épais caché aux regards profanes j 
mais enfin on seroit en droit de conjecturer 
que le système dominant, depuis 1766, a dû 
recevoir quelque modification dans le courant 
de 1771 ; les mêmes motifs personnels ne sub- 
sistaient plus. JEux seuls avoient pu étayer si 
long-temps ce système fiait pour s'écrouler de 
son propre poids. Par quel enchantement l'il- 
lusion a-t-elle pu se soutenir jusqu'au moment 
de la catastrophjB ^ ou l'inertie , la léthargie, 
durer jusqu'à l'insluut de ce triste réveil? 
C'est , Q^ Qse ]o dire , un problème insoluble. 

Quoiqu'il en soit, ou des principes, ou des 
erreurs ^ont renchaînement a conduit les af- 
faires de la Pologne et de la Poile au point 
où elles se trouvent, il eu résulte que la pre- 
mière n'est plus, et que l'autre touche 4 sa 
^-uinç. 

II. B 
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î}ans CCS circonstances y il ne seroit pas 
surprenant que la Porte eût recours à la France ; 
qu'elle lui fît valoir sa rupture avec la Russie , 
comme une déférence qu'elle n'a pu refuser à 
nos sollicitations j et que j se voyant aban- 
donnée ou trahie des autres puissances qui ont 
avec elle des rapports directs, elle se jetât 
de nouveau entre les bras de son ancienne 
alliée ^ 

La conduite sage , adroite et soutenue des 
deux ambassadeurs de France, depuis Pépoque 
de 1766 , a dû , d'ailleurs, contribuer beau- 
coup à faire revenir le ministère ottoman des 
préjugés qu'avoit fait naître l'alliance de la 

i Si la Porte résiste jusqu'ici aux motifs qui aoroient 
dû la ramener entièrement à la France , c'est que, d» 
notre côté , nous n'avons cessé de varier dans nos dé- 
marches vis-à-vis d'elle. On prétend même qu'en der- 
nier lieu , on a eu l'imprudence de faire des ouverture» 
à la Russie, par lesquelles, pour obtenir de cette puis- 
sance des niénagemens poiu'la Suède, on lui promettoit 
à ce prix de déterminer la Porte à accepter les condi- 
tions dures et insoutenables que Catherine II vouloit 
lui imposer. On assiire que M. Kotinsky n'a pas man- 
qué, suivant l'usage de sa cour, de faire part à M. d'O- 
brescow de cette négociation, et que ce dernier l'a com- 
muniquée aux plénipotentiaires turcs, sous les cou- 
leurs' les plus désavantageuses j ce qui a renouvelé la 
méfiance du divan. 
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laéme année. Ce succès , s'il a été complet) 
leur fait d'autant plus d'honneur, qu'ils ont eu 
de plus à combattre la juste défiance des Turcô 
au sujet de l'union qui a toujours subsisté , de*- 
puis , entre nous et les Autrichiens leurs en*- 
nemis naturels. Mais si , peut-être , il en sub- 
siste encore quelques impressions, elles ont dû 
aussi se cacher sous l'extérieur de Famitié et 
de la confiance. Tel est l'efTet de Pinfortuno 
et de l'abaissement. 

Mais quelle est aujourd'hui la position res* 
pective de la Porte àTégard de la France? C'est 
ce qui nous reste à examiner. 

Apprécions d'abord les relations actuelles 
de l'empire ottoman avec les autres puissances 
voisines ciliées, ou que l'intérêt du commerce 
lie plus ou moins au sort de cet empire. 

De tous ces rapports et de leurs combinai-* 
sons , résulte leur degré d'utUité ou d'impor-* 
tance réciproque entre la France et la Porte , 
par conséquent la position respective de celle-ci 
à l'égard de celle-là. Commençons par la Russie, 

On ne répétera pas ici tout ce qu^on a dit 
la-dessus à l'article de cette puissance. On y a 
traité ses intérêts , à l'égard de la Porte , dan^. 
une assez grande étendue ; et le premier des 
deux Mémoires a développé les détails relativô^ 



ment au commeroe de la mer Noire. On con- 
noit donc, et les motifs de la Russie pour fciire 
certaines demandes , et ceux de la Porte pour 
ies refuser. Il n^çst plus question que de k 
possibxtité pour Puoe de les obtenir, et de la 
jiéoessité pour l'autre de les accorder. 

Tout dépend , là-dessus , ou de la t«prise 
des conférences , ou des opérations de la cam- 
{>agne^ 

Dans le premier cas, la Russie persistera , 
«ans doute , à demander Pindépendance de la 
Crimée , h. cession de Kerschet de Jenihalé^ 
et, par conséquent, la liberté du commerce et 
de la navigatioii dans la mer Nbire. Ces deux 
places 6O0it les clefs pour y déboucher de la mer 
de Zabache par le détroit de Tuman. 

Dans le seoond cas , que peut-on attendra 
de la part des Turcs qjiQ de nouvelles fautes , 
de nouvelles déroutes, qui les rcuneneront tou- 
jours fuyant au moins jusqu'aux montagnes qui 
couvrent Àndrinoplea? car il n'est pas vraisem- 

^ Quoique la rupture des conférences soit confirmée , 
on a ëtë bien aise de discuter la matière^ comme si 
la chosQ ëtoit encore douteuse , afin de l'ëclaircir da- 
:irantage. 

• Cette réfloxion , très-juste pt très-contraire à tout 
^ jvL'adit précédemment l'auteur ; a toujours empêcbé 



IblaHe que la conmyenoe des Autricliien» s^é- 
tende plus loin, et qu^ils laissent fraiichir aux 
Russes une barriève après laqu^IerieB ne pour- 
iroit pltis les arrêter jusqu'auac rieilles muraille» 
de Constantinople ^^ 

Mais^ dans Vim ou l'autre de ces; deux cas-^ 
la paix est toujours assurée , et à peu ptèi aux 
mêmes conditions. Les cours de Vienne et d0 
Berlin interriettdront toujours -par leur média- 
tion ou par leurs bon» oiBces. Elfes représcBH 
teront à la Porte k nécessité de finir. Elles la 
kii feront peut-êti?e sentir plus vivement par 
des insinuations mfenaçantes^ et si le ministère 
ottoman ose éourir les risques d'une campagne 
de plus, elles lui imposeront, pour sa peine, des 
eonditions plus dures. La liberté du commercer 
russe aux Echelles du Levant, par le canal da 
Constantinople , au moins pour un certaii* 
Bombre de vaisseaux de registre , seroit vrai- 
semblablement une de oes conditions addition^ 

la cour de France de croirs que ediè de Viennis lâi«- 
seroit l'impératrice coiuomiBer la rainé de l'ç^pittf* 
ottoman. S, 

^ On suppose que les Turcs sont aussi malheureux 
cette année que les précédentes , parce que cela est vrai- 
semblable ^ si on ne les secourt pas par mer^comma 
eda est fort à craindre.. 
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Xielles ; et le divan et V uléma serolent forcé» 
de la subir. 

L'opposition des gens de loi , des ministres 
de la religion , est redoutable au sultan même , 
tant que la subsistance d'un peuple lâche et 
fanatique n'est pas absolument coupée ; mais 
aussitôt que les convois seront interceptés, les 
Dardanelles bien bloquées > et les bâtimens 
neutres , ou confisqués ou arrêtés , et forcés 
de rétrograder, l'uléma craindra la famine, le 
divan la révolte , et le sultan une révolution. 
La populace même viendra demander à grands 
cris , aux portes du sérail, la paix et le pain, 
et la tête des généraux et celles des ministres. 
Enfin la paix sera signées } et , pour sauver 
la dignité de l'empire ottoman, on joindra 
à toutes ces têtes celles des plénipoten- 
tiaires. 

Le roi de Prusse auroit alors rempli son ob-* 
jet en Pologne à la faveur de cette guerre * 5 et 
ïîxême , après avoir été , par ses intrigues , la pre- 
Qiière cause peut-être de la ruine des Turcs, 

* Favier avoue ici que le roi de Prusse, par ses in* 
tri gués, est la cause de la ruine des Turcs j et il a dit 
plus haut que c'etoit la seule puissance sur laquelle 
Ja France dût compter pour pyotcger l'empire otto^ 
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il se feroît encore remercier de ses bons of- 
fices. 

La cour de Vienne s^en est déjà payée par 
les sommes considérables qu^elIe s'est fait don- 
ner d'avance par la Porte ^ ; et si elle n'exige 
pas encore le reste du subside promis , elle ne 
renonceroit pas à la cession stipulée de quel- 
que territoire, du moins à la restitution de la 
Valachie autrichienne ; Belgrade alors reste- 
roit à sa discrétion : car, au premier coup de 
tambour, le Dan:ube seroit fermé par les places 
et les postes que contient ce district à la gauche 
du fleuve , la communication coupée ; et cette 
forteresse , qui a tant coûté de sang mu- 
sulman et chrétien, tomberoit alors d'elle*- 
même» 

Voilà donc quelle est la position de la Porte 
à Pégard de trois cours r la Russie l'écrase , 

* Il y a deux calculs differens sur Tes sommes don- 
nées à la cour de Vienne par la Porte. L'un les fait 
monter à 5,ooo,ooo de florins d'Empire, qui font lif 
millions et demi lournois; l'autre les réduit à six mille 
bourses , qui en font, neuf. Cette-somme a été payée im- 
mëdiatement après la convention du 6 ou 7 juillet 1771, 
qui contenoit une alliance offensive entre les deux 
cours , et dont, à l'étonnement de toute l'Europe, la 
suite a été, de la part de la cour- de Vienne) de 9ê 
réunir à la Hussie*. 
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la Prusse la trahit, et rAutriche, après Pa- 
voir rançonnée , guette le partage de ses dé- 
pouilles. 

La Suède ne tenoit plus guère à la Tur- 
quie, depuis que l'influence de la Russie et la 
cabale des bonnets Favoient réduite à Finertie^ 
Elle conservoit encore un fil de communica- 
tion avec Feropire ottoman , par la Pologne 
libre et ouverte ; mais ce fil est coupé par la 
triple barrière des puissances co-partageantes» 
Loin de songer à la forcer par une diversion , 
cette monarchie renaissante et chancelante n'a 
que trop affaire de s'affermir au dedans et de 
se garantir au dehors. L'alliance de la Suède 
avec la Porte étoit pour elle peu de chose j* à 
présent , ce n^est rien du tout- 
Depuis vingt ans , ou environ , le Dane- 
marck tient à la Porte par un traité de com- 
merce , c'est-à-dire par des capitulations ob- 
tenues sur le même pied que les autres nations 
franques. 

La négodidioii en coûta fort cher, et les bé-* 
îiéfices du ncmveau commerce n'ont pas ré- 
pondu à cette dépense. Les Turcs ne sont ac- 
coutumés à considérer les nations chrétiennes 
que par deux rapports les plus directs, et, par 
conséquent , le plus à la portée de leur gros- 
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sièîie politique : c'est la guerre et le com- 
merce. 

La peur de H guerre leur eu imposa prei^ 
qile toujours , à l'égard des grandes puissances 
Toisines , telles que la Russie et la cour dé^ 
Vienne. 

Les avantages du commerce , qtmqu^aban-^ 
donnés pex l'inertie turque à Pindustrie des 
Francs, des Juifs, des Annénieha, se font 
sentir aussi au sultan , à ses peuples : à l'un ^ 
par le produit des douanes ; aux autres , par 
rexpprtatiûndes productions du pays, et par la 
circulation intérieure des carayanes. 

L^établissement des Danois aux Échdks 
li'ayant r^aidu que peu de chose , relatiyement 
à ces deux objets, il est tombé dans le mépris^ 
et conséquemment la nation et la légation da-^ 
noise à Constantinople. 

La terreur , cet autre motif de considéra- 
tion de la part des Turcs pour les Francs, ne 
pourroit pas relever celle du Danemarck à la 
Porte. Il n^en imposoit , ni par sa puissance , 
ni par Son vmsinage : il fttt^ il' est encore 
oublié , et presqu'ignoré de l'orgueil otto- 
man. 

Qui croiroit que bientôt, peut-être, cette 
puissance si médiocre rappellera son existence 
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au superbe sultan , en déployant son paviïïoH. 
de guerre devant les Dardanelles , et peut- 
être aussi en foudroyant le sérail même? 

Cela n'est pourtant que trop vraisemblable. 
L'armement actuel du Danemarck est trop 
considérable ; il exige de trop grands efforts , 
pour qu'on puisse le croire borné à une pa- 
rade de port , ou à une campagne- d'observa- 
tion ou d^évolution. H ne peut cependant 
avoir que deux objets. 

Le premier, le plus apparent, seroit d'at- 
taquer la Suède j et , pour cet été , la chose 
n'est pas vraisemblable. La subordination du 
Danemarck à la Russie le fait marcher du même 
pasf et, puisque la première nous rassure , 
dit-on, par des déclarations pacifiques, l'autre , 
sans doute , a dû nous payer de la même mon- 
noie ; et qu'elle qu'en puisse être la valeur in* 
trinsèque , il est à présumer que , de notre 
part,, elle aura été exigée et reçue. 

li'autre objet , qui pardt d'abord moins 
vraisemblable , pourroit biçn cependant être 
devenu le vrai et le seul. Il importe à la Rus- 
sie de finir la guerre contre les Turcs ; et cette 
campagne doit absolmnent être la dernière; 
Les opérations maritimes seroient les seules 
décisives j ©lies attaquent le cœurs mais jus- 
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qu'à présent, la flotte russe n^a pu franchir 
les Dardanelles, et, à moins d'un puissant 
renfort , elle ne le pourroit pas plus cette 
année que les précédentes. Il est donc, très- 
probable que la Russie aura exigé du Dane- 
znarck de joindre à sa flotte l'escadre danoise , 
nombreuse , toute fraîche , bien montée , bien 
armée , et supérieure en tout à la première. 

Les avantages qu'elle aura fait envisager à 
la cour de Copenhague seront, sans doute, de 
nouvelles conventions sur l'affaire duSleswick, 
plus favorables que les précédentes , et dont 
la majorité du g^and - duc assureroit enfin la 
solidité ^ 

A ces conditions , et peut-être aussi avec quel- 
ques secours d'argent , le Danemarck ' a dû 
accepter urne proposition qui va lui faire enfin 
jouer Un rôle^ et le mettre a portée de se ven- 
ger du mépris des Turcs. Il en obtiendroit 
plus de considération ; et ce coup d'éclat pour- 
roit l'affranchir du tribut humiliant qu'il paie , 
depuis long-'temps, à toutes les. régences bar- 
baresques. 

l 'C'est-à-dire, quant à la personne et à la postérité 
de co prince , s'il en a ; car cette convention ne sau-* 
roit lier en droit les agnats de la branche Holstein-» 
Gottorp, qui n'y seroient point appelés. 
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Rien donc li^étant plus vraisemblàbre qu& 
eette destination de Fescadre de Copenhague, i£ 
eat apparent que le Danemarck va é^e pouir 
ïa Porte un ennemi de plus *. 

Voyons à présent si les deux puissances 
maritimes , que les Kens du commerce rap— 
prochent y malgré leur distance de Pempire et—, 
tomai;!^ offrent à cet empire ébranlé un« pers-^ 
pective plus consolante^ 

Sur PAngleterre , tout est <Et dans PArticle 
de la Russie , et dans le premier des deux 
Mémoires qui Paccompagnent 

A Pégard de la Hollande , il est vrai que^ 
jadis elle figura av«c PAngleterre dans le» 
deux tnédiations de Carlowitz et de Passa- 
rowitz j qu^elle y joua un rôle brillant , et 
qu'à leur ordinaire, elles firent toutes deux 
les fonctions d'avocats de la cour de Vienne , 
plutôt que d'arbitres et de médiateurs. Cet 

^ Qnani on se lirre aux corgectures ^ on ne peut 
parler afifirmatiTemenl. Cependant on ponrroit assurer 
qu'au moins l'escadre danoise servira à dtfendre les 
côtes de Finlande et de Russie^ de toute espèce d'agrès^ 
sion , et donnera à la cour de Pdtersbourg la facilité* 
d'envoyer de aea propres vaisseaux renforcer et répa- 
rer ses escadres dans l'Arcliipel , si des considération» 
particulières l'empêclient d'y envoyer la flotte da- 
jioiser 
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heureux temps n'est plus. L'Autriche^ si long-- 
temps soudoy'ée et alimentée par ces deux 
puissances , méprise l'une , craint peu Vautre , 
et semble , de concert avec le roi de Prusse y 
les avoir toutes deux exclues de la médiation. 
L'Angleterre aeaife avoit d'abord paru admise 
et désirée par la oour de Péterabourg. Son in-* 
térêt, «ans doute , n'a pas été de s'en mêler. 
Sa dignité même pouvoit en souârir. Sa partia-» 
lité déclarée en &veur de la Russie , la ren^ 
doit trop suspecte. Elle n'auroit pas déoem^ 
ment pu exiger de la Porte , en son propre 
nom , les avantages qu'elle pourra partager 
avec la Russie $ et, vraisemblablement , c^est 
de la msm d^ œlle-ci qu'elle recevra sa ré^ 
compense. 

Nous avons parcouru tous les états de P£u*« 
xope, qoi, par le voisinage, ou par les al^ 
liances , ou par le commerce , ont quelque» 
l*elations directes avec la Porte. 

Le résultat de cette tournée , c'est que , 
parmi toutes ces puisseuices, la Porte a tout 
à craindre des unes , et rien à espérer des 
autres. 

Que fcd reste^t-41 donc? la France. Qœ peut* 
elle , dians ceâte arise > faire pour Pempire 
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Et que doit-elle, à son tour, attendre , ott 
de Tamitié, ou de la reconnoissance de la Porte ? 

La QpuT de Pétersbourg a toujours prétendu 
que notre ministère lui ayoit suscité cette 
guerre, uniquement pour la forcer de recourir 
à notre médiation , et , par ce moyen , lui faire 
la loi sur les affaires de Pologne. Elle ajoute 
même que la personnalité ministérielle avoit 
ourdi ces deux intrigues. Pour le prouver , 
elle observe que les ressorts de Fune et de 
l'autre ont été mis en jeu trop tard , et l'oc- 
casion manquée. 

Cette personnalité peut bien avoir influé 
dans le système du ministère de ce temps-là. 
Elle a même trop éclaté pour douter que Fef- 
fervescence n'ai I. produit l'explosion; mais la 
lenteur à se décider , le tâtonnement , la foi- 
blesse, l'inconséquence dans les moyens d'agir, 
n'ont pas pu être dérivés de la même cause , 
puisqu'elle auroit dû, au contraire, donnei* 
à ses effets un degré de plus de chaleur et de 
rapidité. 

Ce seroit donc plutôt cette malheureuse 
subordination de toutes nos démarches aux 
vues , aux désirs de la cour de Vienne , qui 
auroit entraîné tous ces inconvéniens. Nos 
fautes , nos erreurs , nos vacillations , nos len- 
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ieuï-s , nos légèretés lui étoient • nécessaires* 
Tout cela entroit dans son plan; mais c'est 
ce que nous traiterons dans l'Article suivant. 

Il est , au reste , certain que nous avons dé- 
siré que les Turcs déclarassent la guerre à la 
Russie j que M. de Vergennes a reçu les ordres 
les plus précis d'y travailler , mais quTieureu- 
sèment il n^'a pas eu besoin de les exécuter. 
Ainsi ^ à la rigueur, le ministère ottoman n'a 
pas à. nous reprocher d'être la cause des mal- 
heurs que cet empire éprouve ; ainsi il n'est 
pas en droit d^exiger y dans sa détresse , les se-> 
cours dont il auroit besoin pour en sortir. 

Cependant on désiré , on doit s'efforcer de 
le secourir , de le soulager. Seroit-ce par des 
voies de fait ? Tout est dit là-dessus dans l'Ar-* 
ticle précédent. 

Depuis le commencement de la guerre jus- 
qu'à présent, le moment le plus favorable pour- 
tenter en faveur des Turcs une diversion , a 
été celui où la flotte russe a paru dans l'Ar- 
chipel. Il est apparent que la crainte de l'An- 
gleterre a été la cause de ^inaction de nos^ 
flottes. Ce même motif 'existe toujours; mais^^ 
s'il est aussi vrai qu'apparent que l'escadre da- 
noise soit destinée à renforcer la flotte russe, 
ce seroit pourtant une loi bie» dure pour nous 
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que de reâter les témoins de cette agression 
du Danemarck, $ans pouvoir j de notre c4té , 
ncHis écarter ausai de la neutralité. Quel que soit 
Torgueil britannique, son opposition , en ce cas, 
ne pourroit pas méine être palliée du phis lé- 
ger prétexte. Elle aeroit l'équivalent d'une dé- 
claration de guerre contre la Porte et contre 
la Fiamce. 

Mais ce ne seroit pas alors par defe démons- 
trations , moins encore par d^humbles repré- 
sentations , qu^il faudfoit surmonter cette op- 
position obstinée. P)tts on \erta de foiblesse 
et d'inconséquencç dans toutes nos démarches, 
plus on abusera du désir sage et louable que 
nous avons toujours montré de conserver la 
paii avec toute la terre. Si donc les circons- 
tances ne permettoient pas de franchir l'obs- 
tacle du coté de la mer , la terre offrîroit plu- 
sieurs points sur lesquels on pourroit faire 
craindre et même diriger une forte diversion. 
- On répondis pettt-etre que cette diver- 
sion ne pourroit pas ^'exéfcute^ directement 
oontre la Russie , mais seulement sur quel- 
qu'un des nouveaux aUiés et co-partageans de 
eette puissance yiétorîeuse. On dira qu'alors 
ce seroit une ag^ssicoi , une invasion ^ une. 
hostilité qj|xi ne saiairoit êtr« justifiée. 

Non;» 
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Non , sans doute , si elle n'avoit pas été 
précédée des pjus vives instances auprès d^une 
cour qui prétend être encore alliée de la nôtre. 
11 y auroh à lui faire préliminairement quel- 
ques questions bien simples *. 

(( Voulez-vous conserver seulement le nom, 
1) Fombre d'une alliance avec nous , tant que 
» cela vous sera commode^ vous réserver le 
» droit d'invoquer nos secours, lorsque vous 
)) serez attaquée , même après avoir provo- 
)) que Vagressîon ? Prétendez-vous , en même 
» temps, pouvoir faire , de votre côté, tout ce 
)) qu'il vous plaira , vous lier avec qui vous 
> jugerez à propos pour vos intérêts parti- 
^} culiers , sans égard ni pour notre amitié , 
» ni pour notre alliance , ni pour la recon- 
» noisssance que vous nous devez ?Nous avons 

» Le dilemme contenu dans ces questions , auroit été 
bien meilleur à présenter à la cour de Vienne au moi« 
de mai 1772. Mais^ pour parler ainsi , on ne cessera d© 
le répéter, il faut commencer par être en état d'exécu- 
ter ce qu'on fait entrevoir; et le préliminaitc à tout est 
d'avoir augmenté l'armée de cinquante mille hommes. 
Cette démarche , faite froidement et sans ostentation , 
vaut mieux que tous les raisonnemens politiques j et c'est 
le seul moyen de faire réfléchir les puissances co-par- 
tageantes, et d'attirer l'intérêt et 1^ ouvertures de toute» 
les autres. 

II. 
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1» nos amîs , nos alliés , nos protégés , nos air 
)) feciions y nos aversions ; nous avions épousé 
)) les vôtres ; et sans aucun égard pour nos 
» propres intérêts , nous avions fait cause 
)) conunune* Prétendez-vous aujourd'hui nous 
)) refuser la réciprocité à Pégard de la Porte ? 
3) n'en avez-vous point tiré assez d'argent ? 
)> vous en faut-il davantage ? Nous vous en 
)> ferons donner encore : mais tenez vos en- 
y> gagemens ; elle remplira les siens. Vous nous 
)> avez déjà manqué y lorsque la Suède étoit 
.1» menacée ; nous ne l'abandonnerons pas; 
» nous ne sacrifierons, point la Porte ; elle 
)) ne nous a, point manqué y ni à vous non plus* 
» Enfin vous avez rempli votre objet, en par- 
.)) tageant la Pologne : aidez-nous à remplir le 
» nôtre , en tirant la Porte de ce mauvais 
)> pas i alors nous continuerons à vous re- 
I) connoître pour notre amie , pour notrp al- 
)) liée, à vous aider, à vous servir, à vous 
» secourir. Si , au contraire , vous prétendez 
» vous jouer de ces noms sacrés pour rem- 
p plir exclusivement vos vues ambitieuses j si 
» vous persistez à vous eh faire un titre pour 
)) nous tenir les mains liées pendant que vous 
» vendrez , que vous livrerez à vos co^arta- 
)) geans nos amis et nos alliés , croyesMrous 
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)) que ce marché inégal , absurde , puisse tenir 
)) encore long-temps entre vous et nous? Ne 
)) voye2-vous pas bien qu'à la fin il faudra 
» rompre dfes noeuds dont fout l'avantage est 
)) d'un côté, et tout le préjudice de l'autre ? enfin 
)) que , si vos alliés , vos co-partageans per- 
)) sistentà vouloir abuser de leurs avantages, 
1) nous serons en droit de nous en prendre 
)) à vous qui avez pu et du Fempécher? C'étoit 
)) pour nos amis que vous pouviez nous être 
î) utile. Vous êtes engagée à nous secourir; 
*)> mais nous n^avons pas besoin de secours. 
)) Nous ne craignons point d^être attaqués ; 
)) et si nous Fêtions , nous saurions nous dé- 
)) fendre. Nous vous quittons d'avance de vos 
» secours. Noua vous demandons en échange 
» yos bons offices-, mais sincères, réels, effi- 
)> caces pour ces amis , ces alliés. Vous en êtes 
)y à portée par les circonstances locales j vous 
» le pouvez , vous le devez. Il faut opter, ou 
)) de nous servir à votre tour "de bonne foi 
» et sans tergiversation , ou de renoncer à ce 
)> vain nom d'alliance. Déclarez - vous notre 
» ennemie } n'ous le verrons avec regret, mais 
» sans inquiétude. Une guerre ouverte vaut 
•)> mieux qu^une amitié perfide ». 
. Excepté ce moyen , ou une diversion peut- 

c ^ 
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4Ître tardive dans la Méditerranée , on cher-ir 
cheroit en vain quelqu'expédient pour tirer 
la Porte de la crise où elle est réduite. On se 
propose de discuter ailleurs les moyens de la 
garantir d^une rechute qui poiu:roit devenir 
mortelle, de reprendre , de conserver notre 
influence dans le divan , et de recbuvrer par-là 
une branche principale de la puissance fédé.— 
xative. 

Tout autre parti qu'un des deux qu'on vient 
d'indiquer , ou tous les deux ensemble , seroit 
insuffisant, chétif, et n'aboutiroit qu'à noua 
.compromettre en pure perte. 

Exciter encore les Turcs à continuer la 
guerre , seroit absurde et impossible , lorsque 
les flottes combinées auroient passé les Dar- 
danelles , bombardé le sérail^ et joint par l& 
canal Pescadre russe de la mer Noire. 

Prévenir ces derniers malheurs , en exhor- 
tant tristement la Porte à subir la loi des vain- 
queurs , seroit un rôle aussi dangereux qu'hu- 
miliant. 

Il seroit fort à craindre que la mauvaise hu- 
meur du ministère ottoman et la fureur du 
peuple ne rejaillissent d'abord sur l'ambassa- 
deur et sur la nation. Quoique nous n'ayon& 
pas influé^ autant qu'on le croit ^ dans la nip- 
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tare avec la Russie , on ne manqueroit pas de 
nous attribuer , comme on Ta déjà fait, l'ori- 
gine de cette guerre. On nous imputeroit jus- 
qu'aux malheurs qui ne sont dus qu'à l'igno- 
rance des ministres, aux prévarications , aux 
rapines des préposés, à l'impérilie, là présomp- 
tion brutale ou là pusillianfmîté dès généraux , 
à l'indiscipline , l'esprit séditieux , la terreur 
panique des troupes. Qu'en arriveroit-il ? Les 
Anglais , alliés de la Russie , et qui ont affiché 
pour elle la partialité la plus scandaleuse , se- 
roiént ménagés , respectés , parce qu'on les 
craint. Les Français, amis , et les seuls amis de 
la Porte , seroient sacrifiés , parce qu'on ne 
les ci'aint plus. 

Mais que pourroit la France attendre dès 
Turcs, en retour des services qu'elle leur auroit 
rendus , s'ils étoient suffisans pour les tirer 
d'affaire? 

Beaucoup assurément s'ils étoient dirigés 
par l'influence de la France, et ils le voudroîent 
aussi Ils ne sont pas , à beaucoup. pré», aussi 
méchans, aussi ingrats, aussi perfides qu'on s'est 
accoutumé à les représenter. Faut-il l'avouer ? cô 
sont, méme^en politique, les plus honnêtes gens 
de l'Europe , comme les plus mal-habiles. Quoi- 
qu<'eii aient dit leshîstprieAS ^ieç ambassadeur» 
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elléfs chancelleries chrétiennes dans leurs mani^ 
festes , ils ont plus rarement rompiilapaix, et 
plus scrupuleusement discuté les motifs de la 
guerre, qu'aucune des nations polies, savantes et 
philosophes. Nous les quittâmes à Ristpick , et 
les laissâmes seuls en guerre avec FAutriche, 
la Russie et la Pologne. Ils nous attendoieut 
pour faire la paix , et ne la conclxurent à Carr- 
lowitz que deux années après. 

Résumons sur la position respective actuelle 
de la Porte à Tégard de la France. 
. C'e$t celle d'un ami, d'un allié fidèle , dont 
on s'étoit éloigné sans motif, en 1766, qu'on 
a recherché depuis sans plan , sans principes, 
engagé sans succès , encouï*agé sans secours , 
qu'on sert encore aujourd'hui très-foiblement , 
et qu'il seroit peut-être aussi dangereux d'aban** 
donner , qu'il paroît difficile de le soutenir. 



O N s'est complètement trompe en croyant que 
l'Autriche vouloît consentir à la destruction de Tem^ 
pire otloman. L'empereur Joseph II, qui certaine- 
ment a montré beaucoup trop de condescendance 
à la Russie , ne s'ëloit prêté li la conquête de la 
Crimée , que pour enlever au roi de Prusse l'alliance 
des Russes, dont les forces l'avoient contraint à re- 
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noDcer à ses projets sur la Bavière ; maïs là se lK>r« 
noit sa coTnplaisaD(:e pour Catherine. Je lui ai plu- 
sieurs fois entendu dire : Que si P Autriche avait 
iti mise en danger tant de fois par les turbans , 
ellt serait dans une position bien plus périlleuse^ si 
les chapeaux russes régnaient à Constantinopie. Ce 
n'est point à Palliance de 1756 qu'il faut attribuer 
les malheurs de la Porte ; c'est à la iuiblesse du gou* 
vernement français, qui ne sa voit ni secourir ses pro-« 
tégés, ni diriger ses alliés, ni en imposer à ses en-> 
nemis« S. 
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ARTICLE VII. 

DE LÀ. COUR DE VIENNE, 

Dans ^Introduction de ces Conjectures et 
dans les Articles précédens, on a souvent rap- 
pelé Peuchaînement et le résultat des événe- 
mens et des démarches qui ont amené les 
choses au point où eUes sont aujourd'hui entre 
la France et la cour de Vienne. N'étant pas 
instruits avec certitude des affaires qui ont été 
traitées, ni de l^f forme des négociations, les 
faits seuls et les faits publics peuvent nous 
guider dans Pexamen de la situation actuelle 
de la cour de Vienne vis-à-vis de 1^ France. 

Ces faits nous présentent la Pologne parta- 
gée , l'empire ottoman aux abois , et la Suède 
menacée, sans que ^intérêt que la France pre- 
nait à ces trois états, ses alliés ou protégés , 
ait pu engager la cour de Vienne à recon- 
naître l'utilité dont notre alliance n'avoit cessé 
d^être pour elle, par celle dont elle pouvoit 
être à nos alliés. 

La position topographique des étals héré- 
ditaires étoit, en effet, la plus favorable pour 
tenir la cour de Vienne à portée de veiller 
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pour nous à la sûreté de ces mêmes alliés y 
trop éloignés de nos frontières. 

Les siennes touchoient à la Pologne , à la 
Turquie ; et par ce double voisinage , elle pou- 
voit toujours , de concert avec nous , en im- 
poser à la cour de Pétersbourg , relativement 
à la Suède. Si celle - ci avoit été seulement 
menacée, la crainte d'une diversion en faveur j 
ou des Polonais , ou des Turcs , auroit arrêt» 
tout court les préparatifs de la Russie sur la 
Baltique, (c Mais, dira-t-on ( et tel, sans doute, 
a déjà été le langage du ministère autrichien ) » 
y> le roi de Prusse auroit-il resté les bras croi^ 
» ses ? n^auroit-il pas fait , à son tour , une 
diversion en Bohême en faveur de la Rus- 
sie ? ou ae se seroit-il point chargé seul de 
PaiFaire de la Pologne , pour laisser à la Rus- 
sie les mains libres contre la Suède et la 
Porte ? La France n'auroit-elle pas été alors 
dans le casus fœderis , et la cour de Vienne 
dans celui de la réquisition du secours sti- 
pulé ? Engagée même par la France, n*é- 
toit«elle pas 'en droit de lui demander de 
plus grands efforts ? Celle-ci pouvoit-elle 
les lui refuser, et , dès-lors , ne se trouvoit- 
eUe pas entraînée dans la jguerre qu'elle you* 
loit éviter )> ? 
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Oui, sans doute, après qu'on avôit laissé 
venir les affaires de la Pologne et de la Porto 
au point où elles se trouvoient dans le cou- 
rant de 1771 : mais , si la cour de Vienne avoit 
agi de bonne foi, dès le commencement de la 
confédération de Bar, au lieu de marchander 
sans cesse à Berlin et à Pétersbourg, elle eût 
pfifert à teinps sa médiation entre le roi et la 
république , entre la Russie et la Porte : cette 
médiation , puissamment année , en auroitim-» 
posé pour tenir au moins en suspens le TOi 
de Prusse et la cour de Pétersbourg. 

Cette démarche vigoureuse auroit engagé ou 
forcé la Russie à modérer son despotisme et 
ses prétentions en Pol<^e , et la France eût 
pu facilement alors suspendre les premières 
hostilités des Turcs contre les Russes , pourvu 
que la cour de Vieime se* fût engagée de se 
joindre à eux dans le ^s où la Russie se se- 
roit refusée aux moyens de conciliation. 

C^étoit cette démarche et cette promesse 
que la France auroit dû exiger alors de PAu- 
triche , au lieu de recourir à de petites intri- 
gues sourdes y indécentes par les désaveux 
qu^elles entrainoient ; à de petits moyens 
lents et dispendieux , sans effet , et dont le 
succès même n'auroit jamais pu être décisif. 



\ 
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A ces conditions , la France auroît pu et dû. 
s^engager de nouveau à secourir la cour de 
Vienne contre le roi de Prusse , s'il Pavoit 
attaquée. 

Le roi de Prusse étoit au fond très-éloigné 
de s^erabarquer dans une nouvelle guerre contre 
l'Autriche et la France j et l'on a vu par toute 
sa manœuvre qu'il ne cherchoit qu'à balancer 
la cour de Pétersbburg par celle de Vienne ^ 
et à s'aiBermir par leur mésintelligence, ou 
s'agrandir par leur réunion. Il avoit, sans doute, 
toujours des projets de conquêtes ; mais il désir 
roit de les remplir, comme il l'a fait, sans 
guerre, sans dépense et sans risque. Il y est 
parvenu; mais comnient? par la connivence 
d'abord, et enfin par le concours déclaré de la 
cour de Vieane. 

Cette connivence ne pouvoit être plus mar^^ 
quée- Pendant que la France envoyoit aux 
confédérés des secours d'argent , des officiers , 
des recruteurs, quelles facilités a-t-elle trou- 
vées dans les états autrichiens pour rendre ^es 
recours utiles? Le gouvernement lui a refusé 
dés anùes, des munitions , de l'artillerie qu'elle 
ofiroit de payer comptant ; il n'a voulu s& 
prêter à aucun des moyens proposés pour em- 
ployer les désexteurs français ^pn^siens , et led 
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fiîens propres , qu'on auroit ainsi ramenés $ou5 
ses drapeaux à la fin de la guerre. Il a gêné^ 
tourmenté sans cesse les malheureux confé- 
dérés, et restreint Pasile qu'il ^eur accordoit, 
à des conditions qui en faisoient plutôt des 
prisonniers que des réfugiés. EnGn la cour de 
Vienne a manifesté par la suite le but qu'elle 
avoit toujours eu : c'étoit d'entretenir à nos. 
dépens le feu de la confédération, mais si petit ^ 
si foible, qu'elle n^eût, pour l'éteindre, qu'à 
souffler dessus quand il lui plairoit. 
' Si elle consentit à l'envoi d'un officier général 
accompagné d'une brigade d'officiers subalter- 
nes 1 et à Içur séjour dans la Haute-Silésie , ce 
ne fut qu'un nouveau piège qu'elle nous a 
tendu. Elle vouloit se prévaloir à Pétersbourg 
et à Berlin de cette parade inutile ; prouver a 
ces deux cours qu'elle tenoit toujours la France 
en corps de réserve ; que jusqu'alors elle l'avoit 
laissé sur ses derrières j mais qu'il dépendoit 
d'elle de le porter en avant quand elle le ju^ 
geroit à propos^* 

* Cet envoi , de notre part ^ a ëte on ne peut pas 
plus déplace ^ et il n'a pas tenu au comte de Broglie de 
rcmpêcBer. 

^ Cela est d'autant plus vraisemblable, que , par une 
suite des mêmes obstacles^ cet officier général -a éto 
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Si Ton fait attention à Tépoque de cet envoi 
et à la date des conventions qu'a faites depuis 
la cour de Vienne avec ses deux co-partageans, 
on verra combien et dans quelles vues elle a 
su tirer parti de cette dernière démonstration. 

Pour suivre ainsi pied à pied la politique 
autrichienne dans tous ses replis, depuis Tori- 
gine de Paffaire de Pologne , il faudroit avoir 
sous les yeux les différentes correspondances 
de cette cour avec la nôtre, avec la Porte, 
et avec les deux autres puissances co- parta- 
geantes. 

On ose même présumer que la première 
suffiroit pour mettre en évidence^ et la conduite 
artificieuse de cette cour à notre égard, et le 
dessein prémédité de nous faire servir, sans 
que nous le sussions, à Texécution de ses pro- 
jets sur la Pologne. 

Ses procédés avec noi^, relativement à la 
Porte, n'ont pas été de meilleure foi : «ans 
entrer, là-dessus, dans l'analyse d'une négocia- 
tion dont on ignore les détails , on peut du 
moins, d'aprçs les faits connus, se former une 
idée des vues et des principes adoptés par la 
<;our de Vienne, 

retenu à Teschen ^ comme en fourrière^ jusqu'au d&i 
^Q)\emeiit de la pièce* 
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Outre le système ancien et consitant de saper 
rinflnence de la France à la Porte , développé 
et démontré dans PArticle précédent % on peut 
-supposer avec fondement que le mifiistére au- 
trichien a eu dans cette négociation deux objets 
principaux. 

Il semble que le premier ait été d'abord de 
flatterie ministère d'alors, et de Pendormir, 
dans l'espoir d'être admis avec elle dans la 
médiation, et d'y présider conjointement à 
Pexclusion de l'Angleterre et du roi de Prusse. 

Ensuite , lorsqu'il n'a plus été possible à la 
cour de Vienne de cacher ses liaisons avec ce 
monarque et avec la Russie, elle a paru s'être 
réduite ànbus persuader que, du moins, elle 
èmpêcheroit la médiation de l'Angleterre à 
hotre préjudice. 

La cour de Londres, de son côté , n'ayant té- 
moigné aucun empressement pour cette média- 
tion ^, et la Russie seufe ayant insisté pour qu'elle 
y fût admise afin d'en écarter la France, il étoit 
aisé de prévoir qu'à la fin aucune des deux ne 

* Article V, de la Russie. 

* M. Murray , ambassadeur anglais à la Porte , est le 
aeul qui dësirât,pour sa gloire et son intérêt particulier ^ 
que sa cour eût cette médiation. 
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îc seroît. Ùètoii précisément ce que désîroît 
la cour de Vienne, et celle de Russie ne de-^ 
mandoit pas mieux. 

Pour ^Autriche , elle avoît commencé de 
manifester et de remplir son objet pendant le 
cours de toutes ces petites tracasseries politir 
4u.es : elle avoit réduit la Porte à implorer son 
recours et à lui en payer bien cher d'avance la 
promesse. Il en résulta la convention du 5 ou 6 
juillet 1771 ^ 

La cour de Vienne avoit déjà prévu ce 
résultat; et pour n'être pas embarrassée de la 
médiation dans le nouveau rôle qu'elle alloit 
jouer , elle s'en étoit désistée. Il est très-appa-« 
rent qu'elle aura cherché alors à se faire un 
^mérite de n'y avoir renoncé que par égard 
pour la France, parce que celle- ci ne pouvoit 
pas y être- admise conjointement. 

L'accession de l'Autriche au traité de par- 
ia^, et son alliance avec h. Russie contre la 
Pologne, impliquent et entraînent de fait une 
pareille confédération contre la Porte, quoi-» 
que de nom peut-être elle n'ait pas été en- 
core stipulée. Le masque est levé , et U 

* En signant cette convention , la Porte paya 6000 
bourses à la cour de Vienne, qui ne les a pas rendues* 
*quoi9[ue U convention n'ait pas eu lieu. 
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France et la Porte savent à quoi s'en tenir dé- 
sormais ^ 

n seroit superflu de suivre plus loin la cour 
de Vienne dans les tours et détours de sa con- 
duite a cet égard : elle ne peut et ne doit plus 
y mettre beaucoup de mystère} l^espoir, la 
tentative de nous tromper davantage , appro- 
cheroit trop de la dérision. 

Au milieu de nos embarras pour la Pologne 
et pour la Porte , la révolution de Suède en fit 

* On apprend par les gazettes , que le colonel baron, 
de Browne^ neven du maréchal de Lascy ^ est allé faire 
la campagne uolontcdre à l'armée russe. On peut bien 
supposer qu'il y est envoyé avec distinction et chaîné 
■d'une correspondance intéressante. Cette démarche piir 
blique annonce d'autant plus l'union et le concert in- 
time des deux cours dans la guerre contre les Turcs. 

Mais voici un fait qui doit encore plus éclairer la 
Porte et la France. On a dit ( dans le premier Mémoire 
à 1^ suite de l'Article Y ) qu'on pcirlerôU aiUeura cTime 
puissance qui n'est pas non plus sans projet sur le 
commerce de la mer Noire. Cette puissance est la 
cour de Vienne, On a su par un colonel anglais , r&- 
venu deConstantinople, ce qu'il y avoit apparemment 
appris deM.Murray chez qui il étoit logé. L'empereur, 
jeune et ambitieux , est fort occupé de projets de toute 
espèce : celui du commerce de la mer Noire par le Da~ 
nube , et de là aux Echelles du Levant, est un des ob- 
jets qu'il s'est proposés , et peut-être un des mptifs les 

naître 
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paître im de plus, par la nécessité de soutenir 
le nouveau monarque sur son trône chance- 
lant. 

Le moyen le plus simple étoit assurément 
d^employer pour lui auprès de là Russie et du 
roi de Prusse l'intercession de la cour de Vienne. 
Aux termes où elle en étoit avec ces deu3C 
puissances alliées et co-partageantes , il sem~ 
bloit qu'elle fût en droit d'obtenir ce qu'elle 
auroit demandé. Dans leur position respective 

plus forts qu'il ait eus pour favoriser la Russie. Cette 
puissance ëtant une fois maîtresse absolue de la mer^ 
Noire par la supërioritë qu'elle y aura sur les Turcs , 
l'empereur s'est flaltë ( et peut-être est-il déjà convenu 
avtc la Russie ) que la liberté du commerce sur celte 
mer y et même aux Ecbelles y sera rendue commune 
aux pavillons autricbiens. Pour cela , il compte obtet 
nir ou extorquer de la Porte le droit de naviguer sur 
le bas Danube , d'en sortir et d'y rentrer librement pour 
tous les bâtimens des Sujets de l'Autriche , ainsi que 
les capitulations les plus favorables sur le même pied 
que les autres nations franques, 

La France peut donc regarder aussi lacovr de Vienne 
comme entrée dans la conjuration qui semble être for- 
mée contre son commerce du Levant. Cette cour est 
d'autant plus intéressé à procurer les avantages de 
la Russie^ et dans la guerre, et dans la future négocia- 
^on de paix^ qu'elle «'e^J déjà proposé d'en partage 
Is bénéfice» 
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et leurs liaisons d'intérêts présens et futurs, 
le besoin et l'espoir de la réciprocité leur font 
une loi d'une déférence mutuelle. L'étendue 
des objets que peut embrasser Tambition de 
cette triple alliance , mettra les alliés dans le 
cas de se réserver ou de s'abandonner tour-à- 
tonr plus d'une victime , et la grâce demandée 
pour le roi de Suède ayroit été à charge de 
revanche. 

Cette grâce pouvoit n^étre pas une recon- 
noissance et une garantie expresse de la nou- 
velle forme du gouvernement de Suède ^ 5 
mais du moins la déclaration, la promesse po- 
sitive de n 'attaquer ni le roi y ni le royaume 
de Suède y directement y ni indirectement y à 
Maison de ce changement ou pour quelqu^ au- 
tre cause que ce fut y excepté le cas d'iuie 
agression antérieure de la part desdits roi et 

1 On se sert ici de l'expression usitée par les états àe 
Suède dans les actes public» depuis la révolution. Il 
seroit à souhaiter qu'on eût conseillé au roi de ne point 
l'adopter. Il a^iroit pu et dû employer celle-ci : Réta-- 
blissement de V ancienne forme du gouvernement. Elle 
n'auroit eu rien d'odieux , et quelque chose de plua 
vrai , puisque cette forme avoit existé depuis Gustave- 
Vasa jusqu'à Charles XJ , avant le despotisme et l'a- 
narchie. 
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ïbyaunie^ et même de ne s^ immiscer directe'* 
jhentj ni indirectement dans les troubles inté^ 
rieurs auxquels la révolution pourrait donner 
lieu ou servir de prétexte. 

A-t-on demandé à la coui* de Vienne cette 
intercession si juste, si naturelle? A-t-on fait 
valoir auprès d'elle les 'motifs d^équité , de re- 
connoissance , et même de saine politique , qui 
dévoient engaget* le chef de PEmpire à s'inté- 
resser pour un meitibte du corps germanique j 
et pour rintégrité de ses possessions? 

Si, après V ay oit demandée ^ on ne Pavoit 
point obtenue, l'â-t-on exigée, et cette cour 
a-t*elle osé la refuser? 

On ne répétera point ici ce qu^on a déjà dit 
à ce sujet ^ ; on observera seulement que , si la 
demande n'avôît pas été faite , ce n'a pu êtra 
par la crainte d'être importun. Qu*avons-nou»^ 
exigé depuis dix-sept ans de la cour de Vienne j^ 
et que n'a-t-elle pas ^exigé de nous ? Mais re^ 
mettons-en l'énumération à un autre moment^, 
et suivons le troisième objet de cette discus- 
sion, c'est-à-dire la conduite d.e la cour d« 
Vienne à l'égard de la France , relativement à^ 
la Suède. 

» Section Première , Article II dfi csi Conjectttr«f« 
.9,j^}Afiaàu pr«s«at Axtisd«f 
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Si donc , pour premier et unique retour de 
tant de bienfaits dans le cours d'une alliance 
. si onéreuse pour nous , et dont cette cour a 
recueiUi tout Favanlage, la France ayoit de- 
mandé , exigé de l'Autriche de faire causer 
commune relativement à la Suède , comment 
et sous quel prétexte auroit-elle pu s'en dé- 
fendre ? 

Seroit-ce parla raisonrigoureuse que, n'étant 
point engagée nommément avec la Suède, ni 
aiiéme avec nous pour le cas éventuel de la ré- 
volution y la cour de Vienne pouvoit d toute 
force se dispenser de prendre aucun parti ^ 
aucun intérêt à cette affaire ? 

Si cette raison péremptoire étoit allégué» 
«u barreau en faveur d'une partie qui auroit 
trompé l'autre par des conventions , dont toutes 
les charges seroient d'un côté et tous les avan- 
tages de Pautre, elle seroit certainement ad- 
mise dans un tribunal de rigueur, et décideroit 
la question : le refusant seroit déchargé. Sum-- 
mum jus summa injuria^ dit un axiome do 
^oit : U extrême justice est une extrême in- 
justice , s'écrieroit alors la partie perdante. 

Mais qu'arriveroit-il même dans les règles de 
la plus étroite rigueur? Cette partie engagé» 
légèrement ^ imprudemment chargée par la 
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convention de tbut le fardeau d'une société^ 
reviendroît au même tribunal réclamer contre 
des èngagemens dans lesquels la lésion seroit 
trop manifeste. Elle demanderoit la résiliation^ 
du contrat, parce qu^il ne seroit point synallag- 
matique,, c^est-à-dire réciproquement obliga- 
toire 'y pare î qu'il y manqueroit cette clause : Do 
ut des (je donne pour recevoir ) ^ clause tou- 
jours sous-entendue par la loi dans tout contrat 
civil, et censée en être Tesprit, lors même 
qu'elle n'y est pas exprimée par la lettre. 
Alors aussi, la partie lésée gagneroit à son tour j 
le contrat seroit annuUé et comme non avenu. 

Appliquons au cas.de l'alliance d'une puis- 
sance avec une autre , ces règles universelles , 
éternelles du droit civil ^ dérivées du droit na- 
"lurel, et nous trouverons aussitôt la solution 
d'une vérité qui n'auroit jamais dû. paroîtjre 
embarrassante.- 

On nous a promis des secours j maLs il est 
démontré que nous n'en avons ni n'aurons 
besoin , que nous ne serons et ne pourrons- 
jamais être dans le cas de les réclamer : donc 
celte promesse de secours est illusoire^ jaulle 
au fond et comme non avenue j donc, en pro- 
mettant, de notre côté , à l'autre partie contrac- 
tante ces mêmes secours, dont lé cas est possîs- 
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Wç., prochain, multiplié, et peut devenir 
très-fréquent, nous avons été lésés, surpris, 
circonvenus; nous nous sommes engagés à 
donner sans recevoir : donc notre engagement, 
n'est pas synallagmatique ; donc il est nul; donc 
nous sommes en droit d'en demander la rési- 
liation. 

Mais où sont les juges des rois ? En existe- 
t-il sur la terre? oui, le droit des gens, le droit 
naturel y sur-tout le sens commun. Il ne peut 
jamais supposer ni admettre que, dans un 
contrat quelconque , l'une des deux parties soit 
engagée à tout, l'autre à rien : son jugement 
est prononcé d'avance. 

Lors donc qu^on veut des deux côtés laisser 
subsister la lettre d'un pareil contrat, d'une 
convention, d'un engagement qui n'est pa» 
réciproque, il faut y suppléer par V esprit, 
c'est-à dire par la clause sous-ei^itendue que la 
partie lésée obtiendra de l'autre un équivalent 
qui lui tiendra lieu de réciprocité. 

Quel pouvoit et devoit être pour la France 
cet équivalent de la part de son alliée ? Nous 
Pavons déjà dit , il faut le répéter : c'étoit 
, l'appui que la première étoit en droit d'attendre 
de l'autre pour ses alliés, pour ses protégés, 
dans ke ca$ snr-tout où la proximité mettroiï 
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celle-ci à portée de les défendre , et dans le cag 
aussi où , par d'autres circonstances , elle se 
trouveroit en état de les garantir de touta 
vexation , de toute agression. 

Trois cas à peu près de la m^e nature se 
sont présentés si près Fun de l'autre, qu'ils 
semblent n^en faire qu'un seul. Si on en excepte 
celui de la Porte, les deux autres, sans doute, 
sont précisément susceptibles de l'application. 
On a vu comment l'Autriche nous a aidés à 
secourir la Pologne. Cherchons à présent si, à 
notie considération, elle a mieux servi la Suède. 

Cette recherche sera courte. Il nous man- 
queroit, pour l'approfondir, lahimière la plus 
vive, c'est-rà-dire la connoîssance de tous les 
détails de la négociation qui peut et doit avoir 
été entamée à ce sujet entre notre cour et celld 
de Vienne. C'est encore le cas de le redire, 
nous sommes ici réduits aux conjectures. ^ 

Si cependant il étoit permis d'eu juger, au 
moins par les faits qui ontpercé dans un certain, 
public, la conduite de la cour de Vienne, rela-» 
tîvement à la Suède , a été vraisemblablement 
tout opposée à ce que la France auroit été en 
droit d'en exiger et d'en attendre. 

On ne peut guère révoquer en doute les dé- 
clarations de cette cour à celle de Pétersbourg; 



' (56) 

et à plusieurs autres, que, si la Suède étoit 
attaquée y leurs majestés impériales étaient 
résolues de garder la plus exacte neutralité. 
Quel autre sens peut-on donner à ces déclara- 
tions faites sur-tout à des puissance» qui mena- 
çoient alors la Suède, que le dessein d^encoura- 
ger toute agression , toute . invasion de ce 
royaume, au Keu de Pen défendre, ou du moins 
de Pen préserver ? 

S'il est permis aussi de conjecturer là-dessus-, 
au moins d'après l'événement, ce n'est point à 
la cour de Vienne qu'on a pu devoir depuis 
la déclaration pacifique de la Russie au sujet 
de la Suède; le ministère autrichien ne paroît 
plus nous ménager assez pour être revenu sur 
^es pas, et avoir corrigé par des insinuations 
ultérieures et secrètes la dureté de e«s déclara- 
tions publiques. Celle de la Russie, telle qu'elle 
puisse être , n'a été déterminée que par deux 
motifs : la rupture du congrès de Bucharest, et 
îa nécessité absolue de terminer^ par une diète 
bloquée et jugulée, l'affaire de la Pologne; et si 
la cour de Vienne a fait ou paru faire quelque 
démarche pour obtenir cette déclaration, ce 
n'a été aussi que par les mêmes motifs de pro- 
jets et d'intérêts communs avec les deux autres 
puissances co-partageantes. 
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D'après cet exposé , que Ton ose croire fidèle , 
il faut en revenir à ce qu^on avoit observé au 
commencement de cet article , que la Pologne 
est partagée , Tempire ottoman aux abois , et 
la Suède menacée. 

On dit meijacée , parce que Ton croit avoir 
prouvé d^avance que des assurances et décla- 
rations quelconques de la part de la Russie et 
du Danemarcl ne peuvent ou ne doivent point 
Hous rassurer sur le sort de la Suède , et que 
nous ne tenons rien , tant que ces deux puis- 
sances resteront armées sur la Baltique^. 

Voilà cependant les trois états, nos alliés, 
pu nos protégea, en faveur desquels l'interven- 
tion ou même les secours de rAutriche sèm- 
bloient nous être acquis par la clause de réci- 
procité requise ^ , ou au moins sous-entendue 
dans notre ccmvetition, et sans laquelle aucun 
contrat n« peut rester obligatoire. De ces troi» 
aUiés de la France , la cour de Vienne a dé- 

* Section Deuxième^ Articles I et V de ces Conjec- 
tures. 

^ Dire qu'un traite n'a pas été exécute , ce n'est pas 
prouver qu'il étoit désavantageux *, c'est seulement rap- 
peler cette triste vérité, que jamais la force ne tient 
ce qu'elle promet à la foiblesse. Un gouvernement 
sans énergie voit toujours ses allies se dispenser de 
remplir les engagemens qui leur coûtent. S. 
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pôuîUé Vun , rançonné Pautrè , et au moins 
abandonné le troisième. 

Quel finit la France a-t-elle donc recueilli 
de son alliance avec la cour de Vienne ? Quels^ 
avantages peut -elle espérer désormais d'en 
tirer? Où est donc pour nous l'équivalent de 
la réciprocité ? 

Ce n'est donc point sans fondement qu'on 
avoit déjà mis en question , si ^ de fait ; cette 
alliance ne subsistoit déjà plus *• Oh pourroit 
ajouter ici une autre question : ce seroit , si, de 
di oit , elle peut subsister encore ? 

On pourroit même trancher là-dessus, ek 
décider que., de fait et de droit, cette alliance 
est lompue; et voici sur quoi cette décision 
scmbleroit fondée. 

La principale stipulation du traité de 1766, 
étoit celle d'un secours réciproque au cas que 
l'une des deux parties fut attaquée par un tiers. 
Cette clause a pu subsister pendant que l'Au- 
triche est resté , ou du moins a paru étroite- 
ïiïent imie avec la France exclusivement. 

Mais aussitôt que la première s'est alliée 
^vec la Russie et la Prusse contre la Pologne, 
c'est une agression de sa part exercée contre 

* Section Première , Article II de ces Conjec- 
tnresi 
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un tiers, et dont les suites peuvent ou doivent 
Pexposer bientôt elle-même à une ou plusieurs 
agression^ ensemble ou successivement. 

Dans tous des cas, si Talliance subsistoit tou- 
jours entre cette cour et la France, celle-ci 
pourroit donc être obligée de secourir l'Au- 
triche contre tous les agresseurs quelconques , 
oii ceux qu^elle prétendroit tels , amis ou alliés 
de la France , et cela pour raison d'une première 
agression d'une ligue étrangère à cette couronne, 
contraire à ses principes, à ses vues, à ses inté- 
rêts , à ses engagemens ? cela searoit absurde. 

Il seroit, au contraire , juste et raisonnable de 
regarder ralliance de 1756 comme rompue, 
amiullée et non avenue. 

Cependant il faut être juste; voyons si, du 
coté de la France , les engagemens out été rem- 
plis, et si même elle n'a pas beé^ucoup plus fait 
pour l'Autriche, qu^elle n'avoit promis, et 
qu'elle n'y étoit obligée. 

Sans répéter ici ce qu'on a déjà dit des efforts 
inouis qu'a faits la France en Allemagne , pen- 
dant la guerre pour le seul objet de la cour da 
Vienne , et de la somme immense que t^elle-ci 
a reçue de Fautre après la paix pour arré- 
piges de subsides * , cherchons seulement si, de- 

» Introduction à ce$ Conjecl^rcs, 



' C6o) 
puis, la France a manqué à la cour de Vienne^ 

Que n^a-t-elle pas fait, au contraire, pour 
favoriser toutes les vues de cette cour ? Ne 
l'a-t-on pas vue aller au devant de ses désirs ^ 
guetter, rechercher les occasions de lui être 
utile? Jamais les petits soins et la cajolerie de 
cour à cour ont-ils été poussés si loin? Notre 
ministère a-t-il été retenu par aucune considé- 
ration de politique ? Le traité du 5o décembre 
1758 ne nous engageoit-il point, en faveur de 
la maison d^4utriche , à des démarches , à des 
bons offices , dont Pobjet ne pouvoit qu'être 
désagréable au roi d'Eispagne et aux autres 
btanches de la maison de Bourbon ? 

Cet objet étoit de réaliser des prétentions 
fabuleuses , celles de ^Autriche contre ces trois 
branches, et d'éteindre leurs droits réels, à la 
charge de la Toscane et de la Lombardie autri- 
chienne ; ^nfin de gên^r les chefs de ces bran- 
ches dans Farrangement de leur succession, pour 
la faire régler et partager au gré de FAutriche» 

Si, depuis, elle n'a point réclamé l'exécution 
entière de ces clauses inofficieuses pour la mai- 
son de Bourbon , c'est qu'elle en a obtenu les 
principaux objets par des mariages qui ont 
affermi sa puissance et sa tranquillité en Italie* 
C'est toujours à la France qu'elle a du tous ce#^ 
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avantages , par Pinfluence et les liaisons de 
notre précédent ministère en Espagne , et par 
tine espèce d'admission de PAutriche anpacle 
de famille j qui n'est pas un des effets les moinsi 
désavantageux de ce pacte. 

En effet , après avoir si long-temps combattu 
pour empêcher la couronne impériale de se 
perpétuer dans la maison d'Autriche, la France 
s'étoit engagée à favoriser et procurer l'élection 
de l'archiduc roi des Romains. Elle a tenu 
parole , et c'étoit alors tout ce qu'il lui res- 
toit de mieux à faire ; car elle s'étoit laissé 
mettre peu à peu hors d'état de pouvoir s'y op- 
poser. 

On ne s'en est pas même tenu aux engage- 
mens exprès et précis de ce traité du 3o dé- 
cembre 1768. La France ne s'étoit engagée 
qu'à solliciter auprès de l'Empire l'investiture 
éventuelle des états de Modène , en faveur de 
l'archiduc Léopold. Elle a fait plus pour la fa-- 
mille impériale : celle-ci a obtem;, sans limi- 
tation, la même expectative en faveur des hé-r 
ritiers collatéraux de l'archiduc Ferdinand. 
Par-là , si ce prince venoit à mourir sans pos - 
térité mâle , aussitôt l'empereur, le grand-duç 
ou son fils aîné, ajouteroit de droit ces états 
voisin et considérables à la niasse de sa ;^ùis- 
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sRîîce en Italie. Qiiel arrondissement pour la 
Lombardie autrichienne ! 

On ne s^étendra pas ici sur les conséquences 
de ce bon office pour la maison de Bourbon 
et celle de Savoie. Elles se présentent si na- 
turellement, qu^ou peut se dispenser là-dessus 
de tout conimentâire. D'ailleurs , il trouvera 
sa place' dans un des Articles' suivans ^ 

Voilà donc, jusqu^à présent , la France en 
règle avec l'Autriche sur tous les engagement 
contractés en sa faveur. On peut même prouVeî* 
que souvent ils ont été pris et remplis, sans 
égard pour la biçnséance qu'exigeoient au moins 
les liens du sang et la communauté du nom 
de Bourbon, au détriment des trois autres 
branches de cette maison, au risque même de 
se brouiller avec l'une, et en se donnant Pap- 
parence de vouloir semer la division entre les 
deux autres ^. 

Nous venons d'observer aussi que les défé- 
rences de la France pour la cour de Vienne ^ 
ne se sont point bornées à la lettre de se# 

1 Dans la suite de cette Deuxième Section ^ Artîclf 
de l'Italie. 

*» Par tous les Traités conclus avec la cour de Vienne 
depuis 1756 jusqu'en 1761 ; etttomxnvinezit celui du 
Zo décembre 1758. 
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tngagemcns ; qu'elle a fait ou laissé faire , en 
faveur de la maison d'Autriche , beaucoup plus 
qu'elle n'avoit promis et permis, et qu'il en peut, 
qu'il en doit même résulter un jour des consé- 
quences dangereusespour la maison de Bourbon. 
Ce seroit au ministère d'alors à nous appren- 
dre enfin ce que la cour de Vienne a fait en 
retour pour la France. C'est au ministère d^au- 
jourd'hui à prévoir et à discuter ce qu'elle peut 
et doit en espérer, sur-tout dans ce nouveau 
système de la ligue co-parùageanle. 

En attendant, il seroit peut-être permis dm 
résumer, sur la position respective actuelle 
de la cour de Vienne ^ relativement à la 
France, 

Mais nous ayons déjà démontré ailleurs * 
combien cette position est devenue avanta- 
geuse , relativement à la puissance inilitaire , 
à \di puissance fédérative y et même à Xd^puis^ 
sance pécuniaire. 

On a prouvé aussi que tous ces avantages 
usurpés sur nous-mêmes, ne l'ont été qu'à 
l'ombre de notre confiance , de notre défé- 
rence, de notre connivence, et qu'ainsi c'est 
nous-mêmes qui avons poussé l'Autriche à 

} Introduction qï Seftio» Première dp ces Conje«- 
lur«9. 
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notre place naturelle , c'est-à-dire à la tête 
des grandes puissances. 

Nous avons ajouté (et cela n'est que trop, 
sensible) que, par sa défection ^ et par son 
alliance avec la Russie et la Prusse, l'Autriche 
a fait gagner aussi un rang à chacun de ces 
deux alliés ; enfin , que l'Europe étonnée a vu 
et voit encore la France rangée en quatrièms 
ligne dans l'ordre des grandes puissances ^, 

Que pourroit-on opposer à ces tristes ré- 
flexions , qu'un autre tableau aussi vrai qu'il 
est consolant? C'est que cette supériorité de 
l'Autriche , celle de .ses deux alliés^ et les avan- 
tages qu'elle a pris sur nous de la puissance 
militaire, de la puissance fédérative, et de la 
puissance pécuniaire , tout cela n'est ou ne 
peut être que momentané , si la France sort 
une fois de son enchantement léthargique; 

Que les élémens et les matières premières 
de ces trois genres de puissance, existent en- 
core chez elle en plus grande quantité , et 
meilleure qualité , que chez aucun de ces troia 
potentats j 

Que ses moyens et ses ressources soift im- 
menses et inépuisables ; que , si son adminis- 
tration intérieure vouloit ou savoit en fécon- 

» lAtrpduçtxQU à C6» Conjectureii 

der 
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der les germes et en favorisep la reproduction, 
au lieu de les détruire par une culture forcée, 
bientôt leur développement et leur, maturijté 
niultiplieroient rapidement et ses moyens, et^ 
ses ressources j 

Que , si Pusage et l'emploi en étoient réglés et 
modifié» par une économie noble , sage et ferme , 
il en résulteroit aussi pour Tétat le rétablisr^ 
sèment de son crédit , de sa consiâèrâtion . au 
dehors, de son rang, de sa prééipinence , et 
de son influence dans i^ordre politique ; -> 

Que, même dans Fétat présent j à partir du 
point où Fon est, il reste à .1» France' de» 
moyens de se rapprocher de celui d'où elle est 
partie , et de remonter au degré d'où elle est 
déchue; 

Ces moyens consistent dans là formation 
d'un nouveau système de puissance militaire 
et de puissance fédérative j 

Que les événemens récens^ et ceux qui peu- 
vent en dériver incessanunent, doivent même 
entraîner et nécessiter ce changement dé sys- 
tème. 

Mais ce sont ces combinaisons qu'on se pro- 
pose d'analyser et de calculer dans la Troi- 
sième Section. Poursuivons à présent Qotro- 
voyage politique. 

II. K 
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¥ À y ï £ R demande quel a été , pour )a t'rance | 
iWantâgë'de s6n alliance avec 1* Autriche, et je ré- 
ponds : tveûte*deu2 ans de paix^ Sî la France avoit 
profité avec habileté et force de ciette alliance , la 
Pologne n'âuroit point été partagée ^ la Suède et la 
Turquie âuroieùt été sans inquiétude ; mais elle ne 
•Vst Opposée à rien , et PAutriche ne pouvoit com-* 
battre seule. 'Tel est le résultat d'une politique foible ; 
tout, lui nmt^ et rien ne lui est utile ; «t, sous ce 
point de vue^ il n'est que trop vrai qu'on peut re« 
g£(rdér l'alliance de 1766 comme une des causes de 
nos malheurs ^ puisque la foiblesse du gouverne^ . 
ment français lui a fait suivre servilement les mou*^ 
vemeûs et les passbns de son alliée, au lieu de pro- 
fiter de ce calme pour réparer ses forces et régé- 
nérer toutes les parties de l'administration y et qu'il 
a laissé j par son indolence, tous les ressorts se dé'- 
tendre, et tous les liens se relâcher. <^. 



* Nota. On a placé à la suite de cet Article, l'extrait 
du Traité de i/SS, pour mettre en état de juger d« 
tous Ui avantages qu'il procuroit k la cour de Yieim^ 



EXTRAIT 

Das LA CONVENTION, 

' OU TRAITÉ SECRET 

JBntre le Roi et Vîmpératrice'-Reine j signé 
à F^ersaille^ y le 5o Décembre l'jSS /par 
MM, le Duc de Choiseul et le Comte de 
Stharembergr, 



Article premier. 

IjE traité dé Versailles , du premier mai 
iySG, retiôuvelé et confirmé *. 

» Il n'est plus question ici du traite du. premier mai 
1756. Quelqu'absurde qu'il fût , ridicule dans son plan 
et impossible dans son exécution , il contenoit du 
moins des cessions éventuelles et conditionnelles , de la 
part de l'impératrice, d'une partie des Pays-Bas à l'in- 
fant don Philippe, et du reste à la France, en échange 
des états de l'infant, de la Silésije , etc. etc. et de plu- 
eieiirs autres cessions, renonciations et garanties que 
la France s'engageoit d'extorquer à difipérem princes^ 
amis 5 alliés, et même de la maison de Bourbon. 

La cour de Vienne trouva plus commode de con- 
server Ap^Vi près toïis les avantages qu'elle avoit stipu* 
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A R T. I I. 

L£ secours stipulé par ledit traité de k 

France à la cour de Vienne , sera fourni par 

le roi à rimpératrice, pendant toute la guerre, 

en troupes ou en argent, au choix de Pim- 

ptratrice , à déclarer par elle à la fin de chaque 

année. 

A R T. I I L 

Ce secours en argent évalué à 3,336,ooo 
florins d^Empire ( 8,54o,ooo liv. ) par année , 
eu douze paiemens égaux de mois en mois. 

Art. I V. 

CoNVENTiONde Stockholm entre la France, 
la Suède et Fimpératrice , renouvelée et con- 
firmée ; les subsides promis à la Suède par 
ladite convention , et à payer conjointement 
par le roi et l'impératrice, seront, à Pavenir, 
payés en entier par la France seule , à compter 
du premier juin précédent lySS. 

Art. V. 

Les troupes saxonnes seront aussi payées 

lés par ce trailë^, et de s'exempter par celui-ci de toiis 
les engagemens réciproques qu'elle avoit pris. 

* Voyez, à la fin du Ille volume , les Doutes sur le Traité de 
n5^ , entre la Fiance et l'impératrice-rcine , par M. Fayier. 
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par la France seule , à la disposition de l'im- 

pératricet 

Art. V I. 

Promesse et indication vague de satisf ac- 
tions et de dédommagemens à faire obtenir,, 
de concert, au roi de Pologne, électeur de. 

Saxe. 

V A R T. V I L 

Le roi s'engage à tenir toujours, pendant 
toute la guerre , au moins cent mille hommes 
de ses troupes en Allemagne , contre le roi de 
Prusse et ses alliés. 

Art, VII I. 

Dépôt d'Ostende et de Nieuport confirmée 

A R T. I X. 

Promesse cependant de restituer ces deux 
places à Timpératrice , sur sa première réqui- 
sition , même avant la paix avec PAngleterre- 

Art. X,. 

^ous les pays et états du Bas-Rhin, con- 
duis ou à conquérir par la France sur le roi 
de Prusse, cédés en souveraineté 4 l'impéra- 
trice j. les revenus réservés par la France^ 
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pendant la guerre , à Pexceptîon de 4o mîlfe 
florins pour les frais d^admiiiistration. 

A R T. X I. 

Promesse d'accommoder tous les' différends 
de limites aux Pays-Bas , Faffaire de Pabbaye 
de Saint - Hubert , etc. etc. par des commis- 
saires à nommer dans l'espace de six mois : 
dettes de la Lorraine à solder par la France^ 

Art. XII. 

lé A SiUsie e/itière * et le comté de Glatz 
assurés à l'impératrice comme une condition 
préliminaire et sine (juâ no^^ de tous ehga-- 
gemens et traités faits ou à faire. 

Art. XIII. 

Ni paix ni trêve sans le consentement ré- 
ciproque des deux parties contractantes au 

* Parle traité du premier mai 1766, le duoîic de 
Crossen , ancienne possession de la maison de Bran- 
debourg, et le district de Zullicli^u ëtoient adjugés au 
roi de Pologne , électeur de Saxe, pour une partie de 
ses dédommagemens. Cet article tenoit fort au cœvt à 
la cour de Dresde. Il lui donnoit comme un pont sur 
la Silcsie pour passer de Saxe en Pologne , sans toucher 
aucun territoire étranger j il fut supprimé par ces deux 
mats : la Silés i& entière^ 
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jMrésent traité. Le roi exigera da roi d^A»- 
gleterre , électeur d'Hanovre , d'engager le roi 
de Prusse à faire une paix convenable avec 
l'impératrice , ou du moins d^abandonner ledit 
roi de Prusse j et l'impératrice exigera du roi 
de Prusse, vice versas la même chose, re- 
lativement au roi d'Angleterre , électeur d'Ha- 

navre* 

Art. X I V. 

Les traités de Westphalie renouvelés et 
confirmés ; la Suède admise à la garantie \. 

A R T. X V. 

Renonciation de l'impératrice, en faveur 
de l'infant don Philippe, à son droit de réver- 
sion éventuelle sur les états de ce prince, en 
vertu du traité d'Aix-la-Chapelle. ^ , exceptant 

» Elle l'etoit de droit. 

» Ce prëiendu droit de réversion éventuelle ne ^powvok. 
être imagine que pour le cas où Vinfccnt don Philippe 
jpcuvi^idroil au trône ^Espagne ou de Naples. Ce oa$ 
n'a point existé depuis ^il ne pouvoît pas même exister ; 
et l'impératrico renonce ici à un droit nul, imagÎMaire, 
pour en faire un équivalent fictif à des droits réel», 
existans , dont elle exige la renonciation, dans les arti- 
cles suivans. Le cas où. le roi de Naples parviendrait à 
la couronne d^ Espagne , est arrivé depuis ; mais., dans 
«e cas même , le droit de| réversion ne pouvoit pa& 
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«eulemexit de cette renonciation le cas de Tex- 
tinction de la ligne masculine ^. 

A R T. X V I. 

Pj(.ome8SE et indication vague de démar- 
ches à faire auprès du roi des Deux-Siciles^ 
de concert entre les deux parties contractantes 
et rinfant don Philippe , pour des arrange- 
mens aussi vagues , afin de fixer et assurer 
Tordre de succession auxdits royaumes ^, 

avoir lieu pour IMnip^ratrice. On n'en trouve pas un 
mot dans son acceçsion au traité d'Aix-la-Chapelle. Il 
n'y avoit qu'à le lire. Ce fut seulement dans l'acces- 
sion du roi de Sardaigne qu'on laissa glisser cette clause « 
qui depuis a coûté au roi 9,000^000 1. 

1 C'étoit le seul cas qui pût exister et qui le puisse 
encore j le seul où, aux termes de l'accession, le droit 
de réversion éventuelle pourroit avoir lieu pour la 
maison d'Autriche. L'impératrice se le réservoit; ainsi, 
dans le fait , elle ne renonçoit à rien. 

^ Cet article étoit au moins superflu et insignifiaiit, 
B'il n^éloit pas même dangereux et absurde. Personne 
fi'avoit droit de s'immiscer dans cet ordre de succession , 
©t moins encore la cour de Vienne. C'étoit lui en fbur- 
jiir des prétextes qu'elle auroit fait valoir , si le roi 
n'étoitpas mort pendant la guerre , et dans des circons- 
tances où cette COUT étoit trop occupée de ses affaires 
d'Allemagne, ponr empêcher le roi don Carlos d'ar- 
ranger lui-même à son gré la succession de ses royau- 
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A R T. X V I I. 

Le roi promet ses bons offices, pour en- 
gager le roi des Deux-Siciles à céder et à 

mes. Quelques années plus tatd , cet événement auToit 
occasionné une nouvelle guerre en Italie.' Le roi alor» 
se seroit trouvé engagé insensiblement dans des inesures 
concertées avec la maison d'Autriche , et vraisembla- 
blement opposées aux intérêts de sa propre maison. 
L'objet de la cour de Vienne , en faisant glisser cette 
clause dans le présent tra>fé , ne pouvoit être que de 
semer la division entr^ ces deux branches régnantes 
de la maison de Bourbon, et même ^ans celle d'Espa- 
gne, en poussant l'infant don Philippe sur le trône de 
Naples, au préjudice des enfans du roi don Carlos. 
Par-là, elle n'auroitplus eu à craindre l'intervention 
de l'Espagne dans les aiTaires d'Italie ; enfin elle auroit 
réuni la Lombardie autrichienne , les états de Parme, 
Plaisance et Guastalla. La renonciation vague de 
l'article XVn'auroit pas empêché cette réunion. Outre 
qu'elle ne portoit sur rien , le droit de convenance , 
fondé sur l'appui que l'impératrice auroit accordé à 
l'infant pour le faire monter sur le trône dç Naples , 
loi auroit fait obtenir de ce prince la cession de ses 
états de Lombardie. Ce droit de réversion au roi do 
Sardaigne de la ville de Plaisance et du Plaisdntia 
jusqu'à la Nnra, qu'il s'étoit réservé, pour son acces- 
sion au traité d'Aix-la-Chapelle , n*auroit pa^ non plus 
embarrassé la cour de Vienne , sur-tout ai la France 
avoit concouru à ses projets, ou lui avp^t «eulement 
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renoncer, en faveur de Fempereur , grand-due 
de Toscane, à toufi ses droits et prétentions 
sur les allodiaux de Médicis et de Farnèse, 
en dédommagement du droit de réversion ac- 
quis à Pimpératrice, par le traité d^Aix-la-- 
Chapelle ^ 

A R T, XVIII. 

Pareille cession et renonciation promise 
par le roi , de la part de Pinfant don Philippe , 
ainsi qu^à tous ses droits et prétentions sur 
Bozzolo et Subionetta, condition sine quâ non 
de la renonciation de l'impératrice à son pré- 
tendu droit de réversion. 

Art. XIX. 

Le roi s^engage à concourir , pvec l'impé- 
ratrice , pour faire élire roi des Romains Par- 
permis de les exécuter. Ou elle se seroit emparée de Plai- 
sance et l'auroit gardée ; ou ^ au pis all^r, elle en auroit 
été quitte.pourla restituer au rai de Sardaigne, à condi- 
tion de concourir au nouvel arrangement , d'y accéder 
et de le garantir j et ce prince , ne pouvant faire mieux , 
auroit du moins profité de l'occasion pour ajouter à set 
états une grosse ville, un grand territoire , et 600,000 K 
de revenu. 

* Ce prétendu droit a été apprécié dans les notes sur 
î'ArticlçXV- 
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chidiic son fils aîné : les deux parties con- 
tractante» agiront aussi de concert , en cas d^é- 
lection d^un roi de Pologne, pour la faire tom- 
ber sur im prince de Saxe. 

Art. XX. 
MÊME concert et union pour faire accomplir 
le mariage de Farchiduc Léopold avec la prin- 
cesse de Modène, et accorder par PEinpire 
audit archiduc Pinyestiture éventuelle de Mo- 
dène , Reggio , otc ^ 

A B. T- XXI. 

Accession à demander en temps et lieu à 

Pempereur , au grand-duc de Toscane , à la 

Suède , à Pimpératrice de Russie , au roi de 

Pologne , électeur de Saxe , et démarches à 

ï Cet article a été plus que rempli : l'investiture a 
été non-seulement accordée par l'Empire , aux termeg 
du présent traité , mais encore étendue aux héritiers 
collatéraux de l'archiduc Ferdinand, qui a pris la placé 
de l'archiduc Léopold, Par-«là^ dans le cas où Fa^clii- 
duc Ferdinand ne laisseroit point de postérité mâle, 
ou même dans celui d'extinction de sa ligne masculine, 
les états de Modène seroient de. droit réunis, à la Lom-i 
faardie autrichienne. On ignore s'il y a eu quelque nou-> 
•vélle convention pour faire ajouter cette clause à l'in- 
vestiture , et plus encore quel motif a pu avoir notrç 
ïninistèTe de s'y prêter et d'y concourir* 
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faire de concert pour y engager aussi le roE 
des Deux-Sidles* 

Art. X X I L 

SuK le secret. U sera gardé , par les deux 
parties contractantes ^ nommément pour Pim- 
pératrice de Russie et le roi de Pologne , élec- 
teur de Saxe , jusqu^à ce qu'elles soient con- 
venues de le déclarer en même temps aux 
parties intéressées. 

Art. XXIII. 

Sur rechange des ratifications. 

A R T. X X I V. 

Article séparé 9 ordinaire ^ sur les titres et 
rangs respectifs. 



Si une alliance avec rAutriclre pouvoit être avanta- 
geuse , en lySô^et même devoit être regardée comme 
séce$b*aire par la crainte quVxcitoient le génie coh« 
quérant et la fortune rapide de Frédéric II, par la 
juste méfiance qu'avoit causée son abandon de notre 
alliance deux fois répété pendant la guerre, par l'hu- 
Jneur qu'inspiroient ses liens împolitiques avec l'An- 
gleterre, et enfin par le désir que devoit éprouver 
la France de se donner la certitude de ne pouvoir 
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être attaquée cbez elle , tandis qu'elle combattolt la 
Grande-Bretagne, faut convenir que la manière 
dont le second traité de 17S8 a été conclu et rédigé , 
étoit entièrement inexcusable. Chaque article y porte 
l'empreinte de la passion , de Timpré voyance et de 
la foiblesse ; et Favier , dans ses observations cri<- 
tiques, a raison sur |ous les points. Il se trompe ce** 
pendant, en regardant comnoe étranger au traité 
d'Aix-la-Chapelle, un article inséré, de son aveu, 
dans l'accession du roi de Sardaigne. Toute acces- 
sion ne se fait que par un acte qui devient dès-lors 
aussi obligatoire que le traité principal , dès qu'il 
est signé par les parties contractantes. La faute la 
plus capitale de ce traité, est de s'obliger à avoir 
cent mille hommes en Allemagne ; l'objet de l'al- 
liance devoit être d'occuper assez les puissances ger-< 
maniques pour les empêcher de se mêler de nos 
ailaires. Nous ne devions fournir que vingt -quatre, 
mille auxiliaires pour cet objet. Par ce moyen , nos 
dépenses auroient été foibles , la balance du succès se 
seroit maintenue plus ég:ale entre l'Autriche et la 
Prusse , et il étoit véritablement absurde de faire de 
la guerre continentale notre objet principal , tandis 
que nous ne devions nous occuper que de nous 
mettre à l'abri de toute diversion pendant la durée 
de notre guerre maritime. L'auteur censure , avec 
quelqu'exagération , les clauses qui lui pafoissent 
propres à semer la division entre les cours de 
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Madrid , de Versailles et de Naples. £e pacte de fa- 
mille , qui fut conclu peu d^aanées après, prouve , 
sans réplique , combien cette crainte étoit peu fondée. 
Ce qui est extraordinaire , c'est que Favier fait 
cette critique long^temps après que l'érénement l'a 
réfbté. S. 
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A R T I C L E V I î L 

BE l'empire, ou corps GERMANIQUE» 

Pour traiter méthodiquement cette partie 
de rEurope, il faut remonter aux principes , et 
rappeler ici ce qu'on a dit ailleurs de la puis-^ 
sance fédérative. 

C'est le résultat de« rapports que l'intérêt a^ 
établi^ entre ime -cour et plusieurs autres. 

De ce rapport naît le besoin réciproque , et 
de ce besoin les alliances , les garanties , le re- 
cours des plus faibles ^ le secours des plus 
forts, et, dans certains cas, le concours des 
uns et des autres. 

Relativement à l'Empire , la France étoit fiu 
plus haut point de sa puissance fédérative après 
la paix d'Aix-la-Chapelle. 

Jetons donc un coup-d'ooil rapide sur l'ori- 
gine de cette branche de puissance , sur se» 
progrès , sa décadence et son rétablissement. 

Au comble de la gloire et de la prospérité , 
après la paix de Nimègue , Louis XIV pouvoit 
rester l'arbitre de l'Europe , sur-tout de l'Em-i 
pire. Il en devint l'ennemi. 

1j&% chambras (k réunion ^ établies à Met» 
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et à Biisach ^ iie produisirent à la France que 
Todiosité. L^occupation de Strasbourg , en 
pleine paix, paroissoit fort avantageuse et 
presque nécessaire ; elle n^en r^olta pas moins 
le corps germanique *. 

La prise de Phili^sbourg, en 1688, fut, à 
tous égards , une invasion , un acte d'injustice 
manifeste ^. 

> On paya cher cette acquisition à la paix deRlswick^ 
par la cession de Brisaeli et des autres possessions au- 
delà àa Rliin , qni oavroient à la France les cercles de 
Souabe et du Haut-Rhin , et les tenoient sans cesse à 
sa discrétion. L'Alsace fut arrondie , couverte ; mais 
le Rhin , devenu barrière , diminua dans l'Empire la 
confiance , la sécurité des amis de la France ^ et ang- 
menta l'audace de ses ennemis. 

'^Un roi d'Angleterre attaqué par un stathonder, 
une république qui lui en fournissoit les moyens, l'em- 
pereur même et l'Espagne ligués secrètement avec la 
Hollande, tout cela a'avoit rien de commun avec le 
corps germanique. Celte diversion en pure perle ne 
pouvoit d'ailleurs ni sauver Jacques II , ni en imposer 
à la Hollande , ni à l'Espagne , ni même à l'empereur. 
C'éto;it dans la Manche ou en Angleterre , que Jacques 
pouvoit et devoit être secouru. La Hollande craignoit 
tout pour elle , et vit aVec plaisir l'orage se détourner 
du côté de PAU emag ne. L'Espagne, complice du prince 
d'Orange , étoit la plus exposée an ressentiment de la 
France. La Flandre pouvoit être envahie dès la pre- 
mière campagne^ l'attaque de Philipsbourg lui donnoit 

Par 
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î?ar cette invasion Tempereur obtint, de la 
France même, tout ce qu^il désiroit. C'étoit 
un prétexte , un motif de faire déclarer contre 
elle une guerre d^ Empire, il se soucioit peu 
de laisser en proie à la France quelques cercles 
antérieurs , pourvu qu'il remplît ses projets 
aux Pays-Bas et en Italie. L^intérêt de sa mai- 
son exigeoit que le corps germanique fût com- 
promis avec la France, irrité, irréconciliable ; 
il falloit pour cek qu'une partie de l'Allemagne 
fût dévastée. 

H est triste de le rappeler : Louvois , par ses 
conseils injustes , on oseroit dire atroces , sur- 
passa même l'espérance et les vues de Léopold. 
Zj^ incendie du Palatinat acheva de rendre la 
France plus l'horreur que la terreur de PAUe- 
magne et de l'Europç. 

Depuis cette époque jusqu^à la mort de 
Louis XIV, cette plaie saigna toujours. Elle ne 
fut entièrement refermée et consolidée que par 
la confiance qu^inspira enfin au corps germani^ 
que la sagesse , l'équité et la modération- de soa* 
successeur. 

le temps de respirer et de se mettre en défense. L'em- 
pire insulté alloit se réunir contre la France , et divi- 
Qoit ses forces en les oecupant %vs le Rfaûi : c'tftoit le 
salut des Pays-Bas*. T 

Uv F. 
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lia guerre passagère de 1733, où PJSmpird 
entra foiblement y fut teriiiinée par une paix 
dont le vainqueur dicta la condition d^apusa 
les mêmes principes. Cette confiance éclata 
sut-tout^ lorsqu^après l'élection de François F', 
en 1745, on vit la cour de Vienne tenter, 
pendant trois ans, des eiSbrts inutiles pour 
faire d'une guerre autrichienne une guerre 
d'Empire. 

Malgré les fiuites et les malheurs dont cett» 
guerre ne fut presque qu'un enchaînement en 
Italie et ^1 Allemagne , les succès aux Pays- 
Bas «n forent la compensation; et par-tout où 
le roi parut, la France triompha. 

Si la paix ne fut pas aussi avaiitagtase qu'elle 
fturoit pu et peut-être dû l^tre , elle fut du 
modus la plus glorieuse ^ et par l'hérmsme le 
phis pacifique du conquérant, et par la posi- 
ticm biiUante et solide où la France se yit alors 
dans fe continent dé l'Europe* H en résultoit 
le Maint i e n et raccroissement de sa puissance 

Celle-ci se trouvoit le mieux établie dans 
l'Empire. Cette guerre ayoit fait éclore le sys- 
tème d'un équilibre en Allemagne , dont la ba- 
kôice ànroîl: toujours été dans les mains de b 
JFrance* 
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Xlne puîssânce rivale ^ s'étoit élevée ^ prea- 
qii'ân niveau, de celle d^Autriche ; elle ne sem* 
bioit cependan: , ni atteindre plus haut , ni se 
maintenir long -temps au même degré sans 
l'appui de la France. Quels qu'eussent été le* 
motifs des deux défections que la France avoit 
reprochées à ce nouvel allié pendant le cours 
de la même guerre , soit qu'il eut eu de bonnes 
raisons à alléguer pour sa justification , soit 
que les circonstances eussent obligé de l'en 

» L'accroissement de la puissance prussienne fut 
certainement avantageux pour la tranquillité de la 
France. L'Empire acquëroit par-là , contre rAutriclie, 
deux protecteurs au lieu cVun, quelquefois aussi deux 
maîtres au lieu d'un, l^ais ëtoit-il possible que , de<«« 
puid la fondation de cette nouvelle monarcliie ^ l'in- 
fluence de la France fût aussi prépondérante qu'elle 
Pétoit précédemment ? Tout ce qui est partagé n'cst-il 
pas nécessairement affoibli ? Joignez à ceci la nouvelle 
jouissance de la Russie , vous trouvez un nouveau par- 
tage , une nouvelle diminution dHnfluence; ajoutez-y 
cette soudaine puissance pécuniaire et commercial» 
de l'Angleterre, jadis isolée du continent, et, qui ^ 
depuis y en soudoie les monarques , cL en trouble à son 
gré l'harmonie , et vous verrez qu'on peut assigner 
tien d'autres causes au discrédit de la France, qvie l'al- 

ïiancede ij56, S. 

■ • Le roi de Prusse avoit été opposé à la maiso» 

4'Autriclie, à la mort de Charles VI. 

2? â 
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dispenser , il n^en est pas mains certain qti'â 
la paix il obtint encore de la France la garantie 
de ses acquisitions , et l'intérêt commun sem- 
bloit être un garant encore plus sûr de la durée 
de cette alliance. 

Elle paroissoit, en effet, devoir être dans 
l'Empire la base la plus solide du crédit et de 
la considération de la France, fondés sur la 
puissance fédérative. 

Quoique revêtue de la dignité impériale , la 
nouvelle maison d'Autriche ne pouvoit plus , 
comme l'ancieiuie , opprûner l'Empire , ni le 
•oulever à tout propos contre la France. La 
nouvelle balance étoit encore fortifiée , de notre 
côté , par des liaisons particulières avec divers 
membres du corps germanique. 

En partant de cette position , la France re- 
prenoit déjà , dans les affaires de ce corps , le 
degré d'influence qu'elle y avoit acquis autre- 
fois par les traités de TJ^estphalie , que la 
iigue du Rhin y en i658 , lui avoit conservé et 
assuré jusqu^à la paix de Nimègue , et que ses 
Jiauteurs et ses vexations, après cette paix, lui 
avoient fait perdre. 

De-là , pour eUe , un nouveau surcroît de 
crédit , de considération et même de pouvoir. 
Pour l'augmei^ter encore ^ elle n'avoit , on le 
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répète , rien à faire que de rester comme elle 
étoit La France alloit redevenir pour l'Empire 
un po^nt d'appui fixe , une protection assurée 
dans tous les cas d'atteitite , soit aux lôix , aux 
constitutions du corps entier , soit aux droits 
et prérogatives de chaque membre. Garant per- 
pétuel de la paix de Westphalie , le roi étoit , 
en quelque sorte , le gardien et le protecteur 
né de ces loix et constitutions. 

Dans tous les cas , sa majesté restoit d'au- 
tant plus libre dans Pexercice de cette garantie, 
qu^elle n^avoit aucun engagement particulier 
avec la cour impériale , la seule de qui Fon 
peut craindre de pareilles atteintes j et toutes 
leg fois que la France n'auroit pas jugé 
à propos d^exerce^r sa garantie à la rigueur , 
dans le& différends qui pourroient survenir ^ 
«lie étoit sûre au moins de s'en réserver l'ar^ 
bitrage* 

On l'a déjà remarqué : la puissance nouvel- 
lement agrandie , et mise , dans l'Empire , en 
équilibre avec l'Autriche, ne sembloit pas avoir 
acquis une consistance assez ferme pour se 
maintenir elle-ihême , et pour soutenir sa ba- 
lance sans Fappui , ou du moins sans le con- 
cours de la France. 

D'autres membres puissans du corps germa-* 
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nique y la Saxe ^ la Bavière , la maison paktine ^ 
ayoient un intérêt commun au maintien de 
cette balance et de la prépondérance de la 
France , toutes les fois qu'il lui plairoife de 1^ 
faire pencher d'un côté ou de Tautre. Par-là 
elles étoient également à couvert des entrepri- 
ses de Fune ou de l'autre des deux puissances 
opposées. Par-là aussi elles pouvoient espérer 
de la France im appui solide dans leurs pré-* 
tentions respectives* 

A Végpxà des trois électeurs ecclésiastiques , 
et des autres princes et états du Rhiu y ils te^ 
noient déjà à la France par des liens encore 
plus forts« Obligés de I4 ménager par leur po- 
sition topographique , quelque«-uns d'entr'eux 
fondoient aussi leur$ liaisoqs avec cette cou- 
ronne sur des vues d^'intérêt présent et d'avant- 
tagès éventuels. Quels garant, plus sûrs de la 
foi des hommes et des princes , que l'intérêt 
d'un côté , et la crainte de l'autre l 

De toutes parts donc , c'^t-à-dire, 4» cotps 
germanique en général » et de chacun de.sê^ 
membres en particulier ^ à la France le recoure 
du plus foible^ de la France à l'Empire^ à 
chacun de ses co '^ états j le secours du plus 
fort y ce qui fait le lien le plus fort de la puis- 
. ^ance fédérative. Da-|à 1 pour la France , dans 
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Je cGrf$ gennaBÎqpie , le plus gtu^ enédii «Gr 
CQpsidércUùm, 

Et ce crédxjt oe bqg^poit pcxuit se^ eflfit» à 
retendue de PAUemagoe , il les portoit «u laÎB ^ 
et dans ^ Nor^^t et jusqu'en Italie. 

^ Yciyaps à présen|: s'il a pu, subsister ai| 

même pomt depuis ^ dinpq^tipii ,. çi^ pintôt 

ranéantissemeut de ootre p^îmiuoe fi^érfitivfu 

P/uxAF]pU^pira, e|te é^cçlt foii4é# wr dnuL 

titreç : la pf atectÎQii ^ Y^s^ii^^ffii 

Depuis le cIia.qg^Boieiit de ce sy«|iè«ie^ JA vm 
£iut pas emre que le corps, gpimêmjpie » ni 
aucun de s^s mép^luirp^, gfti^de fipeoire de M 
France aucune protection : s'ils pouyoîent s'eit 
.flattqr up 1^11^9 ce pe seseitqu'apxès uiijet^ur, 
de sa part, versées mfciens princâpes^ 

Mais Talliaiiae de 1.7$$. 4ve€ la it«iur de 
Vienne étoit , dîra-t-pn , piiœii^cait défwsire ^ 
loin d'y déroger aux en^gemens des ti»H4s~ 
de Wes^^liçi, ^deox cours Iw pi^oSent 
pn«4ir bi^e 4e Iqur umao* 

Ripq n>st pl|i^ Vi^it s^I<hi la lettre/^ ; vais 
que) étoit V esprit des nou^aux engigenii^BS 7 
la suite l'a ]uqiifré>; et txint que ces liens sub- 
sisterqnt entre la France et l'Autridie , on 
restera persuadé que pdk^ci pourroit tonjaiira> 

' ^ Voyes^la Neteià la fin de cet Article.. 
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feftenter hnpanément , soit aux libertés dtt 
corps germanique , soit à Pindépendanoe , oii 
même aux possessions de chacun de ses 
membres. 

On ne compte guère plus sur Parbîtrage dé 
la Finance. Il auroit été au moins très-suspect. 

Mais autant la Fratice perdit à ce change- 
ment , autant PAutriche y gagna. 

D'abord elle eut de quoi en imposer à tout 
PEmpire , par la publicité et Pétalage de son 
étroite union avec la France. 

Ensuite elle fit servir cette même intelli-^ 
gence à procurer enfin Pélection d'un roi des 
Romains. 

EnfiA elle tint par-là en respect le roi de 
Prusse ^ et se réserva les moyens de renouer 
avec lui , quand elle le jugerôit à propos , pour 
'des intérêts éventuels. Aussi qu'en est -il ar- 
rivé? ... 

Tou^ les princes et états de PEmpire, se 
voyant sans appui, du coté de la France, contre 
la coiir de "Vienne , se jetèrent entre les bras 
àe cette cour , ou s'attachèrent au roi de Prusse 
et à l'électeur d'Hanovre. Celui-di, soutenu de 
l'argent d'Angleterre , forma dans l'Empire 
une troisième puissance du premier rang. La 
France n'y parut plujs^ dans la dernière guerre^ 
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que comme une puissance secondaire et auxi- 
liaire de PAutriche , une exécutrice aussi 
aveugle que aélée des décrets du conseil au- 
lique. 

Les princes et états autrefois alliés et dépen- 
dans de la France , furent entraînés par elle- 
même dans la cause et dans la dépendance 
absolue de la cour de Vienne. Ils lui vouèrent 
Pobéissance et la soumission-^ dont on a vu ^ 
sous Léopold, des exemples si funestes à la 
France. Ce fut, à la vérité, contre le roi de 
Prusse ; mais par l'assujettissement qui en ré- 
sulta, cette cour se mit en mesure -de les tour- 
ner avec plus de facilité encore contre la France 
même, si celle-ci lui en foumissoit le plus léger 
prétexte. 

En attendant, ils sont restés , à Pégarddé 
cette couronne , dans Pétat d^ndifférence et 
d^indé{ltendance où FAutriche a toujours sou- 
haité de les tenir en temps à& paii , pour en 
faire contr'elle des instrumens en temps de 
guerre. 

L'archiduc Joseph fut élu roi des Romains. 
Devenu empereur, il a manifesté dans toutes 
les occasions cet esprit despotique à l'égard de 
l'Empire et de «es dépendances , qui est en 
même temps exclusif de toute intervention de 



(9o) 
Ja part de la Ffaoce. U n'a plps ealeadn poP9*r 
noncer ^'avec peiœ le nom à^garautie. j^ ni 
«oiiffeït qu'avec hiini^iir les déntarches les pbtf 
mesurées de la port de cette cauroime. l/bBOr 
jeusç di«tiaction entre Ven^^re^ur et Yimpé— 
ratrice^ a mis fort à Faise le xainistépe aiitri— 
cbieiiy lorsqu'il $ roiiilu se dérober à VitOeroe^ 
sicm de la France dans les affîdnes qu'il ^ppeOe 
puremeni de V Empire. M* de.Kàunit^ a'en 
était débarrassé ^goi nous eproyant à M. d^ 
^PsTgEiea; et celcii.^ci boqs in^iiina « q«e ees 
j» affidres étQÎent çhatoaiUeuses ^ épinensef à 
» Ixaîter ; qne TeHipereur étoit là-dessDs d^one 
» eiclrénie délicatesse ; qu'il re^rdcit ecunnir 
» sacrés les (droits attachés à I^ connmBe im^ 
> périale; qu'il ne soufTriroit point qu'en ei^- 
» treprfl d'y t^^dier, et que ^ HMIje^té impé^ 
ik rkle s'étcât :^t la--dessas des principes 4oiit 
B elle nes'éçaitcT'Oit jams^s i esfin qpmy sî de^ 
» notre put) on désirpit d'enti\ot^tt{r f^yec ce 
]s prinoe une parfaite intelli^nce, il nous cou- 
IB aeilloit f<Ht ( lui comte de Perghen^ et o'éfcoit 
1^ aussi l'avis de M. de Kçuûit^) de ne pas 
I» nous mêler de ces sortes d'affaires ' j». 

' Tel a Aé , entr'antres occasions , le langage temi à 
M. de DnifoFt , ambassadeur de France'^ et deptiis à 
U. Darajiâ.C6fat«asii}^deraffiubœ ûùSan^Rémo^^ 
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y oiià donc 4 quoi s^est réduite peu à peu I^în- 
fluance de 1a Frasce dans les offaires de Vempe^ 
reur et de V Empire ! Nous avons parlé aillenxv 
de celle qui lui étoit restée dans les négociations 
et les opérfttioKi$ de V impératrice y ou pouï* 
mieux dire , de Tascendant que la cour de 
Vienne avoit sur la nôtre, jusqu'à l'époque 
de son alUanee avec la Russie et le roi de 
Prusse \ 

C^étoit le troisième objet dé cette cour dans 
sa conduite à nbtre égard , ou plutôt par celle 
qu^on s'étoit laissé prescrire par elle. La sé- 
curité , la confiance outrée qu'on nous avoit 
inspirée dans fson alliance, a tenu la France en 
sous -ordre, passive et désarmée, enfin dans 
rét^tpù â fE^lgit qu^ejle fût restée depuis la 
paix , poMi* iqvL^ l^Autriche pût lever le masque 
impunépieiit. 

Voyons à présent si, depuis la ligue oa-pcuf- 
tageonte , laFr^oe peut et doit avoir en- 
core quelque crédit , qu^u^influence dans 
PEmpire. 

qui j pour être cii Italie et dans les états de Gêiies , n'en 
est pas moins de FËmpire, suivant le protocole antri- 
oiden. MaU fio«ig paierons y dans un autre Article y de 
ces prélention» sonuuiéeB et de leurs conséquences. 
» Introduct. et Sect I"" , Art. II , do ces Co^eetures. 
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. Jusqu'à cette époque , il est waî qu'elle cm 
avoit fort peu , parce qu'elle s'en étoit désistée 
en faveur de la cour de Vienne 5 mais tarit que 
celle-ci auroit été, ou en froideur^ ou en dé- 
fiance avec celles de Berlin et de Pétersbourg , 
le besoin qu'elle auroit de nous pouvoit au 
moins ramener des circonstailces favorables ; 
et alors la France, guérie de son aveuglement, 
auroit profité de ces conjectures pour repren- 
dre sa supériorité , et pour exercer deêns l'Bmr 
pire ses droits de garantie , de protection et 
d'arbitrage. 

Aujourd'hui l'équilibre existe encore entre 
l'Autriche et la Prusse ; et c'est , ^dit^on , pour 
le maintenir, que la premièrea dû s'agrandir 
à proportion de l'autre ; mais k France, autre- 
fois , en tenoît la balance, et la tiendroit en*- 
core , si elle Tavoit voulu. H n'est pluslemps de 
la reprendre ; les deux puissances principales 
d'Allemagne étant une fois d'acéord ^entr'elles 
pour y dominer de concert , celles du second 
ordre dans le corps germanique n'ont plus que 
le choix de la servitude, pour acheter à ce prix 
la protection de l'une ou de l'autre de ces deux 
puissances dominantes. Un tiers quelconque 
seroit fort mal venu à s'immiscer désormais 
dans les affaires de l'Empire j et les états mêmes 
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qui désireroielit son appui , n'oseroîent plus le 
demander^ de peur d'être écrasés ayant de ppu- 
yoir être secourus *. 

Ce fiers fut autrefois la Suéde sous Gus" 
tave- Adolphe. La Hgue catholique empor- 
toit la balancé , il la fit pencher en faveur de 
la ligue protestante. Richelieu , Mazarin sui- 
virent , et , par une conduite adroite et impar- 
tiale , rétablirent l'équilibre entre les deux re- 
ligions. La paix de Westphalie posa des limites 
à l'ambition de la Suède, à celle de l'Autri- 
che , et la France devint ce tiers dépositaire 
de la balance. 

Ses malheurs et ceux de la Suède, au com- 
mencement de ce siècle, firent naître à la Rus- 
sie lé projet hardi de se mettre à la place qu'el- 
les avoient occupée; Pierre le Grand ne le per- 
dit jamais de vue. Les mariages de sa nièce 
avec im duc de Mecklenbourg , et de sa fille 
avec un duc de Holstein , n'eurent point d'au-ï 

^ MM. de. YergçnnéB et Durand ont déjà annoncé 
^u'il existoit un traité entre les deux impératrices et 
le roi de Prusse , dans lequel la cour de Vienne étoit 
excitée à ne plus reconnoître l'entrenlise de la France 
dans les affaires de l'Empire y et à susciter sous main 
4uelqu'affaire de ce genre ^ pour pouvoir manifester 
«ettQ décl^atioBt 
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tre objet que de lui fournir un prétexte ffe 
s'immiscer dans les affaires d'AlIémagtie. Qn 
sait même toutes les tentatives qull iit pour 
aeqaérir par échange ou à force d'Argent quel- 
que territoire dans PEmpirev 

Depuis la mort du caar , ce projet , quoi- 
que moins suivi , ne fut jamais abandonné ; 
les SchouwalofFen avoient flatté Pimpératrice 
Elisabeth vers la fin de la dernière guerre. 
Ce fut pour s'approcher de l'Allemagne , qu'ils 
lui persuadèrent enfin de garder la Prusse j 
malgré ses déclarations précédentes ; et lors-- 
qu'il fut question du congrès d'Augsbourg ^ les 
instructions de M. Czernischeff portoient ex- 
pressément cette clause : (( Que la Russie se-* 
» roit garante du noui^eau systéTUe qui ré-* 
» suite roi t ^ dans V Empire , des conquêtes 
» faites et à faire sur le 7vi de Prusse et 
» sur ses alliés y que le traité conclu en 
)» conséquence y seroit une loi de P Empire 
» comme la paix de Weslphalie } et que y si 
)) la iPi^ance s'opposoit aux arrangemens 
)) pris ou à prendre là-dessus avec la cour 
)) de Vienne > elle seroit exclue de la ga- 
» rantie ». 

Quelque disposition que cette cour eût pa 
laissé entrevoir là-dessus à celle de Péters- 
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botrrg , eBe n'ayoît jamais compté de se pTê^ . 
ter à ees désirs par l^admission d'un tnoisième 
garant, qui deyiendroit lé plus formidable* 
Aussi le congrès d'Augsbdurg ne fut-il pour 
le ministère autrichien qu'une parade politiqtae 
à laquelle il crut devoir se prêter , bien $ur 
d'en préyenîr la réalité. 

Fidèle a son système j i! a sa , depuis y 
écarter la Russie des affidres de TEnipire; et 
dans le partage de k Pologne, il s'est arrange 
de manièxe à lui fermer tout accès vers l'Alle- 
magne* 

La France , en conservant ses titres et ^es 
droits dans l'Empire, en avoit suspendu Texer* 
cice par «a déférence et même sa subordina- 
tion auxYues, aux désirs de la cour de Vienne: 
cet eserQice lui est devenu plus difficile , et 
même à peu pi^ impossible, par l'union des 
deux puissances rivales , entre lesquelles la. 
France avoit pu et dû tenir la balance. 

L'Afiemagne reste donc livrée sans défense 
à la discrétion de ces deux puissances réunies 
dans son sein j tout pouvoir étranger en est 
exclu. 

Le corps germanique , considéré en géné- 
ral,. n,'existe donc plus que sous le bon plai^. 



(96) 
sir de ces deux potentats, et n'a plus de rap- 
port direct ^vec la. France. Elle a donc perdu 
cette branche de S3, puissance fédérative. Elle 
ije doit pas pour cela y renoncer j c'est un 
point trop capital pour sa considération , sa 
dignité, sa prééminence. Nous parlerons ail- 
leurs des moyens de la recouyrer *. 



Voici le morceau de l'ouvrage de Favîer, o4 
il développe , avec le plus de force, et avec le moins 
d'ambiguité , son opposition au systèpie âe lyS^, 
Mais , pressé par la force des choses , et par la 
juistesse de sa logique, il avoue ^ qu'on ne peut 
condamner ce système à la lettre , mais qu'il faut 
en saisir et en blâmer re5/'r//. Sur ce point nous 
sommes d'accord , s'il entend par-là cet esprit de 
foiblesse , qui mettoit la France hors d'état de rien 
diriger^ et de s'opposer à rien ^ dans la crainte de 
la guerre. 

La cour de Vienne vouloît reprendre la Silésîe , 
la Prusse et la Russie convoitoîent la Pologne j Fré- 

» Section III de ces Conjectures. 
» Page 87. 

âéri« 
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détlc le Grand, dans toutes ses commumcation^ - 
avec Joseph II , lui disoit toujours : Prene^ , et 
laissez-moi prendre ; et la France montroit une telle 
détermination de les laisser faire , que tous les 
princes de l'Empire ne dévoient plus, en effet ^ 
compter sur son appui. Ce fut ce qui causa la honte 
des dernières années du règne de Louis XV. Son 
successeur , quoique foible , montrant un peu moins 
d'indiflérence, par les conseils de M. de Vergennes^ 
on vit bientôt les Français recouvrer une partie de 
leur considération , qu'ils [auroient retrouvée tout 
entière, si ce ministre eût été aussi énergique qu'il 
étoit instruit. Et |e doute qu'on puisse se rappeler 
aucune époque où h monarchie française ait été plus 
considérée qu'elle ne le fut depuis 1 783 jusqu'en 1787,' 
c'est-à-dire depuis la paix qui termina la guerre 
d'Amérique, jusqu'à la révolution de Hollande* 
Cependant alors l'alliance de 1756 subsistoit en- 
core; mais , si l'on s'en servoit pour agir glorieuse- 
ment contre l'Angleterre , sans craindre de diver- 
sion , on Ven abusoit plus pour suivre les caprices 
de l'Autriche; on s'entendoit secrètement avec la 
Prussts pour réprimer son ambition ; et quoiqu'on 
préférât encore trop souvent la conciliation à la fer- 
meté, on faisoit cependant entendre suffisamment 
aux puissances germaniques, qu'on s'opposerolt à 
fout agrandissement ultérieur , et qu'on se déclare^ 
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it>it con.tre celle qui troubleroit la tranquillité géné- 
rale. M. de Vergennes mourut. Le gouvernement 
français se montra de nouveau plus foible qu'il ne 
l'avoit jamais ét^, et ce siècle devint celui des ré- 
volutions* S. 
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13*1 peut dire tjue Cette puissance a tOujotiré 
été, ou contre la France, ou à charge à la 
France, 

Le premier cas est aniTé plus souvent* Le 
seôond est arrivé deux fois. 

La première , elle s^étoit unie ftvec nous 
presque par force ; elle nous quitta pat in- 
clination , après nous avoir engagés , au fond 
de la Bohême , sur la foi périlleuse de son 
alliance* 

La deuxième , ce fut la personnalité d'un 
ministre cohtre te roi de Prusse, qui en^ 
traîna son maître dans dès engagemeiis in- 
directs avec la Russie et la cour de Vienne. 
lia Saxe en devint la victime. L'Autriche et 
la Russie Surent nous engager à partager avec 
elles le fardeau de sa vengeance et de sa dé- 
livrance. Ainsi , à proprement parler , la Saxo 
ne fut pas pour nous, ses engagemens mêmes 
avoieîit été conti-actés originairement contre 
nos alliances et notre système d'alors j mais 

G a 
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enfin nous fumes pour elle. Il nous en coutft 
cher } elle n'y gagna rien. 

Depuis cette époque , nous n'avons eu avec 
la cour de Dresde que de foibles liaisons. Le 
désir héréditaire du titre royal Pauroit peut- 
être déterminée à seconder nos vues dans les 
affaires de Pologne; mais il ne paroît pas que 
nous en ayons eu de bien décidées , ni même 
de suivies. Circonscrite d'ailleurs par la puis- 
sance prussienne , la Saxe ne pouvoit guère 
tenter aucune démarche , ni la France Fap- 
puyer que de concert avec le roi de Prusse , et 
ce concert n'a pas existé. 

Du côté de la cour de Vienne , il est au 
moins très-douteux que la maison de Saxe ait 
eu dans les affaires de Pologne des espéran- 
ces plus fondées. Il ne paroit pas même que 
cette coiur eût penché pour Pélqcteur. Un 
prince cadet auroit pu lui convenir davan- 
tage ; mais quelque démonstration qu^elle ait 
pu faire à cet égard, on peut assurer qu'el- 
les n'ont jamais été sincères. Elle n'a rien 
voulu en Pologne que pour elle - même ; et 
quand elle a feint de vouloir autre chose ^ 
qu'elle l'a proposé à de certaines conditions , 
elle savoit bien qu'elle ne seroit pas prise au 
mot. Elle ne cherchoit qu'un prétexte pour 
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faire bande à part , déclarer ses engagement 
et remplir enfin son projet réel. 

La maison de Saxe n'a donc plus rien à es-^ 
pérer de la France pour ses intérêts en Po- 
logne. L'électeur en a été pour quelques in- 
trigues sourdes et beaucoup d'argent , dont la 
sortie a augmenté le délabrement de ses finan- 
ces et Pépuisément de ses états. Cette mai-- 
son n'a plus à faire valoir dans PEmpire d'au- 
tres prétentions que^ celles sur la succession 
de Clèves , qui , depuis deux cents ans bientôt^ 
n'ont pas été seulement écoutées *, 

Elle est donc réduite à exister désormais 
dans une double dépendance : celle du roi de 
Prusse , qui est sa partie adverse à l'égard de 
ces mêmes prétentions , et dont les états , 
entourant et coupant les siens de tous côtés ,. 
la forcent à le ménager sans cesse; et celle de 
la cour de Vienne, dont la protection lui est 
si nécessaire auprès de ce nouvel allié. Pour* 
la France , elle ne peut plus ni lui rien pro- 
mettre , ni rien attendre d'elle , tant que lo, 

* On en parlera cependant , loi^que , daiis la Section-, 
Troisième de cet Ouvrage ^ on traitera des noicyelles 
combinaisons : on y dira aussi un mot des droits éven- 
tuels de l'électri ce douairière , sur les allodiaux et le 
mobilier de la maison de Bavière à son extincticuu. 
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même union , le même concert subsisteront 
çntre ces deux puissances S 



Depuis la guerre de sept ans, la conduite de 
l'électeur de Saxe ne craint aucune censure. Il est 
impossible , dans une position plus délicate, et dans 
des circonstances ^lus critiques , de se conduire avec 
plus de sagesse et d'habileté. Il a su conserver à la 
fois sa dignité et spn repos y et mériter l'esdme de 
ses voisins et l'amour de ses sujets : ses relations 
avec la France ont été ce qu'elles dévoient êir^ 
depuis l'acçrqissemçnt dç la pyissançe pnis$ien|iQ« S» 



. * n faut observer que l'opinion établie ici sur le peu 
^'utilité dont la Saxe ponvoit être à la France , est 
fondée sur- l'intelligence qui subsiste entre les cours 
^e Vienne et dç Berlin ; car , d4ns des circonstances 
différentes I la Sî^xe pourroit et devroit servir d'un 
poids à mettre d^ns le pôté de la balance que la France 
voudroit faire penclier; et sa position topograpbique , 
ainsi que les ressources immenses de son sol , méritent 
qu'on ait pour elle des ménagemens de prévoyance, 
oui ncuvent devenir bien placés. 
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De h a. Bavière» 



Les liens du sang , ceux de Thonneur , de 
rintérêt et de la reconnoîssance , ont tenu 
lDng-tenq>s attachée à la France cette maison 
autrefois si nombreuse^ et aujourd'hui prête à 
s'éteindre. 

Ces mêmes liens ayoient été quelquefois ve* 
lâchés , et l'on peut dire qu'à l'époque du 
traité de Fuessen ( 1745 ), ils furent absolu- 
ment rompus.. 

La Bavière avoit eu deux fois, dans nôtres 
alliance , le miine sort qufa. eu.depuis laSaxe, 
dans celle où nous avions été entraînés par la 
cour de Vienne. 

Les malheurs de ces deux états aaroient eu 
aussi les mêmes causes : une administration 
intérieure avide , inepte, infideUe , indigente 
et prodigue j un. état militaire mal constitué , 
mal régi , plus mal commandé ; des minisr- 
tres sans talens ^ sans courage, et sans probité \ 
des princes foibles ou incapables. Il n'est pas 
surprenant que tous deux aient succombé. 

Cependant la Bavière s'en est toujours prise 
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de ses calamités à ralliance. de la France ; ce 
fut le prétexte qu^un ministère , gagné par la 
cour de Vienne , prit pour excuser sa défection. 
Depuis cette époqu« , la même cour a 
conser^'^é dans le cabinet de Munich une 
influence prépondérante. Elle avoit ménagé 
le mariage dfe Tempereûr avec la princesse de 
Bavière comme un moyen de recueillir un jour 
le fruit de tant d^intrigues ; et s^il en étoit 
resté des enfans , il est très-apparent que la 
maison palatine auroit eu bien de la peine à 
se mettre en possession de la Bavière. 
'^ Au défaut de ce moyen , le droit de conve- 
nance , qui paroît s'établir pour base unique 
du droit public , pourroit bien suf&re à PAu- 
Iriche , d'accord avec la Prusse , pour s'em- 
parer de la Bavière à la mort de l'électeur. Le 
principe nouveau de maintenir V équilibre aux 
dépens de qui il appartiendra y d.oit dicter 
cette usurpation. La puissance prussienne est à 
la veille d'un nouvel agrandissement, par la ré- 
version des deux margraviats de Bareith et 
d'Anspach à la branche aînée de la maison 
de Brandebourg *. Alors, en partant du même 

* On se sert ici d'une expression impropre , parce 
qu'elle est usitëe. Ces deux états , qui n'en font plus 
qu'u»^ étojçut aiixsi appelés, parce qu'ils étoient ço.S'- 
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principe, la cour de Vienne seroit obligée de 
balancer cet agrandissement par un autre a son 
profit. Il n'en seroit point d'autre plus à sa 
bienséance que V acquisition de la Bavière; 
son droit sur ce duché seroit aussi clair que 
ses prétentions sur les royaumes imaginaires 
de Gallicie et de Ludomérie *. 

La Bavière -auroit donc tout à craindre à 
l'extinction de sa maison électorale , si la ligue 
cb-partageante subsistoit encore à cette époque ; 
et pourquoi ne subsisteroit-elle plus arec Aes 
moyens si faciles et des principes si commo- 
des? Tant que les trois co-partageans trou- 
veront de quoi partager , il n'y a pas d'appa- 
rence qu'ils s'en lassent sitôt ; et si , pour ar- 
rêter les progrès de ces partc^es y on n' emploie 

sëdës par des margraves ou puînés de Brandebourg. 
C'ëtoit proprement le bourgraviat ou cbâtellenie de 
Nuremberg , le patrimoine de ïVëdéric de Hobenzol- 
lern, lorsqu'en i4i7 il acbeta, de l'emperaur Sigis- 
ihond^ Vélectorat de Brandebourg. Ce bourgraviat fut 
partagé depuis entre deux cadets j avec la clause ordi- 
naire de réversion*, et de droit y elle aura lieu au décès ^ 
sans enfans; du margrave régnant. Si le cas arrivoit du 
vivant du roi de Prusse, ce seroit sa première acquisi- 
tion incontestable. 

» C'est le nom que la cour de Vienne donne à la 
partie de la Pologne qu'elle s'est appropriée* 
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point d'autres armes que celles de la raison' 
et de la justice , la Bavière est menacée de de-^ 
venir province sous une domination qui ne^ 
promet pas d'être douce. 

Mais que peut-elle opposer au projet ? qœ 
pourroit-elle , dans le temps , opposer à Pexé— 
cution ? C'est ce qu'il n'est pas aisé de prévoir^. 
On ne doit donc pas toujours com{iter sur le 
chapitre des accidens. 

Nous avons déjà observé (Article V, de la. 
Russie) que ce calcul vague et fautif n'est pas 
fait pour servir de base, même à un plan mo- 
mentané , moins encore à un système en grand , . 
qui doit embrasser toute l'étendue de l'Europe^ 

Ce n'est pourtant qu'un pa;reil système mi- 
litaire et politique^ qui peut préparer les moyens, 
de venir à temps au secours de la Bavière , 
et d'en assurer la possession aux héritiers lé- 
gitimes. Ce sera aussi le sujet de qujslques Conr 
jectures dans la Troisième Section, 

A partir de Fétat présent, on peut dire de 
la Bavière que , dans cette position , elle est 
nulle pour la France , et la France avec toute sa* 
puissance, comme nulle pour la Bavière. On doit 
ajouter que cette nullité réciproque subsistera 
toujours, tant que durera le nouveau système éta- 
bli dans l'Empire par la ligue co-partageantCv^ 



De IaA Maisok Pai^atink. 



Il n'en est pas de même de k maison pa-* 
latine à l'égard de la France, Il ne paroît pas 
que, jusqu'à présent , celle-ci ait eu aucun sujet 
de mécontent^nent de la branche électorale 
actuellement régnajite. Les liens qui la tien- 
nent attachée à la France et doivent intéresser 
en sa. faveur ciçttç couronne , sont Futilité réci- 
proque , et sur-tout 1© voisinage. Cette circons- 
tance met toujours le voisin puissant à portée 
de .soutenir, de secourir le plus foible , ou de le 
contenir , même de le punir, s'il osoit mépri-^ 
ser son appui. Tous ces motifs sont bien puis-^ 
sans ; il en est de plus forts encore pour U 
broche appelée à la succession. 

Le chef en est personnellement attaché au 
Toi par tous les sentirneBS; qu'inspirent la 
bonté , l'amitié , la société de ce monarque. 
Il éprouve sans cesse , pour tout ce qui lui 
appartient , de nouvelles marques de bienfai- 
sance: voilà pour le présent. Mais, si l'on porte 
ses vues dans l'avenir, on trouvera encore 
d'autres raisons pour la branche de Deux-^ 
Ponts , de ménager la France , et pour celle-ci^ 
de cultiver et à^ or f ose F cette branche n^is^ 
font^. 



\ 
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Il n^est point de plan sans défaut, point de- 
système sans inconvéniens. Celui qui sembloit 
affermi pour jamais après la paix d'Aix-la- 
Chapelle, fut en partie l'ouvrage du hasard y 
parce qu^il résulta du concours et du choc de 
plusieurs événemens qui n^avoient pas été pré- 
vus ou assez combinés d^avance. Ce système 
avoit donc un inconvénient qu'il n'avoit pas 
été possible d'éviter. , 

L'équilibre dans l'Empire étoit bien établi , 
mais la puissance opposée à la maison d'Autrir 
che n'étoit ni assez dépendante, ni asseK voisine 
de la France : c'est ce que nous développerons 
ailleurs ( Section III de ces Conjectures ), lors- 
qu'il sera question de former un nouveau sys- 
tème de puissance fédérative. 

Celui qu'on avoit broché à la hâte , après 
la mort de Charles VI , destinoit la maison 
de Bavière à jouer en Allemagne le r61e qu'a 
rempli depuis celle de Brandebot»^. Les fautes 
et les malheurs accumulés dans cette^^erre, 
la mort de Charles VII, la défection de son 
fils, les succès du roi de Pruise, tout con- 
courut à renverser ce premier système ,, et à 
établir celui qui subsistoit après la paix d'Aix- 
k-ChapeUe. 

La maiscm dé Bavière sembloit d'ailleurs» 
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devoir être encore long-teînps partagée en 
deux branches ; et alors la réunion, peut-être 
si prochaine , des deux électorats , ne parois- 
soit pas même vraisemblable. 

Depuis le traité de Fuessen, la cour de 
Vienne conserva , comme on Pa déjà remar- 
qué , toute son influence sur celle de Munich ; 
et dès-lors , la branche palatine , plus voisine 
et plus dépendante de la France , se trouva 
presqu'isolée de celle de Bavière. 

Dans cette position , ces deux maisons ne 
faisant point ( comme elles Pauroient pu et dû) 
cause et masse communes y elles ne pouvoient 
plus remplir Pobjet qui auroit rendu leur al-, 
liance utile etleurs intérêts précieux à la France. 

Le cas arrivant de la réunion des deux 
électorats dans la branche de Deux-Ponts, il 
en naîtra un nouvel ordre de choses. Cette 
masse réunie fera un poids considérable dans 
la balance de PEmpire. La France sera tou- 
jours à portée de la placer, à son gré, dans 
Pun ou l'autre des deux bassins ; et si les pos- 
sessions du nouvel électeur étoient attaquées 
en conséquence, il trouveroit, dans la puis- 
sance et dans le voisinage de la France ^ un 
appui redoutable , qui bientôt lui en procu- 
reroît d'autres dans le corps germanique. 
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Mais , pour cela , il faut prévoir et prévenîf 
de loin les obstacles certains , qui ne tarde- 
roîent pas à s^élever contre cette puissance 
naissante. Sa position topographiquè, si coni-^ 
inocte pour la tenir dans notre dépendance p 
et pour la secourir contre toute agression , Pa 
rendue suspecte d'avance 5 et il est fort à ctain-^ 
dre que la ligue co-partagearite n'ait déjà pris 
ou ne prenne incessamment des mesures pout 
la démembrer comme la Pologne. 

t)e la part du roi dé Prusse j au défaut des 
liaisons , les prétextes ne manqueront pas. Là 
succession de Berg et de Juliers lui en foùr^ 
nira de reste *. Jja cour de Vienne pourroit 
bien s^en passer : elle paroît s'y accoutumer j 
et ce ne seroit pas alors avec â/ss raisons, 
de$ persuasions , des insinuations , par de pe^ 
tits moyens , des intrigues avortées kt des me-* 
fiures vacillantes, qu^dn pourroit arrêter ce 
torrent d^usurpations. 

La situation de la maison palatine est donô 
et restera toujours précaire , tant que le double 
pouvoir, établi dans VÉmpire par la ligU0 

^ C'est aussi une question à traiter dans la Troi-' 
0ième Section de ces Conjectures. On croit devoir y 
jrenvoyer cette discussion , pour ne pas trop couper Ut 
fil de cet Article. ^ 
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co-partageante , subsi^:era sur le même piett* 
On dit J^lus : la situation de la France est et 
sera précaire à cet égard , tant que les choses 
resteront dans la même position, puisque sa 
gloire , sa sûreté , sa tranquillité , tout seroit 
également compromis j ou à abandonner alors 
la maison palatine , ou à la soutenir , sans y 
être préparée d'avance. 



L'jcxiSTENGE de la maison palatine et de la Ba* 
vière étoit autrefois uniquement due à la protec- 
tion de la France : aujourd'hui la rivalité de la 
Prusse et ,de PAutriche la. rend plus solide. Notre 
influence existe toujours , mais elle est indispensa- 
blement partagée. Si les deux grandes puissances^ 
germanrques s'étoient accordées pour conquérir, 
runion seule de la France et de la Russie auroit pu 
opposer une digue à ce torrent. Aujourd'hui tout 
est changé; et la France, en étendant ses limites^ 
peut , par son propre poids , établir une nouvelle 
balance , et fonder un nouveau droit public. S. 



Nous avons dit un mot de quelques puis- 
sances du second ordre dansTEmpire : la Saxe, 
la Bavière , la liiaison palatine. On y peut âjou- 
tei^a maison de Brunsv^ick , sur-tout le roi 
d'Angleterre eomme électeur d'Hanovre , la 
Hesse et le Wirtemberg» 



(113) 

Kl I 1-M- - ■ ■ — 

De la Maison de Brunswick. 
Le Roi d* Angleterre , Électeur d^ Hanovre. 



Les rapports et les liaisons de la maisoa 
de Brunswick avec la France , avoient sub- 
sisté autrefois avec plus d'intérêt et d'inti- 
mité. 

Cette maison, entrée sons Ferdina;nd II dans 
la ligue protestante , étoit écrasée sous Fer- 
dinand III. La Suède seule n'auroit pas pu la 
rétaWr; peut-être même ne Pauroit-elle pas 
voulu. Les acquisitions qu'elle se ménageoit 
dans le cercle de k Basse-Saxe , ne cadroîent 
point avec les vues d'agrandissement , ou plutôt 
de rétablissement héréditaire de cette maison. 

Ces vues lui étoient assez naturelles. Elle 
avoit possédé jadis, non-seulement ce cercle ^ 
mais encore ceux de la Bavière et de la Haute- 
Saxe. Déchue de sa grandeur, et réduite au 
pays dont elle» porte le nom , elle n'avoit rien 
à espérer de la Suède, et tout à craindre de 
la cour impériale. Elle se retourna du côté 
de la France j et la protection de cette cou- 
ronne la fit rétablir en entier par les traités 

de 



de Weslphalie. Elle obtint de plus quelques 
dédommagemens pécuniaires, et Palterhative 
de réyéché d^Osnabnig. 

Depuis cette époque , jusque bien avant 
dans le règne de Louis XI\^, elle fut comptée, 
dans l'Empire j^parmi les maisons alliées, pro- 
tégées, auxiliaires et subsidiaires de la France. 

La révocation de Pédit de Nantes , et la 
fermentation qu'elle excita dans toute FEu-: 
fope protestante, fournit à Léopold une oc- 
casion dont il profita. ' 
. Le zèle de religion, mais plus encore les 
subsides de FAngleterre et de la Hollande, 
disposèrent bientôt tous les protestans d'Alle- 
magne à entrer dans les vues de la ligue 
"d" Augshùurg. De ce irombre furent les pjinces, 
de la maison de Brunswick. 

La branche d'Hanovre, sur- tout, eut de$ 
motifs de plus pour persister depuis dans l'al- 
liance et la dépendance de la cour impériale. 

La succession d'Angleterre lui étoit des- 
tinée, et l'Autriche la lui avoit garantie. 

Outre les deux expectatives dont elle étoit 
comme assurée , pour augmenter et arrondir 
9es possessions en Allemagne ^, elle désiroit 

» Celle du ducBë de Saxe-Law'enbourg , dont elle 
obtint l'investiture éventuelle , et qui a en lieu j celle 
II. lï 
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que nouvelle possession à sa portée , elle ne 
disputeroit pas au roi de Prusse le droit de 
faire aussi, de son côté, sur PElbe ou sur le 
Weser , qnelcjfl^acguisition équivalente. 

Ce monarque en auroit toujours le moyen ; 
et , pour les prétextes , ce n'est pas une af- 
faire : son génie fécond lui en foumiroit en 
libondance. 

D'abord on sait qu'il a toujours eu envie 
de s'approcher de Hambourg ou de Bremen, 
aussi*bien que de Dantzick , et d'étendre ses 
côtes sur l'Océan comme sur la Baltique. 

La possession de l'Oost-Frise , et les vastes 
projets qu'elle avoit enfantés pour le com- 
yierce d'Ëmbden, avoient mis le roi de Prusse en 
goût à^açquiaitions nmrttimes. Celle des duchés 
deBrem^a, de Werden, le rendoit le maître des 
embouchures du Weser et de l'Elbe. Hambourg 
«loro et Bremen seroient à sa discrétion. 

On pourroit y ajouter le comté d'Olden- 
bourg^ par. quelqu'arrangement avec le Da— 
Hfimarok et la Russie. La cour de Copenhagae 
l'a oflFert plus d'une fois à celle de Péters- 
boui^^ en équivalent du Sleswick. 
i Alors le roi de Prusse formeroit sur l'Océan 
ime lisière de côtes , depuis l'Elbe ^t le We- 
i^r jusqu'en Oost-Frise. 
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H ne s^agiroit , pour cela , que de se mettre 
au lieu et place du roi de Danemarck , pour 
racheter par force y du roi d'Angleterre, les du- 
chés de Bremen et de Werden, que George P* 
aroit atrocement acquis de la dépouille de 
Charles XII. (Pour quatre cent mille écus de 
Danemarck , à 4 liv. i o s. , en tout i ,*oo,odo Br. ) 

Rien de plus facile , si , toujours d'accord 
arec la Russie ( en lui procurant des ayantagei 
réciproques), le roi de Prusse employôit pout 
cela , auprès du Danemarck , la cour dé Pé-^ 
tersbourg; il en obtîendroit la cession d'uîi 
droit qui n'existe point, et que d'àiHeùrs ctîtte 
médiocre puissance n'est pas en état d'exercer; 

Dans ces circdnstànces , on ne ceinçoît pas 
trop quel peut être le plan du roi -électeur, 
ou de son ministère hanovrien, pour conserver 
l'intégrité de ses possessions en Allemagne. 

Si on l'avoît vu faire quelques démarchés à 
ce sujet, ou se prêter à celles qui peut-être 
lui ont été proposées, on croiroît qu^l s'est 
ocetipé à tracer au' Moins ce plan défensif : 
maia il ne paroît pas que cette alarme (si on 
Fa prise ) ait produit Feffet qu'on en pouvoit 
attendre. C'étoit de rappro«her de nous la cour 
de Loncfres , par V intérêt d^ Hanovre, H avoit 
produit cet effet ^ à diverses 'époques y sou^' 
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George r^, et forcé quelquefois les înclina- 
tions de Gçorge II ». 

Mais les motifs qui dirigeoient la conduite 
de ces deux princes allemands , n^existent plus 
pour George III. Purement Ang^s , il a été 
élevé dans Pindifférence, et peut-être dans Faver- 
sion nationale , pour ce qu^on appelle en an- 
glais, continental connections y ou les intérêts 
du continent. L^intérêt d^Hanovre avoit tou- 
jours été le vrai principe de ces connexions^ 
de ces liaisons ( si coûteuses pour FAngfeterre ) 
avec les puissances du continent. 

On ne peut point aimer ce qu^on ne con- 
noit pas. L^orgueil des Anglais , et leurs pré- 
ventions contre tout ce qui n'est point TAn- 
gleterre, avpient encore exagéré à ce jeune 
prince la stérîUté , la misère apparente des 
hruyères d^ Hanovre ^ mises en opposition 
avec les riches plaines de V Angleterre. H 

* La quadruple alliance en 1718 , le traite d'Ha- 
novre en 1726 y celui de Sëville en I7i29> enËn la 
convention, de 1741. George II voyoit alors ses états 
menacés par le roi de Prusse et par notre armée d'o^- 
éervoUion en Westphalie. Quelque répugnance qu'il 
eut à se prêter aux vues de la France pour l'élection 
de Charles VII , il fut forcé de consentir à Iq^ auspen^ 
sion du suffrage de Bohême , et de donner le sien à 
Féleeteur de Bavière. 
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faut bien qu'on lui ait donné de ce pays les 
idées les plus rebutantes , puisqu^l n^a jamais 
eu la curiosité , si naturelle , d'aller une fois 
Voir son héritage. Peut-être aussi ses minis- 
tres mêmes ont craint qu^il ne s'accoutumât à 
être le maître ; et ce n'étoit qu'à Herren- 
Hausen qu'il auroit pu en prendre Tha- 
bitude. 

Ces préjugés d'enfance peuvent bien le lais- 
ser dans l'indifférence sur le sort d'un peuple 
qu'il n^a jamais vu; mais V esprit de propriété^ 
réveillé, sans doute, par le ministère hano-' 
vrien,.rauroit alarmé sur la possession j s'il 
n^avoit été rassuré par quelques motifs appa- 
rens. 

Ils ne pouvoîent avoir d'autres fondemens 
que l'union intime des trois puissances co- 
partageantes. Le ministère anglais aura dont; 
représenté , de son côté , à (îeorge III , que 
la Russie étoit trop intéressée à conserver son 
amitié^ pour souffrir qu'aucun de ses alliés 
osât toucher à ses possessions électorales. Ce 
même ministère en &ura obtenu les assui?ances 
les plus formeUea de la cour de Pétersbourg; 
et celle-ci se sera ckargée de lui en procurer 
de pareilles , de la part dea deux autres co- 
partageons. H est même trè§-apparent que 
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toutes ces déclaratîone auront déjà été délivrée» 
en forme à la cour de Londres. 

Il n^y auroit peut-être pas , dans ces actem 
publics ou secrets, de quoi rassurer un mi- 
nistère moins fier ou moins indifférent- sur cet 
objet. Le roi de Prusse forme encore aujour— 
, d^hui des prétentions d^argent à la charge dp 
TAngleterre j et , quoi qu'il puisse avoir pro-^ 
mis ou déclaré, il auroit* toujours âon recours 
»ur son débiteur en Allemagne , dès qu'il trour 
veroit l'occasion de pouvoir l'exercer. Cette 
occasion p^rrqit naître d'un changement dans 
le système de la Russie à Pégard de l'Angle- 
terre j et ce changement peut arriver pa;r de» 
évênemens fort naturels ^ 

Alors il faudroit bien , par honneiu: , que 
PAngleterre soutînt son roi^ dépouillé pour 
elle de ses états d'Allemagne ; e^ , malgré toute 
sa répugnance à s'engager dans le continent^ 
die seroit forcée d'y faire la gijierre gyec désa-f 
vantage. 

Mais ce ne seroit pas , pour la France , l'effet 

• » Comme , par exemple , l'avënement du grand-duc 
nu tr6ue« Ce prince , bientôt marié arec une l^elle- 
f arar du prince, royal de ]?rusd6 > pourroit être uu^jour 
entraîné 9 plua avant encore que sa. mère, dan^ le» ûi- 
tcrétj de la cour de Berlin* 
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le plus à craindre de la ligue co-partageante ; 
au contraire , il en résulteroit de nouvelles 
combinaisons ; et ce résultat pourroit amener 
aussi un nouvel ordre de choses, dans lequel 
la France trouveroit alors plus d'un moyen 
de reprendlre sa place. Ce sera le sujet de 
quelques conjectures dans la suite de cet ou- 
vrage. ( Troisième Section. ) 

Concluons à présent , que la maison de Bruns- 
widt, et le rùi d^ Angleterre, en sa qualité 
d'électèiar d'Hanovre, sont également déta- 
chés, isolés de la France ; 

Que le dernier n'a plus , à l'égard de cette 
couronne , les mêmes motifs propres et per^ 
sonnels qui en aVoient rapproché ses deux 
prédécesseurs , et que les motifs politiques ne 
peuvent nous le ^ramener que par des circons-î 
tances forcées ; 

Que , pour en profiter, si le cas arrivoit, il 
faudroit du moiîis y être prépaté 5 et qu'enfin 
cette préparation ne peut résulter que d'un 
nouveau système militaire et politique. 
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De la HES8E. 



On ne remontera point ici jusqu^à Forigine 
des liaisoiiis de la maison de Hesse avec la 
France : elles avoient commencé sotis Fran- 
çois r'' y et continué sous son successeur. 

Les guerres de religion les avoient formées; 
elles les rompirent, et les renouèrent. Dans 
celle de trente ans, la fameuse landgravine 
de Cassel , Amélie de Hcmcm y , se trouva 
réunie avec la France. Elle obtint, par sa pro- 
tection , dans les traités de Westphalie , le 
rétablissement en entier de sa maison , dea 
agrandissemens de territoire ^ et de^ sommes 
considérables, à titre d'indemnités. 

Le même zèle de religion, après la révoca- 
tion de Inédit de Nantes , les mêmes intrigues 
de Léopold, et les mêmes motifs d'ambition 
particulière , qui avoient détaché de la France 
la maison de Brunswick, produisirent le même 
effet sur celle de Hesse. 

» La sëcnlarisation à son profit de l'abbaye de Hiri^ 
feld, et de plusieurs autres grands bénéfices en sou^. 
verainetë. 
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Le même désir de la dignité électorale, qui 
avoit animé autrefois la première, et qui l'avoit 
assujettie à la cour de Vienne , domina depuis 
la seconde, et la retint long-temps dans la 
même dépendance. 

Laï couronne de Suède , mise sur la tête du 
landgrave Frédéric, n'avoit point passé aux 
princes collatéraux. Il leur pafoissoit dur de 
rester dans un ordre subalterne , et de voir 
au-<lessus d^eux tant de nouveaux rois * , qui 
s'étoient élevés dans le sein de PEmpire. 

Au défaut d^une couronne , le bonnet élec- 
toral auroit dédommagé Pambition des land- 
graves : ils avoient amassé , pour cela , des tré- 
sors immenses ; et si Charles VII eût vécu 
phis long-^temps , ou régné plus tranquille , la 
maison de Hesse alloit obtenir, dé la maison 
de Bavière, ce que lui avoit fait attendre si 
long-temps celle d'Autriche. 

L'élection de François F' ramena aussitôt 
le landgrave Guillaume à son premier attache- 
ment; et, sans la guerre qui survint en 1766, 
il auroit enfin recueilli le fruit d'une si longue 
attente. Entraîné alors, par le torrent des af- 

» D'Angleterre, de Pologne, de Prusse, de Suède, 
et le duc de Holstein , appelé à la succession du trdn« 
de .Russie. 
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jkires^ dans la ligue opposée aux vue» 'de' Isc 
cour de Vienne , il s^en attira le ressentiment*, 
lia France exerça sur lui les vengeances à» 
^Autriche : il mourut fugitif et dépouillé dd' 
SCS états. 

Son fils , le landgrave j'égnant y Hi^a point 
perdu de vue L'objet favori d'uûe ambition hé-^ 
réditaire^ Il a paru long-temps rester atteché , 
malgré lui, au roi de Prusse, etménager .toujours 
en même temps la cour de Vienne : mais l'unictt 
de ces deux p^'ssances semblemit Im promettra 
enfin , par leur concours, le succès^ désiré. 
. Il est cependant fort à craindre, pour ler 
landgrave , que ces deux cours ne se pressent 
pas de le sartisfaire. 

Devenu catholique ,. il en est resté en froi- 
deur avec toute sa famiUe , iMnsi'qu^avec lesF 
cours de Londres et de Copenbag^, auxquelle»^ 
il tient de plus près par les liens du sang. Il en* 
est résulté un n^nque d'harmonie dans les dé- 
marches de sa famille et de ses proches , qui 
d(Ht au moins servir de prétexte pour en re- 
tarder FefFet. 

D'ailleurs, en différant toujours de lui ac- 
corder la faveur désirée , on est d'autant plus 
sûr de le tenir désormais dans une dépendance 
égale des puissances dcmiinautesr 
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Enfin la création d'un dixième électçrat 
«eroit susceptible de quelques inconvénient, 
«t Fon aura toujours Pexcuse- d^attendre que 
ceux de Bavière et Palatin n^^n fassent plus 
qu^un. « Alors on pourroit contenter la mai- 
» son de Hesse : on n^augmeriteroit point le 
)* nombre des électeurs^ II resteroit impair; 
» et FEmpire ôe seroit point txposé , tôt ou 
)) tard, à une scission ». 

Tel est vraisemblablement le système des 
deux puissances réunies. La France n'a point 
assez de raisons de compter sur le landgrave 
régnant , ni sur sa famille , pour avancer , par 
des intrigues ou des sollicitations , le moment 
désiré. Elle auroit bien mal pris le sien , si , 
par Fenvoi d'un ministre auprès de ce prince , 
elle s^étoit flattée de Itd faire valoir son appui 
et son influence , soit à la cour de Vienne , 
toit dans le corps germaniqiie. Sî même , à cet 
égard , elle avoit pu lui faire illusion , on ne 
conçoit pas quel parti elle prétendroit en tirer. 

Ce prince , on le répète , est presqu'aban- 
donné , isolé de FEmpire et de sa famille. Il 
n'a ni crédit , ni considération : son goût serbit 
d'avoir sur pied un grand nombre de troupes , 
et son calcul , de les faire soudoyer par quelque 
grande puissance. Si la France étoit d^humeuj:* 
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à en faire les frais , fl recevroît Targônt , il pf o- 
inetti:oit les troupes , et , au besoin , il les four— 
niroit, s^il pouvoit ou s'il vouloit; car, en sup- 
posant ^ de sa part, un peu de mauvaise foi^ 
il lui seroit facile de s'en dispenser. Au mo- 
ment de Pe:sLécution , ces mêmes troupes pour- 
roient hien devenir tout d'un coup prison- 
nières du roi de Prusse , comme à la rupture 
de la convention de Closter-Sevem , et servir 
contre nous dans les armées co-partageantes. 

Quelle est donc Futilité dont la Hesse au- 
jourd'hui pourroit être à la France ? 

Quel avantage pourroit-elle recueillir de sou 
alliance , à moins que ce ne fût pour la trom- 
per? aucun. 

Si la Fri^nce étoit en mesure avec tous le» 
états et princes du Rhin et des cercles anté- 
rieurs; si elle bordoit ce fleuve avec une armée, 
et qu'elle en eût une autre assez avancée entre 
le Rhin et la Moselle, l'accession de la Hesse 
à son parti né seroit point à mépriser, et pour- 
roit donner du poids à ses opérations politi- 
ques ou militaires. Mais, dans l'état présent, 
que lui fait un landgrave de plus ou de moins ? 
EUe ne pourroit ni le secourir à temps s'il se 
sacrifioit pour elle , ni le pxmir s'il lui man- 
quoit. 
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Résumons donc , et disons que la Hesse est 
pour la France dans le même cas que les au- 
tres états de PEmpire au-delà du Rhin , c^est- 
à -dire contenue et subjuguée par les deux 
pois^rances prépondérantes, et hors d^étatdô 
la servir quand elle en auroit la volonté. Ajou- 
tons qu'aussi, dans Fétat présent, elle est en- 
core moins dans le cas de la craindre* 
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Du W1RTBMBBB.0. 



Cbtte puissance subalterne n'a joué qu'an 
rôle court et peu brillant dans les atFaires de 
TEmpire. 

Elle n'auroit même pas pu s'en charger 
sans des subsides extraordinaires. Les suites 
nécessaires d'une administration détestable , 
depuis cinquante ans , lui avoient fait perdre 
tout le fruit qu'elle auroit pu recueillir de ses 
avantages naturels. 

Sa proximité de la France et les enclaves 
que la maison de Wirtemberg possède dans 
sa domination , la tiennent , à plusieurs égards , 
dans la dépendance de cette couronne. La 
France pourroit donc tirer en temps et lieu 
quelqu'avantage de son alliance. Le duc do 
Wirtejnbérg est, après l'électeur Palatin , le 
princ^^ de l'Empire le plus considérable de 
ceux à qui la France peut toujours , ou donner 
la main s'il lui reste attaché , ou présenter 
la certitude d'un châtiment prompt s'il Paban- 
donnoit. 

Mais , dans l'état où il s'est réduit , il est nul 

pour 
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pour la France , et la France p'a aucun motif 
de néFétre pas pour lai. Il fa^utdonc le compter 
pour rien dans les afikire^ de l'Empire , re* 
l^tivement à la France. 

RÉCAPITULATION 

DE L^ARTICL]^ VIII. 

D'après cet. exposé de la situation actuelle 
du corps germanique et des principaux état» 
dont il est composé , concluons : 

l^ Que la France, depuis 1766, n'a point 
fait dans PEmpire un pas qui ne tendît à y 
affoiblir son influence aussi naturelle que légi- 
time ; 

2°. *Que, par sa négligence, son inaction , 
«a subordination aux vues , aux désirs de la 
cour de Vienne , elle a laissé suspendre , dans 
l'Empire , Texercice de tous ses droits de ga-^ 
rantie , de protection et d'arbitrage j 

3**. Que , dans Vétfit présent , c'est-à-dire 
depuis la ligue co-partageante , il lui seroit 
très-difficile , pour ne pas dire impossible , de 
feprendre l'exercice de ces droits si précieux 
pour eUe , si embarrassans pour la cour da 
Vienne, et »i utilçs au corps germanique; 
11. i 
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4*. Qae , par conséquent , il n'existe plu» 
de l'Empire à la France le recours du plus 
faible , ni de la France à PEmpire le secours 
du plus fort ^ ni le concours de tous les 
deux y ce qui forme le lien de la puissaiwe 
fédérative y 

5*. Que, relativement à l'Empire , la France 
a donc pei^du cette branche essentielle de sa 
puissance, d'où étoient dérivés, en grande 
partie, son crédit, sa considération, sa dignité, 
sa "prééminence ; 

6". Qu'«ifin, pour se mettre en état de re- 
couvrer ces avantages si glorieux , si solides 
( même pour conserver et affermir la poix avec 
l'Empire , et sa propre tranquillité ) , il ne faut 
pas moins que de grandes vues et des moyens 
proportionnés, mais sur-tout préparés et com- 
binés de loin y une refonte générale du s5'-s- 
tème actuel, tant politique que militaire, 

A l'égard du choix des moyens à prendre , 
des ressources à mettre à profit^ et de la mé- 
thode à suivre dans Pvxécution de cette re- 
font ^ , c'est ce qu'on traitera dans la Troisième 
Section, 

Reprenons à présent le fil de celle-ci , eir 
suivant, sur la carte de l'Europe, la route qu^ 
nous y àVons tiacée. 
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De tout ce que Pauteur vient de, dire de l'élec- 
teur d*Hanovre et du landgrave de Hesse , on pour- 
roît fort bien tirer une conclusion coniraîre h son 
but i car il résulte de ces faits historiques , que ces 
princes sont isolés naturellement de la France, non 
depuis l'alliance de 1 766, mais depuis l'accroisse- 
ment de la Prusse qui, par sa position , doit exercer 
jsur eux la plus puissante influence. Le seul moyen 
de la partager est celui qu'on a pris, c'est-à-dire 
de prouver , par des victoires et de fortes armées ^ 
que la France est un ennemi formidable , Un allié 
utile , un arbitre respectable. S* 



I ^ 
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ARTICLE IX. 

«E LA HOLLANDE OU DES ÉTATS-GÉNÉRAUX 
DES PROVINCES-UNIES, 

Il faut se rappeler ici ce qui a déjà été dit 
de la Hollande ^ , Art III de cette Section, à 
^occasion des nouvelles acquisitions du roi dç 
Prusse sur I4 Baltique. 

Ce fut toujours par son intérêt maritime et 
ponamercial , que cette république eut des rap- 
ports directs avec les puissances du Nord , et 
souvent la plus grande influence dans cette 
partie de FEurope, 

Elle en faisoit alors presque tout le com- 
merce , et celui-ci étoit la base et l'aliment de 
sa puissance maritime , et la source de ses ri- 
chesses. Elle tiroit, elle tire encore du Nord 
^ les matières premières de sa navigation dans 
les quatre parties du monde. 

»^ On 86 conforme ici à l'usage établi de designer, 
par le nom seul de la Hollande ^ les États^Généraux 
des Provinces-Unies^ Cette expression impropre a 
prévalu , parce qu'elle est plus courte y comme cello 
de V Angleterre y pour désigner les trois royaumes de 1^ 
(frcm^'Jirelagne, 
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Ce m^më lûiètèi Pa plus d^o&ë Foiâ ëngagle| 
Ibonmie garante, ou auxiliaire, ou médiatrice 
armée, dans des guerres du Nord, dont elld 
8'est toujours tirée avec honneur et ayec lé 
seul avantage qu^eUe désiroit ; c'étoît de main- 
tenir Péquilibre et une indépendance rédpro- 
que entre ces puissances septentrionales. 

C'étoit aussi le moyen le plus sûr , comme 
le plus honorable , de conserver , avec son cré- 
dit et sa considération , un ascendant utile 
dans les affaires du Nord. 

De-la dérivoit , pour la république, la liberté 
la pkis entière et la plus favorisée dans le 
commerce de toutes les mers voisines du pôle , 
depuis Archangel jusqu'au fond du golfe do 
Finlande. 

D'après ce principe sage et ferme, la Hol-» 
lande sauva le Danemarck aux abois , sous 
Frédéric III j et réprima Fambition iurbulente 
de Charles-Gustave. Cette diversion maritimei 
releva la Polc^e prête à succomber, garantit 
Dantzick du même sort qu'il éprouve aujour- 
d'hui , et amena les circonstances qui nécessi-^ 
tèrent la paix d^Oliva. 

Lorsqu'ensuite le Danemarck voulut atta- 
quer la Suède et la maison de Holstein-Gottorp, 
la Hollande sut arrêter, par les mêmes moyens^ 
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Pesprit d'u$urpatîon , et rétablir Péquilibre da 
•Nord par lé traité de Travendàhl, 

Mais c'étoit alors les beaux jours de là répu- 
t>Kqué. Détournée dépuis , par là guerre de 
'Succession ^ du seul et véritable objet de sa 
*politique, elle perdit peu à peu toute son in- 
fluence dans le Nord , et n'en acquit point du 
tout dans le midi de TEurope. 

Ce fut le fruit, et des intrigues de la maiso|i 
d'Autriche , qui , alors ennemie et rivale de la 
France , vouloit l'écraser , et de l'adresse deà 
Anglais , qui voyoient à regret la Hollande leur 
disputer encore l'empire des mers. 

La cour de Vienne réussit à diriger tous les 
efforts de la république contre la France seule,, 
en persuadant à dçux bourgeois * qu'ils étoient 
les arbitres et les distributeurs des couronnes , 
les vengeitrs de l'empire , les libérateurs de 
l'Europe ; et sans un concours imprévu d'évé- 
"nemens fortuits , cette chimère d'orgueil alloit 
se réaliser. La France se voy oit réduite , d'un 
côté, sur le pied de la paix des Pyrénées ; de 
l'autre , on lui laissoit à peine ce qu'elle avoit 

* Le pensionnaire Heinsius et le greffier Fagel j le 
premier snr-tont, homine très-médiocre , avoit "beau- 
* coup de vanitë et d'auimosîtë 'contre laî^rance ; Mail- 
l>oroôgh et le prince Eugèiie lui tournèrent la tête. 
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acquis par les traités de WestphaHe } elk v» 
l'auroit pa^ conservé lang-temps. X-'Espagne f 
arrachée à Philippe V , alloit réunir sur la tête 
de Charles VI toutes les couronnes de Charles- 
Quint j ces prétendus libérateurs forgeoicnt 
des fers à rEuropé entière j ils ne réussir^nl 
qu'à écraser de dettes cette superbe républi- 
que. Elle paya bien cher le traité de barrière 
de 1709 ; elle fut, à son tour , payée d'ingra- 
titude par la cour de Vienne , et réduxte à oelui 
de 17 1 5, que celte cour a depuis foulé aux pieds» 

L'Augletprre , en se chargeant des deux, tiers 
des dépenses de mer, et rejetant sur la Hol- 
lande la même proportion de celles de terre , 
parvint à diminuer d'autant les, forces marir- 
times de cette république, pendant qu'elle aug- 
mentait les siennes en raison réciproque; et> 
depuis cette époque, sa décadence d^un côté^ 
l'accroissement de Fautre , ont passé de bèaur 
coup les bornes de cette première progression* 
Jjes flottes hollandaises ont disparu ; les 
Tromp, les Ruyter , les Ererssen ne «e sont 
pa& reproduits , et l'Angleterre seule a couvert 
de ses escadres toutes les mers connues : elle 
en chCTphe encore de nouvelles pour y établir 
%Q. domination. 

Ainsi; de tous côtéjs., la Hollande perdit alocf^ 



la plus grande partie de sa puissance et de sd^ 
considération; Pune et Vautre, depuis, sont 
toujours allées en décUnant. Cette république ; 
autrefois le foyer des guerres, le centre des 
négociations , attend désormais , en tremblant , 
son sort , de celui de PEurope ; sa sûreté , son 
existence dépendent à l'avenir du choc ou du 
concours des grandes puissances , parmi les- 
quelles on a cessé de la compter ; et le congrès 
perpétuel des ministres étrangers , qui , du 
village de k Haye , ébranloit et padfioit l'Eu- 
rope , n'est plus aujourd'hui qu'une assemblé» 
de nouvellistes. 

Tel est et sera toujours le sort d'un état 
quelconque, qui, méconnoissant les vrais prin- 
cipes de sa grandeur, de sa puissance , se lais- 
sera entraîner à des intérêts , à des systèmes 
qui leur seroient, ou étrangers , ou même dia- 
métralement opposés. H auroit travaillé , il se 
fseroit épuisé pour élever, sur ses propres 
tuines , Pédifice d'une autre puissance. U croi- 
roit , comme la Hollande , se refaire , se rétar- 
blir par Pinaction, par l'inertie , par la réduc- 
tion de ses forces de terre et de mer, par une 
ikusse économie , qui suspendroit l'usage dc^ 
tous ses moyens , et fer oit même soupçonneit 
^'il né lui en rçste plus. 
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preaque léthargique? un réveil. douloureux et 
peut-être funeste. La puissance même que cet 
état auroit élevée à ses propres dépens, en agir 
roit avec kd , comme la cour de Vienne ne 
tarda point de le faire avec la Hollande y dès 
qu'elle cessa de la craindre ou d'en avoir be- 
soin. D auroit compté sur la reconnoissance ^ 
sur Pappui de cette puissance voisine et alliée , 
et dont il se serolt flatté de s'être fait une 
barrière j il en éprouveroit la même ingrati- 
tude : écarté mie fois de son système politique ^ * 
il ne pourroit plus le reprendre que par de» 
efforts pénibles et coûteux , pour créer da 
nouveau un système militaire et maritime. Il 
en seroit détourné , comme la Hollande y par 
la cramte d'une dépense qui lui paroîtroit tou- 
jours au-dessus de ses moyens y et dont l'éclat 
pourroit attirer plutôt sur lui l'orage dont il 
seroit menacé. Il ne le verroit que dans une 
perspective fort éloignée 5 il nourriroit l'espoir 
de le conjurer par des mesures foibles qu'iï 
appeUeroit pacifiques ; il perdroit par degrés 
ses alliances y son influence y son crédit y sa 
considération y sa dignité même, et sa préémi- 
nence^ comme la Hollande. Aussi , d'actif, de 
prépondérant qu'il auroit été dans les afi&irei» 
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de PEurope , il j deriendroit pHreoftieM pa^dlf ^ 
ou ne rentreroit danà la sphère d^actmté y 
«lu'entratné , malgré liii , parle choc des 'autre» 
puissances , et la rapidité de leur attraction. 
En suivant le torrent ^ il n^auroit rien à espé- 
rer ; en y résistant , il auroit tout à craindre. 

La Hollande Fa éprouvé. Telle est aujour** 
d'bni sa situation ; telle on Va. toujours vue 
depuis la paix d'Utrecht. C^est ainsi qu'elle 
ftit obligée d^entrer ^ malgré elle > dans la qua- 
druple alliance , en 1718 ; dans la guerre de 
1741 } et que, pendant celle de 17565 elle a 
toujours tremblé d'y être entraînée d'un côté 
on de l'autre. Si , par les bâiiéfioes <le la navi* 
galion et du commerce , eUe a recueilli quel-^ 
que fruit de sa neutralité , combien n'a-t-eile 
pas souffert d'avanies et de déprédations de la 
part des Anglais; essuyé de menaces, d'af- 
{ronts , de violations de territoire de Ha part 
des alliés ! Et cependant ia France lui repro- 
choit hautement y et avec raison ^ aa partialité 
pour les uns et les autres. 

En effet , le gouvernement oonnivoit arec 
eux, par crainte, et la cour sUthoadérienne 
les favorisoit par inclination. 

Qu^en est -il résulté , après la paix , pour la 
«république ? le niépris des puissances engagées 
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î'^udace deé autres à former sur elle des pré-^ 
tentions , à les annoncer avec hauteur , et rin-^ 
différence de tout le reste. 

C^est encore ici qu'il faut rappeler l'endroit 
déjà cité ' de ces Conjecture». On y avoit in- 
diqué ce qvL^on vient de développer , et ce qui 
en est résulté pour la Hollande ; c'est qu'elle a 
peur de tout , souffre tout, se plaint de tout ', 
et ne se garantit de rien. On avoit annoncé 
aussi , qu'en parlant de ce gouvememeni , vî^ 
deux dans son principe j et vicié dans sè^ 
conséquences , on discoteroit la seule sorte 
d'intérêt qu'il peut prendre aujourd'hui aui 
affaires du Nord ; et l'on a promis de dire 
pwrquoi la Hollande seroit et devroit être 
quelquefois plaignante , mais toujours passive 
dans les différends qui peuvent résulter des nou- 
velles propriétés quel^roi de Prusse s'est ac- 
quises sur la Baltique. 

Legouveitiement de Hollande étoit, en effet, 
vicieux dans son principe ^ par les inconvé7 
niens de l'union et de l'égalitq parfaite e^tre 
sept provinces , toutes souveraines , mais iné- 
gales en puissance. Les intérêts particuliers 

de chacune sont même souvent en oppositioti 

^. . . > 
î Section II , Art. ÏII^ de la Prusse. 
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blique. Enfin leur consentement unanime est 
également requis dans toutes les résolutions de 
Vétat; ce qui est en partie équivalent au libe^ 
Tum veto de l'anarchie polonaise. 

C'étoit donc upe union sans lien , si les cir- 
constances n'en avoient formé un, dès Forigine 
de la république , par le crédit et Tinfluence 
d'un gouverneur révolté, qui devint, disoit-on, 
le serviteur du peuple , après avoir été celui 
du prince * ; mais ce serviteur alloit être le 
maître , lorsque Guillaume T' fut assassiné. 
Trois provinces l'avoient déjà nommé leur 
souverain ; il n'auroit pas tardé à soumettre 
les autres. 

* C'est sous ce point de vue que quelques répubU- 
cains fanatiques ^ ou visionnaires , se plaisent encore à 
considérer U stathouder : il n'ëtoit, en effet, membre 
.de la souveraineté qu'en Zëlande, comme marquis de 
Tervecer et de Flessingue, et, en cette qualité, premier 
et 9eul noble de la province , où il représentoit un 
ordre entier de l'état j mais , depuis le rétablissement 
du statboudétat , eu 1/47 , il jouit , en Hollande , de la 
même prérogative, ayant été reconnu membre et chef 
du corps des nobles de cette province prépondérante, 
ce qui lui a donné droit de suffrage et de présidence 
dans ce corps et dans celui des committeer de Raaden ^ 
ou commissajixes -députés. Lotsqne les états de Bol^ 
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Si ses successeurs se sont contentés d'un titre 
plus modeste, ils ont réellement acquis un plus 
grand pouvoir dans la république , que n'eïi ont 
quelques rois dans les monarchies mixtes ou 
limitées ^ , et c'est ce pouvoir même qui a vicié 
dans ses conséquences ^ un gouvernement déjà 
vicieux dans ses principes. 

La raison en est simple : le besoin d'un chef, 
d'un lien de V union , toujours allégué en fa- 
veur du stathoudérat , a fait regarder le réta- 
blissement et Pagrandissement de cette digrdté, . 
comme un correctif au vice original de la cons- 
titution ; mais de ce correctif il est résulté uU 
autre vice plus dangereux encore, c'est l'éta- 
blissement de deux pouvoirs réparés et oppo- 
sés au fond , quoique liés et conciliés dans la 
forme. Ce lien de l'union est toujours uti obs- 
tacle à son activité , lorsque les intérêts ou les 
inclinations de la cour stathoudérienne sq 

lande ne sont point actuellement assembles, ces com- 
missaires, toujours seans à la Haye , y exercent, par 
intérim y la souveraineté do la province. Le prince stat- 
houder n'est donc plus un simple gouverneur ou offi- 
cier de l'ctat^ mais il fait partie intégrante et prinçi<^ 
pale de l'état même. 

^ M. le baron Huyhert de Gruyningen Va prouve 
dans son Parallèle du pouvoir d'un roi d'Angleten»! 
avec celui d'un statbouder des Frovincefl^Unies*. 
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trouvent en opposition avec les intérêts ou le» 
vues de l'état , et sur-tout de la province de 
Hollande. Nous chercherons bientôt ce qu'il 
en doit résulter , relativement aux affaires du 
Nord ; mais commençons par apprécier le 
degré d'intérêt que la république doit prendre 
à cette crise de l'Europe. 

On sait , nous l'avons déjà dit , combien le 
commerce du Nord a toujours été prédieux 
pour la Hollande. Outre les munitions et les 
marchandises navales, elle en tire sur -tout 
l'immense quantité de grains dont elle a établi 
chez elle la commission et l'entrepôt. C'est 
Ainsi qu'un petit pays stérile et marécageux 
est devenu le grenier de l'Europe. C'est l'ali- 
ment de sa navigation, la pépinière de ses 
matelots j eniîn , après la décadence de sa ma- 
rine militaire , c'est le soutieh principal de sa 
marine marchande» 

L'exportation des grains qu'elle tire du Nord, 
se faisoit sur-tout par les dey.x ports de Dant- 
zick et de Riga. Là viennent aboutir ceux de 
Pologne , de Livonie çt d'une partie de là 
Russie. 

Le port de Riga est souvent fermé pour cette 
branche d'exportation. L'esprit de monopole , 
dirigé autrefois en Russie au profit des paiii- 



( 143 ) 
culiers y est tourné aujourd'hui au béiiéfice de 
la couronne j et on ne tire plus guère de blô 
de Livonie (^ùe par des concessions particu- 
lières , soit pour un gouvernement étranger , 
et c'estle cas fivçc la Suède ^ soit pour des né- 
gociaus anglais ou autres, qui en paient la per- 
mission aux finances de l'impératrice. 

Dantzick était le seul port où cette expor- 
tation fût en tout temps libre et illimitée. 
L^importatiôn de toutes lés autres denrées et 
marchandises de l'univers y étoit également 
peimise, et les Hollandais, par leur commerce 
d'économie , recueilloient la plus grosse part 
du bénéfice immense de cette iniportation. Elle 
se répandoit dans toute la Pologne et la Li- 
thuanie. Là solde des objets importés faisoit , 
avec le prix des grains et des autres objets ex- 
portés , une balance sûre , toujours à l'avantage 
du commerce de la Hollande. 

Tel étoit encore son état florissant pour le 
commerce , lorsque le partage de la Pologne est 
venu changer t<Mit d'un coup la face da Nord , 
écraser Dantaick, gêner , asservir le commerce 
de l'étranger ave# la Pologne , et le menacer 
d'une destruction totale. 

Les prétentions du roi dé Pruëse ôur le port 
deDâjifaeick, lès droits exorbitants qu'il exige 
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en conséquence j ceux qn'il se résenre la liberté 
d'imposer sur le cours entier de la basse Vis- 
tule^ ses menaces, tantôt d'en changer l'em- 
bouchure 3 tantôt d'en détourner le cours, ou 
d'en rejeter le débouché dans l'Oder par des 
canaux projetés et déjà commencés ; les mono- 
poles établis en même temps dans les deux 
Prusses , des sels , de la cire et de plusieurs 
autres productions de la P(dogne , annoncent 
des projets avides et peut-être précipités, mal 
combinés pour les finances mêmes de ce mo- 
narque, mais toujours destructifs' pour le 
commerce des étrangers , et sur-tout des Hol- 
landais , dans une partie aussi considérable de 
la Baltique, 

Les Anglais , sans doute , auront beaucoup 
moins à craindre pour le leur; et leur sécurité, 
leur tranquillité, à cet égard, semblent l'annon- 
cer. Au milieu de l'agitation et de la conster- 
nation générale , les liaisons intimes de la cour 
de Londres avec celle de Pétersbourg, les bons 
oiTices qu^elle est en droit d'en attendre auprès 
du roi de Prusse , les raisons secrètes que ca 
monarque peut avoir , dana ses projets pro- 
fonds et ténébreux , de ménager encore l'An- 
gleterre , tout peut et doit faire espérer ^au pa- 
villon anglais des exceptions à la règle y des 

distinctions 



^ 
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distlnclions et des faveurs particulières ; mais 
sur-tout la terreur qu^inspire TAngleterre , ré- 
pond à son commerce d'une prospérité cons- 
tante , du moins tant qu'on ne prendra point 
en Europe d'autres mesures pour arrêter les 
progrès de son despotisme maritime. 

Autrefois la même terreur s'étoit répandue 
dans les quatre p£irtiés du monde ^ au seul nom 
de la Hollande , loisqu'elle partageoit avec 
l'Angleterre l'empire des mers : mais aujoiur- 
d'hui cette puissance ne peut plus être appelé© 
maritime qu'à raison de sa position topogra- 
phique et de la multitude de ses navires mar- 
chands ; ce qui lui est resté de marine mili- 
taire suffit à peine pour contenir les Barbares- 
ques, et ils la respectent si peu^ que ses arme9 
ont toujours besoin d'être secondées par des 
présens. La France , toute déchue qu'elle est 
à cet égard y l'Espagne , la Russie ^ le Dane- 
marck , peut-être la Suède même , sont aujour- 
d'hui plus redoutables sur mer comme sur 
terre. 

Loin donc d'inspirer la terreur, c'est la 
Hollande. qui l'éprouve, et c'est sur-tout le^oi 
de Prusse qui la tient sans relâche affectée de.^ 
ce sentiment. Par le voisinage de ce monarque 
eu Oost-Erise et sur le Bas-Rhin, la république 
II. K 
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est, poor ainsi diie, bloquée; et wa état 
de guerra est si dîspïopoitiflmiié an nombre 
de ses places, à letendne de sa bsùcrière 
et à la longoeor de ses finonlîèies, qu'elle 
tremble touîomrs de se voir prise an dé- 
pourvu dans quelque point de cette cnrconie- 

Tenee. 

Mais des trois puissances qu'elle craint le 
fia»^ U France, FAutricheet le roi de Prusse, 
la pf«nicre n'inspire plus cette fin^reur que 
par une suite du pr^ngé et de lliabibide; la 
seconde paraît contente de fouler aux pieda 
impunément le traité de barrière, et de ne rien 
payer de toirf: ce qu'elle doit à la Hollande : da 
mcms jusqu'à présent elle ne lui demande rien ; 
la ftwîèrae, au contraire, lui demande sans 
ceèse, et forme à sa ebarge des préfeentiona 
toujours renacissantes. 

En eflfet, le roi de Prusse ne se cmitente pas 
de réclamer de son cbef des droits réels cm 
febuleux ; il protège , il exerce , il sollicite 
toutes sortes de prétentions particulières et 
mdîridaeU^^ à la cbarge, scrit de la république , 
émt dekucoawpagnie des Indes , soit des sujets 
hblkndais. H traite, il transige, iladlète même 
dçsprQcèa des particuliers. Enfin il n'est aucun 
moyen de tourmenter Tétat ou les sujets, et 
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d'en tit^r de Forgent, qu'il ne mette èH déuvrd 
avec une activité infatigable. 

Dans cette position, on voit déjà combien 
il seroitdifiicile d'exciter la Hollande à prendre 
un parti vigoureux, relativement aux afiairea 
du Nord ; on peut même . ajouter que deé 
démarches, à cet effet , seroient pour le moins 
^nprudentea. l^s prérogatives du prince sisLl^ 
bouder, etFinfluence qu'il a, de droit etdefait^ 
dans toutes les délibérations da>Pétat, ne per- 
mettrpient point qu'aucune de ces démarches 
fût un secret pour lui, ni qu'elle réussit san^ 
son aveu. C'est ici qu^il faut tev^tjrâr à ce qui a 
été dit plus haut des inconvésiatis du stathou- 
4érat, dans ious les cas oà les intérêts , les 
mcUnatiçTès de la coUr stoâhoudérienne sef 
trouvent en opposition avèale^ inlérêts oiù 
les vues de Vétat ^ et sur-'tout ^ dû la province 
de Hollande. 

Dans tous ces cas possibles^ celui dorit ilf 
s'agit est lé plus critique et le pïus embarras- 
sant- pour cette province } c'est daps son sein j 
c'est dans ses ports, dans ses magasins, qu'est 
l'entrepôt du commerce du Nord,, et sur- tout 
(le celui dés grains qu'elle tiroitde la Pologne; 
elle est donc la plus intéressée , et à peiï 
près la seule , aux événemeus qui metiaccnt 

& 9 
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et qui affectent déjà cette branche de com-* 
merce. 

Mais j quoique la Hollande soit toujours la 
partie prépondérante de Punion» , son in^ 
fluence dans les délibérations est plus négative 
que positive ; c'est-à-dire qu'elle est toujours 
assurée d'empêcher ce qu'elle rejette, mais non 
pas d'entraîner les autres provinces dans ce 
qu'elle propose. 

C'est ainsi que h lien de Vunion devient 
trop souvent un obstacle au bien de Pétat , 
lorsque la cour stathoudérienne adopte des 
principes ou des intérêts différens de ceux de 
la Hollande; alors ce lien se relâche à volonté , 
et l'opposition du stathouder, ou même son 
indifférence , sa neutralité apparente rompt en 
effet l'union, en laissant subsister, ou même 
en fomentant la division entre les provinces^. 
C'est ce qui ne manqueroit pas <i'arriver , si 

» Elle contribue, comme on sait, à peu près do 
moitié dans le total des charges putliques j çt cette pro- 
portion, étant le résultat et la représentation de sa puis- 
sance réelle , lui donne sur cliacune ,des autres pro-» 
vinces ùa ayautage calculé. 

3 Rien n'est pluf facile , et ne semble plus naturel - 
car toutes les puissances ont entr'elles des intérêts à 
démiler , et dei différends ;i dont quelq^ues-ujtis sont io^-^ 
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la Hollande proposoît, dans rassemblée de» 
Etats-Généraux, de prendre des mesures vi*- 
goureuses contre les vexations et lesmonopoles 
du roi de Prusse; elle seroit vraisemblablemeixt 
seule de son avis. Les provinces de terre insis- 
teroient à Foidinaire sur une auginenta;tioH 
de troupes , et n^ofiriroient de ccwisentir qu^à 
cette condition , à une augmentsition de vaisr* 
seaux; Pobjet de la dépense tout à la fois d'une 
flotte et d'une armée ne manquèrent pas d'ef- 

termînables. Par exemple, la Zëlande, qui^ après la 
Hollande , prendroit le plus vif fntérêt au commerce 
du Nord , et sur-tout à la traite des grains, est absolu- 
ment aliénée de cette province par les suites de l'affaire 
à^ssequebo : c'est une colonie daAs le continent* de 
l'Amérique méridionale, dont la 2^1axide s'étoit arrogé 
le monopole depuis sou établissement. Après des» dis- 
cussions et des altercations qui ont duré plus d'un 
siècle , le lien , V arbitre de V union ( la cour stathoudé- 
rifcnne ) , a porté au dernier période l'aniâiosité de Ta 
Zélande contre la Hollande^ en donnant gain ^e cause 
à celle«ci* En conséquence , le commerce à^Issequehé 
est devenu libre et ouvert à tous les sujets des seipt 
provinces, c'est-à-dire, dans le fait, à ceux de la Hol- 
lande ; et la Zélande , déjà écrasée , a perdu cette res- 
source exclusive -, elle en est restée inconciliable avec 
la Hollande , qu'auparavant elle secondoit toujours 
dans les Etats-Généraux. Cette scission est précisément 
ce que désiroit la cour statboudérienne» 
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frayer , et ies choses en resteroient aussi à l'oj^ 
dinaire toujoujps sur le même pied. 

D'ailleurs >' les intérêts et les inclinations de 
la cour stathoudériçnne sont ici manifeste-*- 
ment contraires aux mes, aux intérêts de l'état 
et de la Hollande en particulier ; mais cette 
province , quoique bien persuadée qu'on^ la 
sacrifie, n^a plus de moyens de se dérober au 
•sacrifice. 

Il lui restoit encore quelque» membres, dont 
les principes honnêtes , le caractère ferme , 
rexpérîence et la réputation balançoient quel- 
quefois l'influence du parti de la cour. Da 
livoient vu et prévu le rétablissement du sta.t- 
houdérat ; ils n^avoient pu Pempêcher; mais 
ils tenoient toujours à l'anoîen gouvernement , 
et le nouveau étoit forcé dé les ménager. La 
ville d'Amsterdam s'ctoit ralliée à ce partij on 
pouvoit r^yeler celui de la république y il 
^voit tenu ferme pour la x^eutralité, pendant la 
dernière guerre , malgré tous les efforts de la 
princesse gouvernante , du duc Louis de^rans-* 
.^ick, et de l'ambassadeur d'Angleterre^, 

* Le cLevaUer Yorck, le plu« célèbre des «unbassa- 
deuirs^, parce qu'il eu est le doyen, et le plus consi* 
déré en Hollande ^ parce que sa nation y est la plus 
yçdoutçe et la plus c^dettëe^ 
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Ce parti n'existe plus : le pensionnaire Stéit* 
en a été le dernier; son successeur, M. Blees- 
, wick, est là. créature, Pagent du du«c Louis,: 
qui est l'arae et le mobile de la cour stathou- 
dérienne : mais oe mobile reçoit et suit cons- 
tamment une autre impulsiqn , c'ert celle de 
la cour de Berlin; elle lui est communiquée^ 
par mademoiselle de Datlkelmàn^ 

* Dame d'honneur de la princesse d'Orange,, qui Pa 
flevée , et à qui le roi de Prusse l'a confiée , en mariant 
' celle-ci au prince stathoudcr. C'est une vieille fille do 
beaucoup d'esprit, ëlevée dan» l'intrigue et les affaires : 
«on père, ministre d'état , avoit été employé éans 1er 
plus importantes négociations, et elle ne l'ayoit point 
quitté. Elle a un pouvoir absolu sur l'esprit de la prin- 
cesse, et s'est acquis beauco\ip d'ascendaiit sur celui 
du prince : le duc la craint et la ménage extr^/iieDaent^ 
il est avec elle aux petits soius , et ne propose rien à 
son pupille^ sans Vt^i avoir prévenue et obtenu ?oa 
approbation. De son côté, elle concerta ^vec lui toutes 
les démarcbes qu'elle est. obligée de faire e;i consé- 
quçace de ses instructions de Berlin 5 elle est propre-» 
ïn«nt le ministre aecret du roi de Prusseet l'organe de 
ses volontés. Le voyage de la prince^e à Berlin paroit 
être une suite de ce système de domination, si heu- 
reusement établi ; les affaires présentes exigeoient trop 
de détails, d'explications et d'éclairçi^semens , pour 
pouvoir les traiter à fond dans une correspo^idance. Il 
^t apparent que ce moBorque a dssiré d'hoir la j^vm^ 
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D'après cet exposé, on doit bien s'attendre 
qu'il y aura, de la part dés négocians, et peut- 
être même de la ville d'Amsterdam, beaucoup 
de réclamations et de mémoires présentés a 
l'assemblée de Hollande , pour inyoquer l'in- 
tercession, l'appui des États*Oénéraux auprès 
du roi de Prusse, et le redressement de leurs 
griefs. Il est même apparent que LL* HH. 
Puissances ne refuseront point à la province 
de Hollande les démarches ministérielles, dont 
elles seront formellement requises. Mais tout 
aura été auparavant pesé , mesuré , concerté 
entre le duc , le pensionnaire et le greffier * r 

cesse , et sur-tout mademoiselle de Dankelman y pour 
concerter à loisir les mesures à prendre en Hollande , 
et la conduite qu*elle devra prescrire au duc , rctalî- 
Vement aux mêmes affaires. 

* M. Fagel, à qui son fils a été adjoint en survi- 
vance. Ce vieux et bas courtisan est proprement X& 
ministre des affaires étrangères; il appartient aux Etats- 
' Généraux^ comme le pensionnaire à ceux de Hollande. 
Xiorsque ces deux ministres étoient d*accord, avant le 
rétablissement du statboudcrat , ils* gouvernoient les 
affaires -^ depuis, ils ont dà se soumettre à Pinfluence de 
ceux qui ont gouverné là cour : c*est aujourd'hui lo 
duc; il disposoit déjà du greffier; il trottvoit quelque- 
fois de la résistance dans le pensionnaire Stein, bomme 
«âge , intègre j ferme et incorruptible. Le duc savoit 
idor» se replier à propos^j mais il trayailloit saiis relâcbo^ 
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si ïa dépêche ministérielle, le mémoire et les 
autres pièces publique^ , adressées à M. Verelst, 
doivent être rédigées en termes \m peu forts 
ou vivement plaintifs , la lettre secrète aura 
lieu de les adoucir, et ce ministre de Hollande 
à Berlin n'aura garde de manquer à aucun mé- 
nagement*. 

Le roi de Prusse répondra, ou ne répondra 
point j il ira son ti^ain : nouvelles plaintes, nou- 
velles dépêches et nouveaux mémoires ; il n'e» 
sera ni plus , ni moins : c'est ainsi qu'on traité 
avec la Hollande 2. 

à le faire exclure de la première nomination qui se 
fait tous les cinq ans , pour y placer M. Bleeswick , 
pensionnaire de Deift : il y en avoit quinze que M« 
Stein étoit toujours continue dans sa place ^ il le fut 
encore Is^, dernière fois : mais une apoplexie en a dé- 
livre le duc. Peu de temps après , M. Bleeswick lui a 
«uccédé. s . 

^ Il n'a plus de ressource , ni d'existence que dans sou 
poste ; c'est un assez bon homme , fort au-dessous du 
médiocre y courtisan du roi de Prusse ^ qui l'a décoré 
du titre do comte. ^H n'en est. pas plus considéré à 
Berlin 9 ni déus sa patrie; mais cela n'est pas néces<* 
saire pour conserver sou emploi > non plus que la ca- 
pacité y dont en général les ambassadeurs et ministres 
de Hollande sont toujours dispensés : au reste y il n'eu 
est que mieux au gré du roi de Prusse. 

« C'est ainsi qu'on traitoit à U cour de Londres loa 
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Si la France a toujours eu pour cette r^puftS— 
que plus d'égards, de ménagemens, qu'aucune- 
antre des grandes puissances, elle n'en a pas. 
inspiré à la nation plus d'attachement pour 
nous y ni plu» de reconnmssance au gouverne- 
plaintes de la Hollande, sur l^ déprédations des An- 
glais penjiant la dernière guerre. La ville d'Amster- 
dam y fit envoyer exprès un ambassadeur (ILBorel ). 
L'amirauté an^aîse, pour abréger 9a ntissian, déclara 
de bonne prise tontes les cargaisons réclaanÀs. Ccst 
ainsi qu'on avoit prévenu des plaintes encore pluA 
fondées 9 lorsqu'au commencement de la même guerre^ 
les Anglais , sans aucune provocation, avoient attaqué 
<!t pris , dans le Gange , l'escadre hollandaise , les 
troupes qu'elle avoit mises à terre et le comptoir 
dX)ngly. Le cberalicr Yorck présenta aux États un 
mémoire fulminant, ptmr demander satisfaction des 
hostilités commises an Bengale par la compagnie bol- 
landaise contire celle d'Angleterfe. Le conseil de Ba- 
tavia compioit si peu sur l'appui de la république , 
qu'il se bâta de conclure un accommodement honteux ^ 
pour ravoir ses vaisseaux , ses troupes et son comptoir. 
Par cette convention , les Holfaudais s'assujettirent à ne 
plas envoyer dalks le Gange ni troapes, ni vaâsseaux 
armés en guerre , et à ne tenir dans leur comptoir 
d^ngly , qu'une garmson de ^^ent cinquante hommes* 
Cet accommodement, dont la nouvelle vint en Europe 
presqu'aussitôt que celle de l'insfnlte, «irvint fort à 
propos , pour tirer d'embarras le gouvernement d» 
Hollande. 
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ment ; les vieux préjugés y subsistent encore^ 
et la cour stathoudérienue les cultive soigoeu- 
sement. li'influence anglaise a long-temps do^ 
ininé dans cette nouvelle cour; l'influence prus?- 
sienne y domine à son tour, sans que la pre- 
mière y ait été détruite. 

L^intérêt du commerce nous attaclieroit en- 
core , en général , la province de Hollande et 
la ville d'Amsterdam ; mais cet intérêt même 
pliera toujours sous le joug de la orainte qu^in»' 
pire PAngletçrre. La peur qu'on a du roi de 
Prusse affecte davantage les provinces de terre; 
et ce motif, exagéré par la cour même , se 
joint au plus grand pouvoir qu'elle a dans 
ces provi^^èes^ J)Our les retenir, à l'égard de 
cette puissance , dans un état purement passif* 

Ainsi, de tous cotés, la république a des 
entraves qui la réduisent à Tihertie , et ren- 
droient inutiles toutes les démarches qu'on au- 
Toit pu tenter pour la remettre en activité. 

On a déjà dit que ces tentatives seroienl au 
moins imprudentes , et cela n'est pas douteux^ 
puisque la cour stathoudérienne s'en ieroit un 
mérite auprès des puissances co-parlageantes". 
Au moins est-il bîeil sûr que le duc n'y mar- 
queroît pas à Berlin , où il fait sa cour, et k 
Vienne , où il tâche de la faire encore» Sea 
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empressement y doivent être désormais li'àu- 
tant mieux aocoeilUs , que , dans les aflaires 
présentes y la Prusse et rAutriche font cause 
commune. 

Du tableau qu'on vient de tracer, et du gou- 
vernement , et de la Hollande , et de sa si- 
tuation actuelle j relativement aux autres puis- 
sances , il résulte : 

i*. Que la position respective de cette ré- 
publique , à l'égard de la France, est celle d'un 
état purement mercantile , et qu'elle ne tient 
plus à cette puissance que par les avantages du 
commerce ; 

Mais que ce m^e intérêt ne l'empê- 
chera point de plier sous le joug de l'Angle- 
terre, toutes les fois qu'elle verra son com- 
merce menacé par cette même puissance , 
d'une destruction aussi prompte qu'inévi- 
table >. 

* Outre ce motif de crainte , il en est un qui tou- 
clie de plus près les principaux membres de Vétat et 
les différentes régences particulières : c'est la dette im- 
mense que l'Angleterre a contractëe en Hollande -^ elle 
ëtoity en 1765, de 4oo millions de florins (plus de 
800 millions tournois). Dans cette somme est com- 
prise , en grande partie, la fortune de tous ces indivi- 
dus et de leurs famiUes; et ceux qui n'ont point assez 
d'intérêt dans le commerce , pour craindre par celt» 
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2*. Que la crainte de la France % fondéo 
sur les vieux préjugés, peut bien subsister 
en Hollande encore dans Pesprit du peuple^ 
assez pour y nourrir la haine nationale , mais 
non pas pour en imposer au gouvernement j 

3**. Que, dans Pétat actuel des affidres, cetto 
ci'ainte seroit balancée par la frayeur qu'ins- 
pirent deux autres puissances yoisines et réu- 
nies, la cour de Vienne et le roi de Prusse ; 

4". Que cette frayeur même seroit, danai 
tous les cas , un motif de sécurité pour la 
Hollande contre le ressentiment de la France , 
tant que ces deux puissances resteront unies. 
La raison , c'est qu'alors elle seroit assurée de 
leur protection ;. et c'est le cas de tout état 

raison la guerre avec l'Angleterre , trembleroient alors 
qu'elle ne fît une banqueroute nationale. Ils ne crai- 
gnent pas quef ce malheur arrive y tant qu'elle est exk 
paix ; ils sont donc forcés ^ par cet intérêt personnel 
et domestique , à la ménager , à tout souffrir , plutôt 
que de rompre avec elle ; même à faire des vœux pour 
ta tranquillité et sa prospérité. Il arrive donc ici , 
d'état à état , tout le contraire de ce qui se passe entr^ 
particuliers ; c'est que le débiteur tourmente le créant 
cier f et que celui-ci est dans sa dépendance. 

* Lia guerre d'Amérique a prouvé depuis , que Fa- 
vier s'est trompé dans ses prédictions. La Hollande ^ 
malgré le stathouder , s'est alliée à la France , et a co)n« 
battu VAn^leteno. S^ 
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Ibible': il ne troare sa sûreté que dans ta 
jaioasie el la diyiskm entre les pins forts ; 

5\ Qoe la cour stathoadérieRDe n'est pfais 
animée de cette haine vive et active contre la 
Fianœ y qui aroit caractérisé lâdmimstration 
de CrtiiUamne m ; mais qa'eHe n'a et ne peut 
avoir ^ jnsqn'à présent, ancon motif, aacini 
intérêt de lecherclier son amitié > ; 

6^. Que PamlMtion de se mêler de tontes les 
afiâires de l'Earope , d'en diriger les négocia- 
tions , d^en fixer le centre à la Haye , et d'en 
faire le temple de la pabt on le foyer de la 
guerre , n'est plus , comme autrefois , le mo- 
bile de la cour stathoudérienne ni de la repu* 
blique ; que le duc Liouis ne sWcupe qu^à 
gouverner paisiblement , sous le nom de stat* 
bouder, et sous les auspices du roi de Prusse^ 
en ménageant toujours l'Angleterre et la cour 
de Vienne ; que le prince n'a lui-même d anti e 
ambition que de jouir en paix de la représen- 

* Il faut ici faire ane distinction nécessaÎTc; la Francd 
n'étant pin» conquërsnle^ les Etats-Gënëranx devoiei^t 
la regarder comme leur alliée natiu-elle; mais le stal-» 
bouder , 4ont la puissance n'est née que de la craifittf 
de la France , et de la nécessité d'avoir une armée de 
terre formidable , devoit préférer l'alliance de l'An- 
gleterre , et regardor les Français comixic les ennemi» 
de son pouvoir. S. 
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iation royale, dont, au titre près, il réunit 
tous les attributs * j 

* Ce prince « été fort mal ëlevc?; la foiblesse d» 
son tempérament , et les maladies qu'il a eues danâ 
son entaiioe , ont servi de prétexte à ceux qui avoient^ 
sans doute , d'autres raisons pour en faire un enfant 
gâté. Il partage son temps entre des amusemens pué- 
rils et des spectacles militaires ; le goût de ceux-ci lui 
est venu par imitation. Le duc avoit commencé de le 
lui faire naîtfe , pour l'occuper de quelque chose , et 
le détourner des affaires; le roi de Prusse Pa achevée 
Ce prince est devenu y oomme tant d'autres ^ le singe 
de ce monarque; il a cliargé y outré l'imitation jus^ 
qu'au ridicule; et à son habillement, à sa coîffuxe^ 
à son allure^, on le prendroit plutôt pour un charla- 
tan que pour un militaire* On ne peut pas dire qu'il 
soit sans esprit ^ sans talens ; au contraire ^ il a montré 
toujours beaucoup de facilité à apprendre tout ce qu*oïl 
a voulu lui enseigner, comme la géométrie et les lan^ 
gués. Outre le hollandais , il parle le français y l'anglais 
et l'allemand;* il a quelque teinture de la musiqt^s et 
des beaux -arts , mais point d'énergie , ni de caractère , 
peu de jugement et de réflexion , nulle application 
suivie et soutenue. Au reste , ce prince , quoique fa^ 
milier jusqu'à l'indécence et à ia polissonnerie , avec 
ses entours ordinaires , est asse« fier et vuin de l'éti- 
quette presque royale , dans laquelle il a été élévé« 
D'ailleurs , il n'a ni "ligure , ni grâce , ni dignité y ni 
maintien ; son air est timide , embarrassé avec les 
étrangers y haut avec les hommes , impoli avec lea 
femmes. I 
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Qu'enfin la république y subjuguée par la 
cour y intimidée par les puissances yoisiiies^ 
craignant pour son commerce , mais encore 
plus pour sa sûreté et sa tranquillité j sans 
énergie, sans patriotisme , désarmée par mer 
et à peu près par terre , n'a conservé tout 
au plus que la force d'inertie^ qu'elle est ré- 
duite à un état purement passif; 

7*. Que , de cet état , il n'y aurmt qu'un 
pas à une activité forcée y si les deux puis- 
sances voisines y toujours d'accord entr'elles, 
ou peut -être arec l'Angleterre , ayoient un 
jour quelqn'intérét à entraîner la Hollande 
dans une guerre contre la France ; 

Que cela ne pourroit que trop arriver, dans le 
cas sur -tout de la succession de Juliers , 
lorsque la France youdroit s'opposer trop tard 
à cette opération du système co» partageant ; 

8*. Qu'enfin , si la France n'a pour le pré- 
sent rien à redouter de la HoUande y elle xC^xv 
a aussi, dans l'état actuel, rien à espérer, 
inais beaucoup peut-être à redouter pour Ta- 
venir dans certains cas possibles. 

Donc , à l'égard de cette république , la 
France a aussi perdu la plus grande partie 
de sa considération , de son influence et de 
sa prcpomlérance dans la balance ^le l'Europe. 

Donc 
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Donc il est nécessaire, il peut même être 
très-instant de prévenir tout Payantage que les 
deux puissances voisines de la Hollande pour-* 
roient prendre tôt ou tard de cette diminu- 
tion de notre ascendant , et de la supériorité 
du leur» 

Donc enfin , le désir même de conserver la 
paix et la tranquillité publique , exige que Ton 
prenne à temps des mesures et des précau- 
tions pour empêcher que la Hollande ne soit 
entraînée , même par force , dans les desseins 
de ces deux puissances contre la France , ou 
665 alliés y ou ses protégés. 

Mais tout cela , on ne peut trop le répéter, 
dépend de la formation d'un nouveau système 
politique et militaire. On examinera, dans la 
Section suivante, quelapeuvent être les moyen» 
de rétablir et de perfectionner le premier , re- 
lativement à la Hollande. 



La force des préventions sur les esprits est telle, 
que souvent les hommes du plus grand talent, en 
développant de grandes Vérités, ne sentent pas ^ap- 
plication qu'on en peut faire contre leur ^prppre sys- 
tème. Favier, en traçant fidellemènl et rapidement 
ic tableau de la politique passée et présente des 
ir. Il 
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PrDvIaces-Uuies, et eq expliquant avec clarté qiiel- 
ques-unes des causes de la décadence de cette répu- 
blique , prouve très-bien que la Hollande a perdu 
son influence, son énergie et son éclat, en aban- 
donnant la mer pour la terre, en continuant, de- 
puis la mort de Louis XIV, à craindre la France 
qui n'avoit plus de vues hostiles contrôle , en gros- 
sissant , sans utilité , ses forces de terre , en né- 
gligeant sa marine , en augmentant le pouvoir du 
stathouder , et en se lendant honteusement dépen- 
dante de TAngleterre , dont le but est d'anéantir sa 
puissance navale. 

Tout ce qu'il dit, à cet égard, est vrai : maïs la 
conclusion qu'on en doit tirer, c'est que rien n'est 
plus dangereux en politique que la constance dans un 
système, lorsque les causes qui l'ont fait naître n'exis- 
tent plus. Et ce reproclie est précisément celui que je 
fiais au comfte de Broglie et à Favier, qui veulent tou- 
jours qa.e la France suive le même système qu'elle 
avoit adopté avant le traité de Westphalie , lorsque 
la Prusse et la Russie n'avoient aucune influence y 
lorsque l'Angleterre étoit encore isolée du continent , 
et lorsque la France et la Suède étoient les seules 
digues qu'on pât opposer à la puissance autrichienne 
et à la puissance espagnole, qui menaçoient d'écraser 
l'Europe sous leur poids. Mais ,"pour ne parler îcî 
que de la Hollande, on voit, par tous les faits que 
rapporte. Favier, à qutl point l'orgueil britannique 
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tt l'ambîtion prussienne opprimoîent les Provînccf-^ 
IJnîes, et leur dévoient paroitre à craindre: cepen- 
dant il persiste loujour^à joindre à ces dangers lei 
dangers imaginaires qu'il croit voir pour eux dans 
les vues de la cour de Vienne , malgré son ëloîgne- 
xnent , et la facilité que le voisinage du Brabant don** 
lioît à la France pour les protéger contre les Au- 
trichiens. C'est véritablement le cachet de la passion: 
Favier ne voit par-ïout que l'Autriche à craindre ; 
c'est un fantôme qui l'oppresse et trouble son juge-« 
^nent. 

Le véritable intérêt de la Hollande , et ,1e seul 
mojen pour elle de retrouver une partie de soa 
dticienne splendeur , éioit de supprimer les préro-» 
gatives abusives d'un statbouder qui vouloit détruira 
son énergie et sa liberté , de diminuer ses forces dei 
terre , qui , depuis la mort de Louis XIV, n'avoient 
d'autre utilité que d'augmenter la puissance de la^ 
cour stathoudérienne, d'employer toutes ses res« 
«ources pour rendre à sa marine son activité et soi^ 
éclat 9 et de s'unir iniimement avec la France e( 
l'Espagne , pour empêcher les Anglais de dominer; 
les mers. Par ce moyen , la Hollande auroit repris, 
dans le Nord , une force qui auroit proiégé son 
commerce, et elle n'avbit rien à craindre de U 
Prusse, qui évitera toujours de joindre la France à 
ses ennemis, ni de l'Autriche, qui auroit vu le Bra- 
b^t envahi par les Français , si , contre foute apga^ 
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rence_, elle avoit attaqué lesEtats-Généraui.ïléct'- 
jHX>queineat , la politique de la France devoit être 
de soutenir le parti républicain contre le statbou- 
dérat, de garantir les Etats-Généraux de tout danger 
du côté de la terre , de s'allier avec eux y et de les 
aider puiîjsanunent à ressusciter leur marine , pour ba? 
lancer celle de l'Angleterre. Ce système fut depuis 
adopté par M. de Vergennes : il réussit au gré de 
ses espérances , et son succès eût été suivi de glo^ 
rieux eflets , si la mort de ce ministre n'eût pas 
amené des changemens qu'on doit se rappeler avec 
amertume , et si une honteuse foibiesse , qui causa 
tous les malheurs du gourernemenj: fiançais , ne se 
fût pas manifestée par l'abandon des patriotes hol* 
landais , qu'on livra sans secours au despotisme da 
«tathouder^ aux armes des Prussiens , et à la ven- 
geance des Anglais. S. 
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ARTICLEX. 

DE L^ ANGLETERRE* 

Jamais ce sujet n'a été si triste, ni si épi- 
neux à traiter. 

Dans les beaux jours de Louis XIV, la 
France profita de Panimosité nationale, de la 
jalousie du commerce entre les Anglais et les 
Hollandais , pour tenir la balance entre les 
deux puissances maritimes^ Pendant la guerre ^ 
terminée par le traité de Breda en 1667 , elle 
avoît pris parti pour la Hollande contre PAn- 
gleterre, et cette jonction avoît fait pencher 
la balance en faveur de la première* 

Lorsqu'ensuite Pingratitude des Hollandais 
eut entraîné PAngleterre dans la triple alUance 
en 1668, et qu^après avoir rempli par-là leur 
objet dans le premier traité d^Aix-k-Chapelle ^ 
ils manquèrent de nouveau à cette puissance y, 
la Praiicë s'unit avec elle , et, en 1672 , elles 
fondirent , de concert , sur les Hollandais, par 
mer et par terre. 

Cette union n^e dura guère. Les intrigues 
des fFhigs y des Espagnols et du prince d'O- 
range en rompirent le nœud, et foent faire à 
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Y Angleterre sa paix séparée , dès Taiinée sui- 
vante. 

Depuis cette époque , les deux rois restèrent 
amis^ aillés , jusqu'à| la mort de Charles II ^ j 
mais, dans les deux nations, les germes de la 
Jiaine commencèrent à fermenter. Jacques II 
lui-même en auroit hâté Pexplosion, s'il avoit 
régné plus long-temps, et cela seroit arrivé par 
Tefiçt de cette rivalité navale. Même après sa 
chute, réfugié en France, transporté, soutenu 
par elle en , Irlande , il conservoit à cet égard 
Tenthousiasme d'un matelot anglais , et il lui en 
échappa souvent des saillies indiscrètes \ 

^ On sait par quels moyen» cette liaison fat entre- 
tenue ; l'indolence et la vénalité de ce prince furent , 
sans doute , précieuses pour la France; elle ne pouvoit 
pas les payer trop cher , et cependant le prix n'en fut 
pas énorme ; elle en profita pour s'élever et se soute- 
nir au point de Fégalité maritime avec rAngleterfe." 
Charles II n'en fut pas plus tranquille, ni plus puis- 
^liat dans l'intérieur.; l'Angleterre, déchirée par les 
Cactions; la cour, le ministère, divisés par les ca-^ 
l^ales , le laissèrent peu jouir des douceurs de la paix« 
Il lui en coûta sa gloire ; et ce foi bon, aimabl»^ plein 
d'esprit et de talens , n'est plus connu , dans les fastes 
de sa nation , que par le titr6 odieux At pensionnaire 
de la France. 

a On trpuve là'^esaua des anecdotes aingulières dans 
les Mémoires de d'Alrymple^ ouvrage nouveau et pa« 
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On peut donc le dire, nous voici arrivés à 
Fanniversaire d^un siècle de haine, implaoable' 
entre les deux nations. Depuis cette paix sépa-» 
rée, en 1673, elles n'ont point cessé d^être en 
guerre ouverte , ou , en temps de paix , de nour- 
rir les jalousies , les défiances , les craintes réci- 
proques , qui ont ramené quatre fois ^ de nou- 
velles hostilités^ 

Le combat de la Hogue, en- 1691, rompit 
régaKté maritime qui avoit subsisté jusqu^alors 
entre les deux puissances rivales. La France 
déclina, mais elle continua de lutter, et souvent 
avec succès , contre FAngleterre. Dans la guerre 
de la Succession, elle reparut forâxidable, et 
balança, jusqu^en 1706, les forces unies. de> 
cette nation et de la Hollande. Trop de mal- 
heurs suivirent ; mais en dominant ourles mers^ 
ees flottes combinées ne purent garantir le com^ 

encore traduit, maïs rédige d'après ç[es pièces origi- 
nales et authentiques^ Leur vëritë incontestable a jus*' 
lifîc ce qu'en avoit déjà dit M. Hume, et le souvenir 
de ces sentimens patriotiques a beaucoup adouci la 
haine qu'on avoit si long-temps et si soigneusement 
entretenue" dans lés esprits contre là mémoire de Jac- 
ques II. CiB prince , lorsqu'il ëtoit grànd-amiral d*An- 
gleterre, avoit remporté des victoires sur les Hollan-^ 
daisi ' I . * 

l En 168^, 1702, ijiS, 1755. 
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œerce anglais et hollandais des incursions de 
nos corsaires , qui soutinrent encore notre ma- 
jrine accablée , et de l'école desquels sortirent 
les Duguay-Trouin , les Cassart , et tant d W- 
très , dignes successeurs des Bart et des Du- 
quesne *, 

L'esprit de la marine n'étoit donc pas encore 
perdu en France après la paix d'Utrecht. Le 
ministère qui suivit sous le nouveau règne , au- 
roit pu , sans doute , montrer plus d'attention à 
soutenir et cultiver cette branche importante 
de la puissance militaire , et vraisemblablement 
le succès de ses négociations pacifiques n'en au- 
roit été que plus assuré. On pensa autrement^ 
ou , pour mieux dire , on n'y pensa point *. La 

^ La France ëtoit alors engagée à peu près contre 
toute l'Europe dans une guerre de terre en Tlandre , 
en Allemagne , en Espagne et en Italie. Qu'auroit^-ce 
donc èié^ si elle n'avoit eu affaire qu'à l'Angleterre 
seule et sans alliés , comme celle-ci l'ëtoit depuis , au 
commencement de la dernière guerre ? 

' C'est peut-être le seul reproche qu'on ait eu à 
faire au ministère de M. le cardinal de Fleurj. Il a 
trop craint que l'entretien d'une marine respectable 
ne réveillât la jalousie des Anglais ^ et pour jouir 
personnellement d'une tranquilHté qui n'eut peut-être 
pas été troublée par une conduite plus noble et plus 
éclairée , il a préparé bien des embarras à ses suc- 
cesseurs. 
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paresse, rindolence ouvrirent la porte au dé- 
sordre, à la fraude, à ^indiscipline, à la dissi- 
pation et au brigandage. La faveur et les passe- 
droits enfantèrent les cabales, et fonxentèrentlç 
mécontentement. Le patriotisme, le désintéresr 
sèment, le véritable honneur des d^Estrées , des 
Toun^ille^ firent place à Torgueil exclusif d^une 
noblesse oisive, ignorante et énervée , à V esprit 
personnel^ au calcul mercantile. Le mérite per- 
dit ses droits; le zèle, l'instruction, Fapplica- 
tion , Inexpérience devinrent inutiles et souvent 
nuisibles aux sujets les plus distingués ; et les 
services sans l'intrigue y sans la bassesse , sans 
l^appui des entours , furent enfin comptés pour 
rien ^. 

Ce fut dans cet état qu'en 1744, PAngleterre 
trouva la marine française. Il en résulta tout ce 
qui devoit en arriver ; après tant de yictoire? , 
de conquêtes en Europe , où la nation , le roi en 
personne avoîent acquis tant de gloire j on ren- 
dit les Pays-^Bas pour sauver Plnde et l'Amé- 
rique , pour recouvrer le Cap -Breton, pour 
avoir la paix et du pain 2. 

^ n n'y a rien d'exagërë dans ce tableau , qui est 
aussi très-resaemUlant au temps présent^ lés nouveaux 
arrangemens de la marine n'ayant fait qu'y augmenter 
le désordre et la confasion. 

» Pondichëry n'étoit pas pris, parce qu'il avoit ili 
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Le début de la guerre qui suivit cette paix^ 
nt voir ce qu'on pouvoit et ce qu^on pourra tou- 
jours attendre sur mc^, comme sur terre, de la 
nation française , malgré ces vices capitaux in- 
vétérés , enracinés dans la marine et Fadminis- 
tration ; le premier combat fut gagné. Mahon 
ne fut point secouru ; l'esprit du corps sem- 
bloit renaître ; la confiance , l'audace écktoient 
sur tous les visages : on ne demandoit qu^à com- 
battre pour triompher encore. D'un autre côté , 
la nation anglaise s'abandonnoit à la désolation, 
à la consternation, au découragement. Elle 
trembloit déjà pour ses foyers *. La marine an- 
ci éfendu : le Cap-Breton n'avoit pas eu le même bon- 
heur; la disette éloit en partie artificielle, comme il 
arrive presque toujours ; mais elle produisit la néces- 
èîïé de recevoir de prompts secours par nîèr. Les An- 
glais qui les arrctoîent , nous les apportèrent , et s'y 
^nriollircnt à nofi' djpéns ; mais enfin ce furent alors 
les seuls prétextes «plausibles q^'on pàt alléguer ^ pour 
justifier la négligence et la, précipitation des prélimi- 
naires d^AixlajC/iapelle.Ma\hemeu8ernent on ne cor- 
rigea, dans le traité définitif, aucun de ce» défauts, 
quoiqu'on eût tout le temps de le faire à loi^r, et cette 
faute capitale ainena.lfa guerte suivante; 

^ On n'enten^t qu'<alarm«s et £a.ux avis ^ descentes 
et d'invasions. Une terreur panique. enfantoit «t gros- 
sissoit les objets*, les Anglais Qux-^mêmes l'avouent par 
•oette ej^prQSsÎQu famili^^C; qu'alors on awroU mi9.lQut€ 
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glaise étoit avilie , et le peuple furieux rejetoit 
sur elle tous les malheurs qu^il se figuroit d'à- 
rance. 

n est toujours facile de rejeter sur les chefs 
la honte d'un mauvais succès , et toute nation 
se laisse persuader volontiers qu'elle ne peut 
pas être vaincue , à moins d'être trahie. Il res- 
toit cette ressource au gouvernement : il en pro* 
fita ; Bingfut immolé : sacrifice injuste et cruel, 
xnais le plus utile ^ qu'ait jamais ordonné l'o-» 
racle de la politique. 

Mais tandis que le peuple , guéri de la peux 
par l'atrocité , jouissoit d'avance d'un spectacle 

V Angleterre sous un chapeau; et en effet , si dans oett« 
crise dix mille hommes y avoient mis pied à terre , 
ils n'y auroient trouve aucune résistance. 

» Ces mots doivent exciter l'indignation de tout lec- 
teur honnête , sur-tout s'il réflécldt qu'ils ont ctë lus 
par Robespierre et %e% complices y et ont peut-être fait 
tomber bien des têtes sur l'ëchafaud. Loin d'adopter 
cette politique barbare ^ je soutiens que ce qui est in- 
juste et cruel n'est jamais utile, 

Bing excita la pitié de ses compatriotes : il n'avoit 
point trahi son pays; mais les loix anglaises ^ très- 
sévères y exigent une défense plus opiniâtre avant i% 
céder à Pennemî. Ainsi le châtiment exemplaire de 
Bing fot^tigoureux , et non injuste et cruel ) car alors 
«on effet eût été de révolter l'armée , au lieu de rapi- 
jner son Qonri)|;e. S. 
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dont il suivoit avidement les apprêts, le minis- 
tère anglais commençoit à respirer ; il voyoit la 
marclie du nôtre , et en conséquence les armées 
françaises , cessant de menacer les côtes d'An- 
gleterre , laissoient les nôtres dégarnies , pour 
aller chercher l'Océan et les Anglais aux em- 
bouchures de PElbe et du Wcser. Alors , en 
prenant le timon des affaires, M. Pitt prononça 
prophétiquement que l'Angleterre étoit saurée^ 
et la France perdue. La nation applaudit , et en 
accepta l'augure. L'événement l'a justifié j et ce 
ministre fortuné , en rappelant sa prophétie 
après le succès , a dit au parlement ce mot fa- 
meux : Que V Amérique avait été conquise en 
Allemagne. 

Tirons le rideau sur toute la suite des événe- 
^ mens de cette guerre maritime , et plus encore 
sur la négociation du tredté qui l'a terminée. On 
vit alors trop clairement qu'un seul et même 
intérêt avoit influé dans la paix comme dans la 
guerre , et que celui de la France n'y étoit ja- 
mais entré qu'en sous-ordre. 

On crut , sans doute, ou l'on feignit de croire^ 
qju'â l'avenir cette couronne pourroit en impo- 
ser à l'Angleterre, par les alliances réunie^ de 
l'Espagne et de la cour de Vienne* Le ministère 
fl'alors en fit une inaxime. Elle lui réussit , par 
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Tappuî qu^il sut trop peut-être se ménager per- 
sonneÙeinent de la part dé ces deux cours. Il fit 
servir la première d'instrument à ses vues , à 
ses intrigues , à ses intérêts particuliers , pour 
entraîner la France , malgré elle , dans une 
guerre , toutes les fois que ce ministère ne croi- 
roit plus avoir d'autre ressource pour se main- 
tenir : triste expédient , et pour le moins très— 
repréhensible !. 

Qu'en est -il arrivé? l'Angleterre nous en 
a-t-elle ménagés davantage ? et n'a-rt-on pas ^ 
au contraire , attiré à la France , à l'Espagne 
même , de nouveaux désagrémens , par un en-;- 
chaînement trivial de petites tracasseries soi- 
disant politiques? En a-t-on montré plus de 
vigueur, lorsqu'à la nouvelle d'une flotte russe 
destinée pour l'Archipel , tout invitoit , tout 
obligeoit même à lui fermer, de gré ou de 
force , l'entrée de la Méditerranée ^ ? 

^ M. le duc de Ghoiseul a montre à M. de Fuentes^ 
et à quelques autres ministres y un mémoire qu'il avoit 
In au conseil , pour prouver la nécessite de couler à 
fonf la flotte russe à son passage dans la Mëditerra- 
2iée^ et a dit que tous les autres ministres^ même M. le 
duc de Praslin , avoient été d'un avis oppose. Si cela 
est j il est bien fâcheux que son avis ^ ordinairement 
si prépondérant y ne l'ait pas emporté dans cette occa- 
ftibu^ plutôt que dans l'entreprise de Corse |» qui d'à- 
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Pourquoi, dans tin temps pu Von étoît ert 
paix avec FAngleterre , n'auroit-oii pas pu Ren- 
gager à concerter avec nous unB convention de 
neutralité pour la Méditerranée , afin d'y assu- 
reî* la liberté du conunerce des deux nations , et 
la tranquillité publique? ou, si on IWoit tenté 
inutilement, pourquoi ne pas montrer cdors une 
fermeté juste et placée , en déclarant que la 
France s'opposeroit seule à l'entreprise des 
Russes, dans ujtie partie qui k touchoit de trop 
près pour pouvoir y souffrir aucun trouble ou 
innovation? Et si l'Angleterre avoit pris le parti 
de la Russie , et se fût déterminée à la guerre , 
ce qui est au moins fort douteux, ce motif de 
rupture avec elle n'auroit-il pas été plus no- 
T)le , plus décent que celui qu^on s'étoit ménagé 
depuis dans la chétive affaire du port Egmond? 
ou vouloit-on attendre que les Turcs fussent 
écrasés , pour les secourir trop tard , avec plus 
de difficulté et de désavantage ^ ? 

bord a trouvé tant d'opposition de la part de l'An- 
gleterre ; mais il est apparent que cette opposition n'e- 
tolt que simulëe , et que le ministère anglais , mieux 
instruit que le nôtre ^ savoît bien que cette entrepris» 
nous cdûteroit beaucoup de millions y et que celte con- 
quête ne notis seroit d'aucune utilité. 

* La destruction de la flotte russe iiuroit relevé Ifr 
«purage a la réputation d? notre marine ^ auroit vrai-r 
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Depuis deux ans au moins , il semble qu'on 
auroit pu et dû espérer quelqu^amendement 
dans noire système, relativement à l'Angleterre, 
A-t-on vu plus d'habileté , de fermeté , de di- 
gnité, de tenue dans notre conduite? C'est ce 
qu'il n'est peut-être permis d'examiner ni de 
pénétrer > mais ne peut-on pas en juger du 
moins par les faits publics et notoires ? 

On a vu d'abord la France flattée de quel- 
ques attentions de la part du ministère anglais ^ y 
bercée de la proposition vague d^un traité de 
commerce ^ } ensuite on l'a cru occupée de la 
négociation d'une triple alliance avec l'Angle- 
terre et l'Espagne , en opposition à la ligue co^ 
partageante. Le bruit en a cpuru , même à 

semblablement diangé tput le sort de la guerre entre 
les Russes et la Porte» Cet ëvënement nous auroit ra- 
mené la confiance , et assuré de la reconnoissance des 
Turc»; il auroit fait sentir à la cour de Vienne !• 
poids de notre influence , et l'utilitë de notre alliance j 
et il est apparent que cela auroit prévenu toute la 
révolution du Nord. 

^ Telle fut l'espèce de satisfaction qu'on nous donna, 
l'année dernière à Londres , des voies de fait exercéep 
contre quelques pêcheurs de morue. 

2 On seroit bien loin d'en désapprouver le projet ^ 
s'il pouvoit être réali&é avec la réciprocité et labouaç 
£h requises. 
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Londres , où il a excité la plus grande fermeH-' 
tation. Qu'en est-il résulté pour nous ? la dé- 
marche légère et l'éclat indiscret d'un arme- 
ment qui n'a pas eu lieu ; la nomination d'un 
général qui n'est point parti ; lamortificatîon 
de se voir arrêtés tout-à-coup par luie opposi- 
tion formelle de la part de l'Angleterre ^ ; l'hu- 
miliation de souffrir, en rade de Toulon, une 
frégate anglaise d'observation pour veiller au 
désarmement; enfin d'être réduits à l'alterna- 
tive , ou de ne pas faire sortir les trois vaisseaux 
'^r^ ligne destinés pour le Ponent, ou de les en- 
voyer honteusement .armés en flûte ^? Est-ce 
Li tout le fruit de cette union , de cette harmo- 
nie si vantée avec l'Angleterre, la suite de ces 

^ C'est ce qui est arrive an moment de l'ordre donne 
publiquement d'armer une escadre de quatorze vais- 
seaux à Toulon, et de la nomination aussi publique 
de M. le comte d'Estàing pour la commander , et de 
tous les èapitaines de vaisseaux à ses ordres. Il n'y a 
pas de bons Français à qui le cœur n'ait saigné de cet 
événement. 

® Plusieurs lettres de Toulon ont annoncé ces faits 
déplorables : 8*ils sont vrais, il est apparent que le 
roi les ignore j car il n'est pas possible qu'il eût per* 
mis qu'on reçût aussi servilement l'ordre de l'Angle- 
teiTe , et qu'on donnât un pareil exemple de bonté et 
de foiblesse à l'Europe. ' * 

atfenlioas, 
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attentions, de ces déférences, tjo.çesrpt'évê-* 
wuces, de ces petits soins auxquels on YDuloit 
faijee erojre que la cpur de Londres en étoit avexf 
tel nêtre? et le dénouement de 1* pièoè^ n Wt-il 
pas. 0nfin déni^squé les petits artifices qu^oil 
uroit 6n9|)ilpyéç pour soutenir cette ^usipn? ne 
doit-elle pas être dissipée? j 
. Mais laissons tf^mber le ^mile sàccequi dé^ 
tobe AdeiayQtil pix^dTanes ces redoutahlea mys-^ 
tères j et avant d^appjpéeier la pcMtiourefip0f^ 
tii^ Ss l'jângtjeterre à V. égard de- lu J^ariie > 
jeton^^ en (pâssat|)st-,'tui.c^p*d'œil si»r celle de 
jft.omije de Londltis avocles autres puissanêet 
dé FEodrope 

On:»e.jrépiétera point ici tout o» ipii a dé^à 
été dit à ce sujet dans les Articles du Nord ^ , 
dans ceux de la Porte et de là HoUande* 
Par-tout nous y verrions encore la terreur ^du 
|)ayiUon,„anglais,^ pu subjuguer, ou .coiiteiuj- 
:tc^te»icè$ puissances* Voyons a présent qiJkeU^ 
^est la position déTARglfeterre, T«la1âyeinent à 
lacourdéViëiiné. - r ^ 

Cette puissance. n^est pas faite pouir lui eh 
.imposer : elle n^est .point maritime j deux ports 

» De la Suède , du t)aneniarcl: , de la [Prusse ^ 4^ 
la Russie. . 

Il* ic 



en Europe sont tout son avoir * j elle ne pos— 
gède Tien dans les autres parties du monde; et 
toutes lés fois qu^il s'élève une guerre de mer 
f t de colonies ^ il est démontré que la cour dd 
Vienne y est sans intérêt comme sans utilité. 

Mais la jalousie naturelle des Anglais contre 
la France ne leur avoit jamais pe^nis de voir 
d'un oeil indifférent les divers rapports que les 
vieux et hotiveaux systèmes ont fait édore eats^ 
(jette cour et celle de vienne. 

Ce n'est pas que l'alarme et le ressentiment 
du peuple de Londres contre Piiiipératrice- 
reine, lors de la nouvelle alliance, eût paisse 
jusqu'au ministère , ni même aux g^ns instruits 
^ éckiiîés *. Cette partie de la nation vit avec 

. * On ne compte ici que pour un , Trieste et FiuTne , 
âans le fond du golfe Adriatique, Os tende et îfieuport, 
qui ^ pour être si près de l'Angleterre, ne lui en im*- 
posent pas davantage : nous l'avons éprouva pendant 
la di^mière goerre. De quoi nous a serri le dépôt 
jqn'on bous en fit alors 7: uq^ J'avons gardé pour la 
•our de Vienne ; elle en a eu dcujç ou trois bataillony 
4e plus à faire marclier contre le roi de Prusse. 

9 II faut ici faire une distinction nécessaire. Lo 
niînistère anglais voyoit certainement avec plaisir 
Hiouis Xy employé^ tous ses efforts à une guerre con- 
tinentale qui aSbiblissoit ses moyens maritimes ; ainsi 
«s n'étoit point V^Ui^jftQ^ 4^ 17^6 ; maif l'abuâ 4^ petto. 
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|oie un embaitas y une charge de moîns dan$ ce 
que le yulgaire appeloit une défection , une tra-' 
hison de leur ancienne alliée. On se rappela ce 
qui étoit arrivé dans la guerre précédente , la 
nécessité où PAngleterre se seroit trouvée en- 
core dans celle-ci , de .défendœ les Pays-Bas à 
forces inégales > d'y consumer ses forces et ses 
trésors, pour, les perdre un peu plus lente^ 
ment, et de sacrifier enfin à la paix,^ des con- 
quêtes maritimes , pour en obtenir la resti-^ 
tution. 

On sut donc très-bon gré à nos négociations 
de ravoir délivrée d'une alliance qui lui avoit. 
toujours été si onéreuse. Le peuple même re-' 

alliance qui lui plaisoit. L'avantage des liens formes 
avec la cour de Vienne , devoit être pour la Franco' 
ûe quHl a ^té depuis , la certitude de n'être pas atta-* 
que par terre , et la possibilité de tourner ses forcet 
du côté de la mer sans crainte de diversion , et par 
le foible sacrifice de vi^gt-quatre miUe hommes , dans 
le cas où l'Autriche seroit attaquée. La passion de la 
cour do France contre celle de Prusse , fit totalement 
perdre de vue cet important objet. En tout, dans cet 
ouvtage , on cherche à tort, dans les choses , les caitse^ 
qu'on ne trouve que dans les caractères. Il n'en est 
pa3 moins de toute Vérité , que, dans tous les temps ^ 
}e ministère aUgljôs a. recherché l'alliance de l'Au« 
Ifdcji!» , et 9^ V^ti^i k uout brouiller avec elle. & 

H 2 
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tint bienrtôt de son erreur et de sa tétrenr. 

L^expérience et le succès ne tardèrent point 

à }e rassurer sur notre alliance. 

i Depuis la paix, on le répète, elle n'en a 

pas imposé davantage à FAngleterre j et si 

«Jette alliance subsistoit encore avec une égale 

cordialité , une chaleur, une activité réciproque 

à s^éntr'aider, à se sacrifier Pun pour l'autre, 

Foi^ueil anglais n'en seroit pas plus ajQëcté, 

ni la nation plus alarmée» Elle compte pour 

rien toute puissance qui n'est pas maritime, et 

)e mépris accompagne toujours, daiis l'idiome 

anglais , Pépithète A^Inland country y paya 

enfefiwé deâris les terres. 

Soit donc que notre alliance avec la cour 
de Vienne subsiste, ou plutôt sç renoue, par 
les procédés que nous sommes en droit d'en 
attendre et d'eti exiger ; soit que le nœud, 
déjà èi rtlâché , se trouve enfin* rompu par le 
fait Aiêmè de cette cour , on peut assurer que 
l'Angleterre le verra avec une égale indiffé- 
rence, pourvu que les Pays-Bas ne soient point 
attaqués. Elle ne se soucie pas plus du reste 
Iles états autrichiens , ofMà de la grande Tar- 
tane. 

' L'Angleterre ne tient donc à la cour do 
Vienne que par les Pays-Bas. La jalousie na- 



tionale ne verroit pas tranquillemeiït qu'ils 
fufisent en proie à la. France ; jn%U^ il faul: 
avouer que la nécessité de les défenc^rp e^ 
et sera toujours le plus grand , peut-être h seul 
embarras que PAngleterre ait à craindre dçin^ 
le continent. Aussi doit-on être hies persuadé 
que, pour se Fépargner, elle tenteront aupa*- 
niyant tous les^moyQns de conciliation , et que^ 
la cour de Vienne nq PentraînerQit î» fe4jple-»- 
ment , ni promptement , dan» une gueïîre eonr 
tre k France, pour ce seul sujet On est trojt 
convaincu, à Londres, que la natiou âérqit en- 
core, obligée d'^n faire tous les frais, sans en 
tirer aucun avantage; qu^eUe seroit même prir 
vée, par cette diversion, de cçux qu'elle au- 
roit pu remporter dans u^e guerre purement 
maritime, et qu'à la paix, il lui en çoutçFpit 
encore des sacrifices. Enfin Falliiinpe de cette 
cour est un fardeau dont ^Angleterre a trop 
senti le poids. Elle Ta secoué , et le voit aveà 
plaisir retomber sur nos épaules. Tant ^'il y 
restera, elle ôera toujours dégagée de ce qu'eUô- 
évite Iç plus : le^ çonneadons continentçiles. 

Le Porti^, TEspagne, Pltalia lui pré- 
iantent d'autres objets beaucoup plus impor- 
t£^n^ , relativ^meifLt au seul intérêt réel, natio-- 
gai y celui de 1a inarine ^ du commerce^ 



"Sirnê n'anfkiperoiis p<mit ici sur les déûûb 
qu'exige à ce sojet rArficle sunrant ( âa Por- 
tagal). Noos obserrercHis seolement y qa'aa im- 
Keti des déniêlés ciMiliinielsy entre le crommerce 
anglais et Fadmiimtraliofa portngaisey la han^ 
tenr et la mpérknrité de l'An^eterre se font 
toDJoon «entir ; qu'elle jciiiit prorisionnelle' 
xnrat des anuitâges qu'on hn dispute^ que le 
hennoi et h terreur sont, à l'^otl du Por- 
tugal, les deux grands ressorts de sa prépon- 
dérance : si le jeu en est quelquefois embar- 
rassé , ils ne se rompent ni ne se relâchent, 
et la plus légère condescendance de la part du 
ministère anglais, leur rend aussitôt toute leur 
action. Dans l'état présent, l'Angleterre n'a 
donc rien à craindre du PortngaL Dans l'ave- 
nir, celui-ci peut toujours être dans le cas 
d'espérer et de désirer de la part de cette puis« 
sanee : il est donc réduit à la ménager, et même 
exclusirement. 

I/Espagile, plus indépendante, et appuyée 
de notre alliance, ne lui offre pas , à beaucoup 
près, une perspective aussi tranquille, aussi 
tiante; mais le caractère du peuple anglais 
( l'esprit de rapine ) lui fait plus désirer que 
craindre une rupture avec cette couronne j et 
le ministère est plus occupé à réprimer qu'à 



Ifïcîter y iSans te nation , Fardenr au butiii qui 
Panime sans cesse contre PËspagne. Les troiar< 
pes ^ la marine et l^s armateurs réclament sans 
cesse une proie «usée. C^est ainsi qu'ils regar^ 
dent , et les flottes des Lides * ^ et les riches 
coles de PAmérique espagnole. Les événeraens» 
id'une seule campagne n'ont point démenti 
cette audace , fondée sur deux siècles de suc- 
cès \ Ainsi les forces de l'Espagne ^ toujoura- 
texagérées par l'hyperbole nationale, n'en im- 
posent guère plus aux Anglais que celles du 
Portugal. C'est la paix q^i- le» enrichit avec 
Tune^ en faisant passer dans leurs mains tout 
l'or du Brésil La gîiense contre l'autre le» 
enrichiroit davantage , au gré de leur cupidité; 
elle y feroit tomber tout l'or du Potosi. C'est 
leur façon de voir; et malheureusement on n'ft 
point de. faits à citer pour détruire oçtte pré-* 
vention^ 

» On se serf encorcblci d'une d&iomihation vicieiuef 
mais consacrée ^par l'usage'; l'Amérique espagnole- 
n'ayant xien de commun arec le fleuve Indus ^.qui a 
donné son nom à ces riches contrées de. l'Aâie. . 

* M. Pitt l'avoit bien prévu j il insistoit depuis lông^ 
temps pour faire déclarer la guerre à l'Espagne : il 
dîsoit familièrement qu'on n'en mettroiù pas plus 
grxmd pot ait feu ^ et qu'an en feroit bien meilleure 
chèret. 
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• De :tcKi3fi.}è5 :éiàts d'Itciie , G^Ms ^ k l^oiâ 
eane scn^t les plus commerçans ^ ^ par eônÀ 
ftéqmdoi les plus exposés aux ihs^te» de fat ma- 
Hue -anglaise ; et si Ton exeepte le pcipn^ et 
ier roixIe^Sardaigne, ils sont te ttkoms en état 
de s'en.défendie. Atissi les plos grands res^ 
pects des Génois , ^accueil le plus flatteltr ^è 
la cour grand-ducale , sont-ils acquis /de droit^ 
aux officiers , aux voyageurs de cette «af ion; 
Naples la ménage , Rome la craint et la ca- 
resse f elle ^t fêtée à Venise , domina^è â 
Turin : elle donne la loi par-tout où il y a dea 
mers et dfl^ côtes. 

' Oe tous côtés, dcmc, la position respec- 
tive de TAngleterre , à l'égard des puissances 
de l'Europe, paroît assurée, respectable aux 
«nés, redoutable aux autres, telle ehfin qu^a 
été et que devrait encore être celle de la Prante. 
Mais, d'après -tous les faits publics ou con-* 
nîi3 , qi;eUe est i présent la^position de PAn- 
gH^terre À régftrd de: cette couronne? 

Il -est triste de Tavouer; c'esl celle de l'an- 
cienne Ronie, relativement à Carthage, entre 
la seconde et la troisièliie guerre punique. 

Jja puissance victorieuse se fit alors uii prin- 
cipe cniel , inique sans, doute , anais^ excusé 
peut 'être par la raison d'état : ce fut de iie 
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fia» coBSuUer ni la justice ; m le droit êtes gène y! 
éons tous les déraéléft qui pourroient »'éAevet 
entr'elle et là puissance vaincue j de n^ad-* 
XRettre qu^one loi , qu^une règle invariable , 
c^Gst4iràiie la nrnxime atroce , que ce n'étoit 
pas «asess dWoir abaissé Çarthage, qu'il fal*^ 
loit la détraire, ^eleruia Carthago , s'écrioil^ 
saitf cen^ le plus juste des Romains , Catoi> 
le CeBs^ir. En partant de ce principe , il ne 
fut plus possible aux malheureux Caïthaginoid 
de laisser entrevoir seiilement le désir dé ré- 
tablir leur marine. Il leur làt ^néme défendu 
de Fentretenir j et de simples réparations étôient 
aussitôt «ispendues que remarquées par les 
Romains ; côtoient, disoiênt-ils, des prépa- 
ratifs d^armésiens redoutables. On plia d'abord j 
et long- temps Porgueii des vainqueurs aug- 
menta toujours avec rabaissement de*s vaincus. 
Les plràités dèa uns n'obtenoient des autres 
que des menaces, des vexaticms renaissantes 
et redoublées! Tout périssoit , et cependant 
Carthage ne pouvoâ: subsister sans commerôe, 
ni le protéger sans marine. Elle voulut, trop ^ 
tard, tenter quelques efforts pour rétablir la 
sienne. Ce prétexte , heureusement , fut avide- 
ment saisi : aussitôt tm autre Seipion , une 
flotte , une armée romaine , viennent fondre sur 
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les cotes d'Afrique ; toutes les pkces maii^ 
times sont enleyées, Garthage est assiégée , elle 
est prise et détruite. 

L^4ngleterre j sans doute y n'espère pas de 
prendre et de brûler Paris, de détruire la mo- 
narchie française. Sa puissance ^e terra^ est 
aussi inférieure à la nôtre, que.iZam^^ à cet 
égard, étoit supérieure à Carthage ; mais se» 
forces de mer ont pris, sur les nôtres , le 
même ascendant, pendant et depuis la der-^ 
nière guerre. EUe a plus que jamais adopté 
le même principe ^ de ne pas nous laisser re- 
lever, de veiller sans cesse sur nos ports , sur 
nos chantiers, sur nos arsenaux , de guetter 
nos projets , . nos préparatifs , nos moindres 
mouvemens, et de les arrêter tout court, par 
des insinuations hautaines ou des démonstra-* 
tiens menaçantes. 

Elle ne nous a pas, il est vrai, imposé lit- 
téralement des lois aussi diures que .les Ro- 
mains en avoient prescrit aux Carthaginois^ 
par le traité de pais: qui termina la seconde 
guerre punique. Celui de Paris n^a pas ré- 
duit et fixé le nombre des vaisseaux qu'il nous 
seroit permis de conserver et d'entretenir ; 
nous n'avons pas été obligés de . livrer ou de 
brûler les autrçs : on ne traite pas aujourd'hui 
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trrec une puissance formidable sur le conti- 
nent, comme on traitoit jadis avec des répu- 
bliques marchandes , qui n'avoient qu'une pe- 
tite île * , ou des lisières de côtes ^ : mais FAn- 
gleterre n'en est que plus injuste à Fégard de 
la France , en voulant lui interdire un droit, 
une liberté dont elle ne s'est point départie. 
Elle n'a pas même , dans la forme , uii pré- 
texte pour justifier la contrainte où elle pré^ 
tend nous assujettir. Aussi a-t-elle, au fond, 
bien plus de raisons, pour son intérêt et sa 
propre conservation , d'en user ainsi à notre 
égard , que Rome à celui de Carthage. 

Supérieure en tout autre chose , la France 
ne le cède , même en fait de marine , qu'à 
^Angleterre seule. Si celle-ci lui laissoit le loi- 
sir de rétablir la sienne, il n'y auroit bientôt 
plus d'égalité. Les avantages naturels de la 
France, ses moyens, ses ressources du sol, 
de la population, de l'industrie, du numé- 

^ C'ëtoit le cas des Rhodiens , autrefois les maîtres 
des mers du Levant , à qui les Komains imposèrent 
d'abord les mTêmes loix ^ et qu'ils sotimiveut ensuite à 
leur domination. 

3 Jjes Cartliaginois n'avoient y à prd^rement parler , 
presque plus de territoire ; les Romains leur avoient 
d^à enlevé l'Espagne , la Sicile et les autres îles de la 
Méditerranéç. \ 
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ràire, Penthousiasme patriotiq^ âoRi la ita^ 
tion est susceptible, pour peu qu^elte «oit enr 
couragée, tout cela, mis en œuvre avec ia-r 
telligence , manié avec ordre , développé avtëc 
éiiergie , formeroit un poids , une masse , dont 
l'impulsion , bien dirigée , renveraeyoit enfia 
le colosse de la puissance anglaise» 

Le parlement, le ministère n^est pas ébloui^ 
comme le peuple , d^un eaicbainemieQt de pros- 
pérités passagères , de Tétendjoe immense de» 
colonies, des conquêtes, en Aniérlqu^, ni de 
la multiplication des millions sterliogs en pa- 
pier dans la ciix^ulation intérieure. L^adminis? 
tration éclairée laisse subsister, dans l'esprit 
du peuple, la confiance aveugle, la présomp- 
tion brutale. Elle sait que, pour lui, il n'y a 
point de milieu entre l'ivresse et l'abattement; 
elle monli^ , ^a piiblic, la plus grande fierté , 
la sécurité la plus profonde : mais , dans le 
silence du cabinet, elle apprécié à froid la 
fortune idéale , les ressources factices et Jes 
^noyens forcés qui soutiennent ençorç l'édifie^ 
de cette puissance. Elle sent la disproportion, 
la disjonction des pièces dont il est composé, 
leur tendance naturelle à l'écroulement, à la 
dissolution ; les mouvemens convulsifs de l'Ir^ 
lande fatiguée du joiig } le danger prochaiii 
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^l inévitable iFune scission entre les colonies 
et la métropole j Tinimensité de la dette na-- 
tionale ; récoulement continuel des espèces et 
des martiéres d^or et d^argent , pour faire &ce 
aux traites étrangères f le péril imminent d^une 
banqueroute^ et cependant la nécessité d^aug-^ 
menter cette dette, par Pimpossibilité de crper 
de nouveaux irappts, et peut-être celle de 
trouver encore des fonds , si le cas arrivoit 
d'une nouvelle guerre contre la France mieux 
préparée , mieux administrée ; « et puisqu'il 
)) faudroif »Pavoir tôt ou tard , il vaudroit mieui 
» la commencer lout-à-Pheure avec avantage, 
)) que de l'attendre avec foiblesse , et la sou- 
D tenir à forces inégales ». 

C'est ainsi que raisonne le comité secret ^ ^ 

^ Ce comité est composé de trois ministres prépon- 
dérans : mylord Rocliefort dirige les affaires étrangè- 
res j Sandwick , la marine , qui seule peut donner du 
poids aux négociations; et mylord NortH, les finances 
au soutien de la marine. On n'a point avec eux les 
moyens que la France a employés si heureusement, sous 
Louis XIV, auprès des ministres de Cliàrles II. Tout 
est bien changé depuis ce temps-là; à présent, il y va 
de leur tête ; ils sont incorruptibles ; des traitemens 
immenses les mettent A'ailleurs à Vihtî de la tentation* 
Cbailes. II étoit corrompu le premier. George III n'a 
peut-être aucuii des talens de ce prince ; de 9|^ ^ualitës 
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et il ne raisonne pas mal. Diaprés ce principe^ 
il n'est occupé que d'entretenir la marine ail- 
glaise sur un pied respectable y de tenir la notre 
dans Pinertie, dans Pavilissement^ dans un état 
de dégradation insensible , et, s'il le.faut, d'être 
toujours prêt à en acl^yer la destruction , plu- 
brillant es et séduisantes : mais aussi est -il exempt de 
ses foiblesses et de ses passions ^ c'ëtoient elles qui 
l'éntraînoient à tolérer la corruption dont il donnoit 
l'exemple. Mylord Bocbefort est homme de plaisir , 
mais encore plu^ bomme d'honneur. Mjlord Sandwick^ 
tout décrié qu'il est du côté des moeurs , a justifié la 
^confiance d'un roi dévot et régulier, et gagné même 
celle du public, par l'excellente administration qu'il a 
établie dans la marine. Mylord North n'est pas non plus^ 
à beaucoup près , un anachorète ; mais les talens qu'il a 
développés au parlement et dans la trésorerie , lui ont 
fait la plus grande réputation dans un pays où l'on ne 
demande compte à un homme en place que de sa vie 
publique, c'est-à-dire de sa besogne. Ces trois ministres 
sont unis ; le roi se repose sur eux du soin de mainte- 
îiir son autorité et sa prérogative 5 et en effet, il est aussi 
absolu qu'aucun de ses prédécesseurs l'ait été depuis 
la résolution. Ainsi , tout promet à ce ministère une 
durée ot une stabilité dont l'Angleterre offre peu 
^'exemples *. 

* Il faut ap dé£er des prédictions politiques : le sort se plaît 
souvent à les démentir ; et le mauvais succès de la guerre amé- 
ricaine n'a pas tardé k ronyeirçQr ce oûnistèrQ ^ue Favitr c^oyqH 
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tôt que d^en souffrir le rétablissement. Il ntf 
s'agit pas ici de détruire la France j mais de 
préveniï, d^ empêcher que V Angleterre soit 
détruite *. , 

Diaprés cet exposé , il résulte que , si PAn- 
gleterre a adopté contre la France le prin- 
cipe des Romains, à Pégard des Carthaginois ^ 
elle en a eu encore des motifs bien plus pres- 
sans. Rome , il est vrai , ayoit vu Annibal a 
ses portes \ et ce souvenir seul suffisoit à tout 
citoyen , pour. le faire opiner à k destructioa 
de Carthage. Londres n'a pas encore aperçu 
de si près une armée française ; et , au con- 
traire, les Anglais ont insulté impunément no4 
côtes et nos ports ; ils en ont détruit un , fait; 
trembler les autres , et conquis à peu près 
toutes nos colonies. Tant de succès, tant do 
^ motifs de confiance et d'audace , n'ont pu dé- 
truire un sentiment profond de leur foiblessey 
aussitôt qu'ils seroient attaqués dans leurs pro- 
pres foyers. La marine française , telle seule- 
ment qu'on la vit au commencement de la der^ 
liière guerre , ne leur paroissoit que trop forte , 

^ Ce ne sont pas absolument des conjectures ; on peut 
assurer^ d'après des notions bien appréciées , que tel est 
le système du ministère actuel , et ce système méritq 
^ fériettses rêflexionsi de notre paît. 
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pour appeler imedesc^rte, doni ksoccés cer« 
tain aarait décidé du sort de la guerre. L'er-^ 
reoTy l'iyresse, Fesprit de yertige qui semr- 
bloient présider alors à nos entreprises, firent 
manquer le seul moment d'exéeuter celle-là ; 
mais FAngleterre en ent tonte la penr, et l'im- 
pression en est restée. 

- C'est donc pour ne pas yoir Annibal à ses 
pGBrteSy qu'elle veut et doit nous couper Tunique 
i:dbfsnin qui peut nous y conduire : la mer , ton- 
îoiirs fermée, à toute nation qui, avec des ports 
et des cotes, n'a pas des flottes formidables. 
£n nu mot , c'est la crainte qui rend aujour^ 
d'hui l'^gieterre ^ haute , si fière , si injuste 
même à l'égard de la France : mais c'est une 
^arainte réfléchie , calculée , et qui fait saisir , 
$m plus foible , tous les aydnlag0s que lui iaissie 
Ja négligaace ou l'impéritie du phis fort; qui 
Jui fait bâcH choisir ses armes, les manier 
•avec adresse, et serrer la mesure , pour ne pas 
"donner à son ennemi le temps de se reccm- 
•noitre. Ce n'est pas tout : bien loin de l'at- 
' taquer noblement et à découi^rt , il médite 
sans cesse quelque guet-apens contre cet en- 
nemi trop redoutable , s'U étoit averti et pré- 
paré. Il le prend au dépourvu, et, sans. s'em- 
barrasser des règles de l'hoioneur, il tombée 

sur 
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«ar lui plutôt en assassin qu^en brave. Tel 
a été le cas de l'Angleterre avec la France , 
au comn^encement de la dernière guerre ^ 

Dans cette position , il seroit difficile d'in- 
diquer des moyens prompts et surs pour la 
France , de se soustraire à l'ascendant qu'elle' 
a laissé prendre sur sa maj^ne à celle d'An- 
gleterre. Il faudroit ^ pour cela, connoître bien 
à fond l'état réel, et non pas idéal, des vaîâ- 
aeaux de guerre et navires naerchands ' fran- 
çais en état de ^rvir ^5 des chantiers, ma- 
gasins, vivres, arsenaux, fonderies, corderies, 
classes de matelots, soldats de marine, troupes 

» Telle a toujours été la méthode de cette natioii , 
qui prétend être généreuse et équitable. L'histoire en 
offre tant d'exemples , qu'il suffira d'en citer deux : 
Fattaque de la flotte hollandaise et de Smyrne , en 1 6y2f 
et celle de la flotte e^agnole sur les côtes de Sicile ^ 
en 1718. Ces deux actes d'hostilités n'avoient été pré- 
cédés d'aucune déclaration de guerre , non plus que la 
prise du Lys et de PAlcide ^ et celle de deux ceutf 
navires français marchands , au commencement de la 
dernière guerre. 

* Le roi a cet état, tel qu'il étoit en 1766. On craint 
que ce tableau ne fût plus défavorable aujourd'hui ; 
car il ne faut pas se dissimuler qif c no^^ marine et 
nos colonies n'ont jamais été si déplorûblemeut admi^ 
ni^réesqu'elles le sont depuis, deux inis. 
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et rorlifications , des colonies , etc. etc. etc. ; 
celui des fonds qui y sont destinés pour le ser- 
vice courant , et de ceux qu'on pourroit ou vou- 
droit fournir pour l'extraordinaire. Ce sont les 
élémens de tout calcul , de toute combinaison 
politique , relativement à l'Angleterre. 

On essaiera cependant de présenter quel- 
ques idées sur la formation d'un nouveau sys- 
tème politique et militaire : ce sera l'objet de la 
Section Troisième. Usera précédé d'un point 
de vue , sur les nouvelles combinaisons qui 
peuvent résulter des différens rapports des 
puissances de VEurope entr'elles y ainsi 
qu^avec la France y et dans ce grand tableau , 
l'Angleterre , considérée sous ces divers rap- 
ports , formera un des groupes les plus in- 
tcressans. Cç sera un coup-d'œil sur V avenir , 
qui peut-être nous dédommagera de la séche- 
resse et de la tristesse que le présent a répan- 
dues sur cet article. Hâtons-nous de le terminer 
par quelques réflexions aussi vraies qu'elles 
doivent être consolantes. 

C'est que l'Angleterre elle - même recon- 
noît et redoute la supériorité réelle de la France, 
et que cpUe-ci , pour en avoir manqué l'usage ^ 
tte s'est pas interdit la faculté de le reprendre» 

Que si txop de mollesse 3 de foiblesse et d'à- 
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baissement d^un côté , ont nourri de iWtrô 
PoFgueil, l'audace et Pairogance^une conduite 
sage el mesurée , mais ferme et soutenue , loiil 
d^attirer Porage -, seroit infiniment plus î>ro- 
pre à le conjurer ^ ; et qu^enfin , par la forma-^ 
tion d'un système politique et militaire , on 
peut se remettre en état de se relever , et de 
soutenir j sur mer. comme sur terre , la dignité 
de la couronne et sa prééminence. 

1 Oesi ce quHl est bien important de ne jamais jpercîrd 
de vue ; une fois persuadé de cette vérité fondamentale, 
on né saurôit balancer à adopter un système opposé à 
celui qu'on suit depuis trop long - teihps , et qui, s'il 
dui'e, finira, plutôt qu'on ne croit, par amener lespluA 
grands malbeurSé 



S I là chaleur et rhêm3 l'cingératîôn sont pérttiîseà 
à la plume graVe d^un publiciste 5 c'est lorsqu'il est 
animé par le vif ressentirlieut des malheurs et de la 
honte de sa patrie. 

Lorsque Favier écrivoît, en ï^'fS^ ilaVoit vu la 
France humiliée céder le Canada aux Angfais 5 il 
a'Voit vu rorgueilleuse Angleteri*e trioiiiJ)hante si\t^ 
ïé^ débris de notre marine écrasée; il avoît vu des 
coiîîiîiissaîres anglais présider aux démolitions dei 
Datikerque , et au désarmement de l'escadre de 

N 3 
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Toulon^ Ce souvenir doît faire frémir fout Français; 
et il est difficile , en voyant ce tableau , de ne pas 
partager l'indignation du peintre et les craintes du 
propbète. Cependant , lorsque la réflexion a calmé 
cette émotion très-naturelle, on doit convenir que 
Favier a manqué de justesse et de justice dans plti* 
sieurs de ses observations. 

II a parfaitement raison dans fout ce qu'il dit de 
la foiblesse et de la négligence du gouvernement 
français, qui abandonna ti*op long- temps la marine, . 
et s'attira, par cette incurie, les revers les plus dé- 
sastreux ; mais il attaque trop généralement le corps 
respectable des officiers de la marine, qui, dans 
différens combats , soutinrent avec intrépidité Thon- 
Beur du pavillon français , et ne cédèrent jamais 
qu'à des forces supérieures, après une résistance 
opiniâtre , qui leur valut les éloges de Icur.^ ennemie. 
Il auroit dû , pour La gloire nationale , répéter ce 
qui est vrai : c'est qu'à forces égales , jamais les An^ 
glais n'ont battu les Français sur mer. 

Les reproches qu'il fait au duc de Choiseul sont 
évidemment injustes. Ce ministre , trouvant nos 
^mées battues et nos finances épuisées , ne pouvoic 
pas ressusciter en un instant une puissance écrasée j 
il fut donc obligé de signer une paix désavantageuses 
. pt de paroître ménager l'Angleterre , pour se donner 
les moyens de punir ensuite son orgueil j il falloit 
panser nos plaies pour être en éUt de çpmbattre. 
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souffrir Wnsolence brîtanriîque jusqu'au moment où 
on seroît en force pour la réprimer, recréer une 
marine avant de songer à disputer Pempire des 
mers , et se ménager un appui pour que cette ma- 
rine renaissante pût résister à des rivaux si formi- 
dables. C'est ce que firent MM. de Choîseul et de 
Praslin : ils dévorèrent en silence des outrages dont 
l'avenir seul devoit nous venger. Ils réunirent les 
forces navales de l'Espagne aux nôtres^ par un traité 
signé sur nos ruines par la générosité espagtiole 5 ils 
feignirent d'oublier les sujets àe plainte que pouvoit 
nous donner la conduite de l'Autriche , afin de con- 
server là paix continentale, et ils profitèrent de ce 
calme pour reconstruire des vaisseaux et garnir nos 
ports de munitions navales. Leur disgrâce les em- 
pêcha de jouir de leur succès : mais nous recueil- 
lîmes depuis le fruit de leurs travaux. Louis XVI 
monta sur le trône ; la guerre s'alluma : le pavillon 
français, soutenu par l'Espagne et par la Hollande , 
reparut avec gloire sur l'Océan , et la perte de treize 
provinces nous vengea de l'Angleterre, rendit à la 
cour de Versailles sa considération, et démentit la 
prophétie sinistre de Favier, qui , retrouvant I^ome 
dans Londres , nous annonçoit le triste sort de Rhodes 
et de Carthage. 

Ce que dit Favier de la politiqiie anglaise est 
prouvé par l'expérience; la crainte rend le ministère 
anglais implacable. Il sait qu'avec la paix sur le cou-i* 
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tjnent , uu gouvernement sage , gclîf et ferme , don- 
neroità la France une supériorité que lui assigne la 
nature , et feroît descendre l'Angleterre au deuxièaie 
rang. Qu'en faut-il conclure ? que Tintérêt de TAn-i 
gleterre est de nous susciter des guerres de terre 
qui épuisent nos finances, et que le nôtre est. de 
les éviter sans foiblesse par des alliances utiles^ Sn 
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ARTICLE XL 

DU PORTUGAL. 

La révolution de i64o, en établissant la 
maison de Bragance sur le trône de Portugal, lia 
nécessairement cette couronne avec la France, 
qui donna aux autres Pexemple de la recour^ 
noître. 

La France étoit alors en- guerre contre les 
deux branches de la maison d'Autrii^he , et 
cet événement sembloit lui assurer pour long- 
temps une puissante diversion aux forces de 
FEspagne; mais les Portugais , autrefois ^i fa- 
meux , et par leurs victoires sur les Castillans., 
et par leurs conquêtes dans Flnde, s'étoient 
abâtardis sous un joug étranger. A Tépoque de 
cette révolution , le Portugal n^ptoit pa# plu» 
militaire que Iqp états du pape. 

Dans cet état , TEspagne se flatta de recon- 
quérir aisément ce royaume , aussitôt qu'elle 
>eroît débarrassée de la France j elle continua 
donc de diriger ses grands efforts contre cette 
puissance. Elle n'en fit que de bien foiblea 
contre le Pprtugal j et pendant vingt ans , la 
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guerre d^ acclamation ', tant célébrée daiw 
leur histoire , ne fut au vrai qu^une guerre de 
milice et de paysans ramassés , sous les ordres 
d'autant de généraux que de provinces fron- 
tières. Ces pelotons , que des deux parts ou 
appeloit années , faisaient des courses , des 
pillages , ou se disputoient quelques bicoques 
prises et reprises. 

Après la paix des Pyrénées , cette guerre 
devint plus sérieuse. L'Espagne , occupée de 
ce seul objet , y porta toutes ses forces. La 
JFVance craignit que le Portugal ne succombât 5 
et, eneffet, ce malheur étoit inévitable, si tantôt 
la présomption et Pimpéritie , tantôt l'indo- 
lence et la pusillanimité des généraux espa- 
gnols n'enssent balancé la fôiblesse et l'impuis- 
sance, réelle du Portugal. 

Louis XIV désira de secourir cette couronne 
sans contrevenir formellement au traité de paix 
avfec l'Espagne ; M. de Turenne se chargea de 
ce soin. Il proposa au roi le c«nte de Schom- 
berg ^ } et ce général , sous la direction de ce 

^ A guerra d'ctcclamaçao : c'est ftinai quHla appellent 
c^tte guerre , parce qu'elle commença aussitôt que le 
duc de Bragance , Jean IV , eut été prodamé roi. 

« Depuis marëclial 3e Frai^ce , retiré ensuite de 
son service , après la révocation de l'édit de Nantes, et 
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grand homme , alla servir le Portugal avec 
un corps de troupes et ime élite d'oflSeiers, la 
plupart étrangers , sans l'aveu de la Franco ^ 
mais soudoyés par elle. 

Il ne fallut pas moins quer le zèle , la pa- 
tience et la modération du comte de Schom- 
berg , pour digérer tous les dégoûts et les désa- 
grémens qu'il eut à essuyer , en risquant tous 
les jours sa vie pour servir et sauver les Por- 
tugais malgré eux. Les grands et les fidalgos , 
tous , jusqu'aux derniers officiers, se croyoient 
en droit de commander par préférence à un 
général étranger. Rien n'égaloit leur vanité et 
leurs prétentions, que leur ignorance et quel- 
quefois leur lâcheté , quoiqu'on raconte encore 
de leurs hauts faits de ce temps-là *. Il sur- 
monta une partie des obstacles, et eut la prin-r 
cipale part aux succès du Portugal contra 

passé à celui de Gaillaume III ^ qui le fit duc , et lo 
combla de biens et d'bûnneurd : il commanda sous ce 
prince jusqu'à la bataille de Boyne ^ où il fut tué. La 
perte de ce graud général ne fut pa* uâA des moindres 
que fit alpirfi la France. ^ 

* n y a une académie ^histaire pùrtugaise, qui. 
n'est qu'unt écoU de mensonges pompeux et d'kypelr- 
bolcs ampoulées j c'est le génie de la nation, et de U 
langue. 
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TÉspagnc , qui amenèrent la paix en 1667 \ 
Encore ne s'y seroit elle pas faite , si le conseil 
de Madrid n'y avoit été forcé par la nééessilé 
de secourir les Pays-Bas , attaqués et presque 
conquis par Louis XIV. Ainsi la maison de 
Bragance dut réellement à ce monarque lare- 
conuoissance de son titre par l'Espagne , et le 
rang qu'elle occupe aujourd'hui e|i Europe. 

Dans le cours ^e cette longue guerre , le 
Portugal avoit recherché l'appui de toutes les 
puissances ennemies de l'Espagne. L'Angle- 
terre fut de ce nombre , et Cromwel avoit ha- 
hilement saisi cette occasion de faire avec le 
Portugal le traité de commerce le plus avan- 
tageux. Le mariage de Charles II avec l'iji- 

* A son retour en France , Je comte de Scliombcrg 
rendit justice aux Portugais. Une grande paitîe sont 
Juifs d'origine ^ beaucoup 1© sont encore de religion 
intérieurement, et il y en avoit alors bien davantage. 
D'un autre côté, il régnoit, parmi le peuple àes ideux 
chréeiens, une toile tradition qae dom Sébastien n'étoit 
pas mort, et qu'il roviendroit se faire reconnoître. 
( Ce jeune roi avoit disparu > environ cent ans au- 
paravant , dans une bataille en Afrique.) Louis XIV 
fit au comte de Schomberg des questions sur le Por- 
tugal ; Que voulez-vous , répondit-il , qu^ je dise à 
votre mc^sté^ d^ une nation ^ dont la moitié attend U 
mi dçm Sébastien ; et l'autre le Messie ? 
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fante affermît et assura tous ces avantages à 
l^Angleterre: A peine alors coinmençoit-on en 
France à se douter du commeixe. Le sagç 
Colbert étoit encore occupé à créer Vindus^ 
trie qui en est la base et l'aliment. La France 
u^étoit pas à portée d'entrer en concurrence. 

Ces liqns d'intérêt n'auroient peut-être pas 
dû attacher beaucoup le Portugal à FAngle- 
terre j elle y gagnoit seule. Ce fut cependant 
la première cause de l'éloignement , dont le 
Portugal ne tarda point à donner des marqq^s 
à la France. 

Le mariage de dom Pèdre II avec la prin- 
cesse de Neubourg ^ , tourna aussi la cour de 
I^isbonne du côté de la maison d'Autriche ; 
çt l'avènement de Philippe V au trône d'Es-» 
pagne, acheva de livrer également le Portu- 
gal aux deux çoursi uniçs 4e Vienne e.t de 
Jjondres. 

Cette gp:ande révolution fit trembler les Por-» 

1 Sœur de l'impératrice Eléonore , épouse de Léo- 
pold , de la seconde femme du roi d'Espagne , Charles 
II , et de plusieurs autres princesses , "mariées dans des 
maisons ennemies de la France. La cour de Vienne , 
^ujours adroite à «e prévaloir des liens du sang et 
4e l'affînitë , gouvernoit ces p(rincesses , et dictoit p^ 
çjlçs ses Tolontési à ces différe»te« cour^^ 
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tugais. Ils ne voulurent voir, dans le nouveatt 
roi catholique , que Phérîtier de Philippe II, 
prêt à rentrer daqs un royaume détaché de sa 
succession, et appuyé pour cela de toute la puis- 
sance de Louis XIV. Ils croyoient au fantoms 
de la monarchie universelle, dt leur ignorance 
ajoutoit encore à leurs frayeurs. Ils s^en rap- 
portoient là-dessus aux libelles absurdes dont 
la Hollande inondoit PEurope , et qui leur pré- 
sentoient les chaînes de la France et de PEs- 
pi^e, comme inévitables pour toute la chré- 
tienté. La cour de Lisbonne croyoit encore 
davantage aux insinuations , aux promesses , 
aux assurances de celles de Vienne et de Lon- 
dres , qui lui offroient leur appui ; mais tout 
cela n'étoit pas prêt. Elle reconnut donc Phi- 
lippe V , et entra aussitôt dans la grande al- 
liance pour le renverser du trône. 

Ce ne fut qu^en lyoS qu^elIc osa lever le 
masque. Cette déclaration avoît été suivie d'un 
troisième traité de commerce de la même an- 
née avec PAngleterre ; celle-ci y conserva tous 
ses avantages ; elle y en acquit même de nou- 
veaux , et qui achevoient de mettre le Por- 
tugal dans sa xlépendànce. Elle lui "St beaucoup 
valoir un secours ( dont elle n'am*ait pas eu 
besoin, si elle n'avoit pas voulu servir d'ins- 
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trumentaux cours alliées) et quelques faveurg 
pour rentrée des vins de son crû, à Pexclusion 
des vins de France. 

Depuis cette époque jusqu'à celle de la der- 
nière guerre , le inême éloignement pour cette 
couronne , la même influence de l'Angleterre 
et de FAutriche avoient toujours subsisté à la 
cour de Lisbonne ^ 

Celle de Vienne parut alors détachée de 
celle de Londres ; mais la prépondérance d^ 
celle-ci n'eu fut que mieux établie , elle influa 
5eule svir le Portugal. 

Telles étoient les dispositions de la cour d» 
Lisbonno, lorsqu'en 1761, celles de Versailles 
et de Madrid lui proposèrent de s'unir avec 
elles contre l'Angleterre. On n'avoit pas appa- 
remment espéré beaucoup de succès de cette 
proposition, puisqu'on Paccompagna de toutes 
les démonstrations les plus hostiles , et qu'elle 
fut suivie d'une autre aussi ofiènsante dans la 
forme , qu'elle «étoit , dans le fond , déplacée 
çt inacceptable : ce fut que le Portugal remît 

* Cette influence 9'étoit même étendue , «ous Ferdi- 
nand VI , jusqu'à celle de Madrid , par Tascendant 
d'une reinQ portugaise , fille d'une archiduchesse , et 
qui avoit conservé de sou éducation un penchant dé« 
cÂdé pour l'Angleterre, 
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se6 ports , ses places, ses troupes , sa TÙarmej' 
et lai-même à la discrétion des deux couromiei^. 
Cette prétention inouie ^ fut articulée dans uns 
espèce de caHel qu^on envoya au roi ^r^6- 
jidèle. 

Il le fut a son honneur, à sa dignité , à seâ 
devoirs. Il profita du temps que lui donna la 

, * Celle du roi de Prusse au roi de Pologne , en 
1766, seroit peut-être le seul exemple qu^on eût pu 
trouver dans Phistoire ; mais il la fit, étant déjà lu 
maître de la Saxe , et le succès même le plUs corn-* 
plet ne l'a pas justiHëe ; on avoit pour cela fait la 
guerre au roi de Prusse. Si le ministère d'alors pré-- 
tendoit l'imiter, il auroit du se ménager les mêmes 
avantages de la célérité et de la surprise, frapper ava^it 
de menacer , c'est-à-dire engager PEspagiië à en- 
valiir le Portugal , et , sans aucune défloration préa- 
lable , la seconder ensuite , et pousser ses mêmes avan- 
tages aussi loin qu'ils pou voient aller : on auroit du 
moins eu raison dans- Lisbqyie , comme le roi de 
iPrusse à Dresde. Il seroit à souhaiter qu'on ne pût 
s'ccarter jamais de la plus étroite justice; mais, lors- 
que la nécessite en fait une loi , il n'y a qu'une excuse 
à n'être pas j uste : c'est d'être adroit et heureux. Après 
cette déclaration , l'invasion n'étoit pas au fond plus lé- 
gitime qu'auparavant : ou l'Espagne y auroit consenti 
sans ce préambule , ou elle auroit refusé. Dans le 
premier cas, il falloit agir; dans le sccoiid, il ne f ai- 
loi t pas menacer. 
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Jenleur espagnole; il en avoit besoin. Jamais 
peut-être il n^ a eu d'exemple d^un état mili- 
taire , tel qu^étoit aldrs celui du Portugal. Il 
étoit au même point qu'après la révolution de 
i64o. 

Cinquante années de pedx avoient fait dispa- 
roître le peu de militaires qui avoient pu se 
former, dans la guerre de Succession *. 
. I^es troupes peu nombreuses , mal payées , 
mal vêtues, mal armées, plus maldiscîplinée.s, 
n'étoient qu'un ramars de la lie, de l'iécmne da * 
la nation ; lès soldats demandoient l'aumône 2. 

1 Cette guerre est encore pour les Portugais un des 
sujets favoris de la jactance nationale. On trouve, dan» * 
leurs histoires, ^que ce sont eux qui ont fait procla- 
mer FarcHduc dans Madrid , sous, le nom de' Carlos ' ' 
Tercero , qui en. ont chasse deux fois le duc df Anjou, 
qui ont pris les villes, ^gnë les batailles, enfin qui 
ont fout fâitj il n'y* est pas question des: Anglais, des • • . 
Allemands *, mais de beaucoup de -Mros et de grand» ' .. 
Capitaines portugais d'alors, ignores et inconnus mêxnç * •" • 
dans les gazettes. ^ • .* • :. 

3 On np le croira pas , il faut l'avoir" v.ù ; -les sol- 
dats de garde au palais s^-luoient en génuflexion», à . 
la mode du pays, les étrangers qu'ils "voyoi en t passer 
pour aller- à la cour,, et recevoie'nt dans uii chapeau 
les libéralités qu'on vouloit- bien leur fairq. Xians 'Ja - 
ville et îiux environs , ils guettoicnt le passage des 
voyageurs à leuï awrrivée ^ et venoieut demander I4 
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Les olBciers , après avoir été la plupart 
valets des généraux et des colonels , les ser- 
voient encore à table eh uniforme ^ Les for- 
tifications y l'artillerie , les arsenaux , les ma- 
gasins , la marine même , tout étoit dans Tétat 
le plus délabré. Enfin il sembloit qu'il auroit 
fallu ïe faire exprès pour manquer la con- 
quête du Portugal ^. 

cbarité sons des qualifications pieuses. En 1760, un 
français , étant couché dans rhôtellerie à Aldea Gai- 
lega , et se croyant bien enfermé , vit enlrcr dans sa 
chambre , par une autnp porte , troia cavaliers , le sabre 
au côté y ayant un brigadier à leur tête , qui lui de^ 
, mandèrent très - poliment de l'argent, afin de prier 
Dieu pour les âmes de ses pères. Il ne se fit pas prier. 
Ces messieurs furent très-modestes ; et se retirèrent en 
faisant force complimens et remercîmens pour une 
bagatelle. 

» Le comte de la Lippe , témoin pour la première 
fois de cette infamie , en déclara si hautement son in- 
dignation y que dès-lors l'usage en fut aboli. 

3 C'est bien aussi la ressource de l'orgueil espagnol. 
Ce peuple s'est mis dans la tête, et le militaire le croit 
aussi, ou en 'fait semblant, que la reine-mère étoit 
d'intelligence avec celle de Portugal , sa iiUe chérie , 
pour faire manquer cette expédition; que M. Wal étoit 
aussi d'accord avec la reine-mère , et qu'en un mot 
l'Espagne a été trahie. Les Portugai<i , de leur côté , 
prétendent qu'ils so seroiont bien mieux défendus , 

' Ou 
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On ne s'étendra pas sur les événemens de 
cette campagne ; on n'aura que trop sujet d'en 
parler encore dans PArticle suivant Voyons 
seulement ce qui en est résulté pour le Portugal. 

On vouloit , sans doute , de deux choses 
Tune : ou le conquérir pour en faire un otage 
précieux à PAngleterre , et dont la restitution, 
de la part des deux couronnes , auroit entraîné 
de la sienne celle de, ses propres conquêtes ; ou 
attirer en Portugal toutes ses forces par ime 
puissante diversion, et les détourner ainsi du 
point d'attaque qu'elle avoit pu se proposer 
dans les possessions des deuJL couronnes en 
Europe et en Amérique. 

Le premier objet fut manqué ; on ne réussit 
guère mieux dans le second. L'Angleterre, il 
est vrai, secourut* le Portugal 5 mais elle n'en 
prit pas moins la Martinique*, la Havane et 
Belle-De, et la paix qu'il, fallut conclure n'en 
fut que plus désavantageuse, pour avoir fait 
cette campagne -de plus ^. 

s'ils n'avoient point «u de secours ; que les étrafigera 
n'avoient fait que les embarrasser ou les traliir ; que 
le gouverneur d'Almeida avoit vendis la place. Enfin 
c'est j entre ces deux peuples^ à qui sera le plus vain 
et le plus insensé. 

'* C'est ce qu'il seroit aisé de prouver par le paral- 
lU à 
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En revanche , le Portugal a tout gagné a 
cette guerre, sans y faire aucune conquête. II 
a connu ses forces, ses ressources qu^il ignoroit. 
Il a développé un esprit militaire dont on ne le 

"soupçonnoit pas, La haine nationale a fait plus 
de soldats, peut-être, quePhonneur, la valeur; 
mais enfin ils se sont formés sous une disci- 
pline étrangère. Persuadés, par cette expé- 
rience , qu'ils pouvoient résister aux force» 
combinées de la France et de FEspagne, les 
Portugais ont pris une haute opinion d'eux- 
mêmes , et c'est l'opinion qui fait les hommes. 
Le ministre qui gouverne ce royaume a saisi 
l'occasion de perfectionner par système, un. 
plan qu'il avoit ébauché par nécessité. Il a attiré 

. et fixé un grand nombre d'officiers étrangers , 
doJt l'exemple a formé et formera sans cesse 
des officiers nationaux. Un pied de troupes ré- 
glées de trente mille hommes effectifs , peut 
aisément être porté jusqu^à quarante mille , au 
premier coup de tambour ; et vingt mill© 

lële d^ conditions exigées par M. Pitt en 176 1 , et 
de celles que l'Angleterre nous prescrivit l'année sui- 
vante dans les préliminaires de FontaineUeau. On sait 
bien que cela fut présenté alors très-différemment ^ 
niais les propositions et les traités sont imprimés y et 
}a carte de FAinériqiue est sous les yeux de tout 1^ 
monde. 
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hommes de milice ont appris à manier le» 
arme» dont. ils s'étoient déjà si bien servis pen- 
dant cette guerre , n'étant encore que des 
paysans indisciplinés^; des écoles d'artillerie 
et de génie sont établies et dirigées par des 
étrangers qui ne tarderont point à faire des 
élèves. Les fortifications ont été réparées , 
augmentes 5 et dans les endroits foibles , on 
en a tracé de nouvelles. Un général allemand* 
préside en chef à tout ce système , et plusieurs 
auti^s, attirés de différens services, en diri- 
gent sous lui touteis les parties. Enfin la ma-< 

* De l'aveu des Français qui ont servi dans cette 
campagne, ce sont les paysans portugais, des pro- 
vinces de Beira, de Tralos-Montes , et à^Entre-Vouro 
et Minho , qui ont fait le plus de mal aux Espagnols. 
Ces trois provinces montagneuses et septentrionales 
produisent une race d'hommes infiniment supérieure , 
par le courage et la force dîi corps, à celle àes trois 
provinces méridionales. Le climat plus dur , les tra- 
vaux de l'agriculture dans un sol moins fertile , 1« 
pauvreté même , tout contribiie à leur donner cette 
supériorité sut les babitans de la capitale et des cam- 
pagnes voisines. 

« Le comte de la Lippe-Buckenbourg , devenu feld- 
marécbal de Portugal , et très-bon bomme de guerre , 
quoique fort extraordinaire. Il est à observer qu'il a 
beaucoup de prévealioii contre la France. 

o 3 
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rine même est sortie de l'état d'inertie et de 
dégradation, où, depuis long-temps, elle étoit 
tombée*; les Anglais en sont devenus les res- 
taurateurs, les précepteurs; et les Portugais ne 
craignent plus , comme autrefois , d'apprendre 
quelque chose des hérétiques. 

Tel a été TelFet de cette agression. Elle a 
Teveillé le Portugal de sa léthargie, et l'a forcé 
à se mettre en étiit de défense. L'Angleterre y 
a gagné de son côté tout ce que son allié a 
acquis de force et d'énergie : par-là , il peut 
désormais lui être plus utile, et lui deviendra 
toujours moins à charge. \ 

Ce n'est pas que tous ces nouveaux établis- 
semens soient déjà parvenus au point de la 
perfection. Le ministre avoit eu, et il aura 
jencore des obstacles à surmonter. L'orgueil, 
la présomption , l'ignorance nationale , qui 
^voient tant fatigué le comte de Schomberg, 
ont embarrassé quelquefois le maréchal de la 
Lippe, et même dégoûté le lordTirawley, qui 
avoit amené les secours d'Angleterre; mais les 
circonstances étoient bien différentes. Ce n'étoit 
plus , comme en 1660 , une reine régente, un 
roi mineur, des favoris et des cabales qui divi- 
soient la cour de Lisbonne, des grands qui, 
pour avoir secoué le joug éti;wger,n'en étoient 
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fjne pins îndfocUes à celui de l'autoorité^royater 
c^étoît un pouvoir absolu exercé par un pre- 
mier ministre, des grands détniits ou abaissés , 
une noblesse soumise, un peuple policé par 
Tiiutorité , et contenu par la ciainte, les force» 
mouvantes tentes réunies . et ramassées vers 
un jseul points les résistances nulles , ou foibles , 
ou divisées, h volonté du maître ferme et dé- 
cidée, et par conséquent le succès infaillible. 

Il a été aussi complet , que la multiplipité de» 
objets, leuF; complication et la rapidité néces- 
saire (des opérations avoient pu le permettre ; 
ce n'est que par degrés, à force d'expériences, 
et quelquefois de fiantes , qu'on peut atteindre 
enfin- au plus près de la perfection. C'est ce 
qui a du arriver dans cette refonte ; et l'état y. 
a déjà beaucoup gagné dans une branche la plus 
essentielle du gouvernement, c'est-à-dire l'ad-?: 
ministration des finances. Ce nerf de la guerre 
étoit relâché ; il a. fallu assurer des fond» 
pour Continuer et achever ce qu'c«i^ avoit 
commencé. Les impôts n'auroient pas suffi, 
si , dans la forme de leur perception et de 
leur rentrée, on n'avoit remédié aux vicea. 
capitaux qjai y régnoient , là comme ailleurs ,. 
quoiqu'avec beaucoup moins de rapine et de» 
scandale. Le premier ministre, a senti qu'uxi«^ 
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armée d^employés de plume dévoroît la subs- 
tance du peuple destinée à payer les troupes , 
armer, entretenir les flottes , soutenir la gran- 
deur du prince, la splendeur de sa cour , et les 
opérations de sa politique ' • 

L^esprit d'ordre , d'économie et de simplifi- 
cation a prévalu; plus de quinze mille oydjores, 
contadores y veedores , escrivaos et autres 
employés inutiles, ont été supprimés en ce 
petit royaume ou dans ses vastes colonies^. Il 
en est resté trois ou quatre mille , et le service 
en est beaucoup mieux fait dans toutes ses 
parties 5, 

* Cette seule opération du ministère de M- le comte 
d'Oyras soffîroit pour le rendre célèbres Que n'auroit- 
il pas fait , si des principes de désintéressement , d'hu- 
manité et d'amour du bien public^ eussent dirigé sa 
conduite? 

^ M. le comte d'Oyras j aujourd'hui marquis de 
Pombaly dit souvent en conversation; sur-tout aux 
étrangers j que le Pottugal est une petiU tête qui a un 
grand corps. Il a raison : Le Brésil seul a douze cents 
lieues de côtes. 

' L'esprit fiscal du gouvernement portugais , celui 
du ministre dur et avide personnellement , son goût 
décidé pour les monopoles, qui lui avoit fait mettre en 
compagnie exclusive le commerce du Maranham , d» 
Fcrnambouc; et jusqu'à celui desvim de Porto, lais- 
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!Le Portugal a donc gagné en tout sens à une 
invasion qui sembloit devoir Pengloutir ; et 
c'est de ce point que nous partirons pour exa- 
miner sa position respective àPégard des autres 
puissances de PEurope. 

Il ne s'agit plus ici de celles du Nord j^ ni 
des autres états intéresés aux grands événe- 
mens de la guerre présente : tout cela est abso- 
lument étranger, indifférent au ï^ortugal. 

Il n'a plus d'autres rapports avec la cour de 
Vienne , que ceux qu'établissent entre les sou- 
verains les liens du sang et les bienséances} 
il est sur le même pied avec les cours d'Italie. 

U n'a pas même de correspondance avec la 
Porte y et n'entretient guère avec les rois du 
Nord que celles de pure étiquette* La Suède , 
le Danemarck, et sur-tout k Russie, pour- 
roient l'intéresser davantage par le commerce 
immense de leurs productions qu'il est obligé 
d'en tirer pour ses bâtimens, pour ses arse- 
naux et pour ses chantiers * j mais ce com- 

Beroient encore beaucoup de choses à dësirer dans son 
administration financière : on est bien loin d'en faira 
ici Tapologie ; cela n'empêche pas de rendre justice k 
•on zèle pour retrancher ou corriger une infinité 
â'abus , et Ton ne peut nier qu'il n'y ait rënssi. 

^ On fait monter à 80 millions le3 bois ^ fors et ao^ 
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ïnercc est entre les mains, ou des nations qui 
fournissent et importent directement, ou de» 
Anglais et des Hollandais, qui le font par éco- 
nomie. 

La Russie avoit tenté d'en établir un direct 
et réciproque avec le Portugal. Il y avoit eu 
pour cela quelques propositions faites en 1760 , 
et une espèce de négociation tout-à--fait rompue 
en 1767. Les Anglais, qui la firent échouer 
alors , en ont apparemment dégoûté les deux 
cours , ou peut-être les égards forcés qu'eUes 
paroissent avoir pour eux, ont-ils empêché dé 
les renouer. 

Ce n'est donc qu'avec deux puissances de 
V ouest y l'Angleterre et la Hollande , qu'à pro- 
prement parler, le Portugal a des liaisons sui- 
vies et des rapports directs fondés sur le com- 
merce. Encore la dernière , depuis la paix 
d'Utrecht , n'y est-elle plus , comme par-tout 
ailleurs , considérée qu'en sous-ordre , et tou- 
jours placée en seconde ligne. L'Angleterre 
seule est le grand objet des attentions , des 
empressemens et des espérances , et quelque- 

tres matériaux que le port de Lisbonne seul a tires du 
Nord dans les trois premières annëes^ après le tremble- 
ment de terre de 1755 , sans tout ce qui concerne les 
«rsenatix et la marine. 
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fois des craintes et des plaintes de la conr de 
Lisbonne. 

C^est ici qu'il faut apprécier ees mêcon- 
tentemens, toujours exagérés, qu'on s'est peut- 
être trop accoutumé à r^arder comme des^ 
germes de rupture prochaine entre les deux 
cours ^. 

Les traités de commerce entre l'Angleterre 
et le Portugal , ont été conclus dans des cir- 
constances où la première étoit dans le cas 
de faire la loi : les deux- premiers , pendant 
la guerre d'acclamation 2, et le dernier en 1705, 
au commencement de la guerre de la Succes- 
sion 5. 

* On ne sauroit donner trop d'attention aux détails 
relatifs aux liaisons de l'Angleterre avec le Portugal ; 
ils sont propres à détruire une foule de préjuges €* 
d'erreurs , dont la plupart des gens , même en place , 
sont imbus. 

^ Alors les Portugais frappoient à toutes les portes 
pour obtenir des secours , ou au moins quelqu'appui 
indirect dans une double guerre au-dessus de leurs 
forces ; c'est-à-dire en Europe contre l'Espagne , et en 
Amérique contre les Hollandais , qui avoient déjà con- 
quis une^ jiartie du Brésil , pendant que le Portugal 
étoit encore sujet de l'Espagne, et qui, loin de la vou- 
loir restituer au nouveau roi dom Juan IV , parois-* 
soient bien décidés à s'emparer du reste. 

3 On a dit plus baut combien cette çirconstauc» 
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C'est de celuî-cî principalement que partent 
sans cesse les négocians anglais établis à Lis- 
bonne , pour former des prétentions insou- 
tenables. Elles ne tendroient pas moins qu'à 
faire de la factorerie anglaise , une espèce ^ 
de république indépendante dans le sein du 
Portugal ; à s'exempter des réglemens de la 
police et de l'administration fiscale, des droits 
et des impôts de toute espèce qui ne se trou- 
vent pas littéralement énoncés dans le traité , 
de la visite des vaisseaux marchands y et des 
prohibitions d'exporter les espèces ou matières 
d'or et d'argent j enfin à exercer, exclusivement 
aux autres nations, aux Portugais mêmes , le 
monopole du commerce de ce royaume , et 
des productions de ses colonies. 

Les négocians dont est composée cette fac- 
torerie ne sont , à proprement parler, que des 
commissionnaires opulens et chers, qui tra- 
vaillent pour leurs commettans d'Angleterre. 
C'est la cité de Londres qui fournit les fonds , 
et retire les bénéfices , mais fort diminués par 
l'avidité, et souvent par les fraudes et les fail- 
lites de ces jnaisons anglaises. Le luxe et le 
faste qu'elles étalent, la profusion qui y règne 

foi favorable à rAngleterre , et comment elle sut en 
profiter. 
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en tout genre , la magnificence et la recherèlié 
de leurs quintes % insultent également à la 
médiocrité des autres négocîans étrangers , à 
la frugalité portugaise , et plus encore à la 
détresse de leurs commettans et de leurs créan- 
ciers de Londres. 

Il arrive de-là qu'on se plaint sans cesse 
en Angleterre de la décadence du conunerce 
avec le Portugal ; non qu'il soit moins con- 
sidérable (puisque la masse d'exportation et 
d'importation augmente , au lieu de dimi- 
nuer), mais parce que le produit net en 
baisse tous les ans par la hausse des frais de 
commission , de provision et autres , pendant 
que le risque s'accroît à proportion de la diffi- 
culté de retirer des fonds et de la fréquence des 
banqueroutes. 

Quoique ces causes soient connues , il est 
plus commode pour les membres de la facto- 
rerie de rejeter tous les inconvéniens qui en 
résultent , sur la dureté , la fiscalité , les vexa- 
tions , les exactions de l'administration por- 
tugaise , et sur sa mauvaise foi dans l'inter- 

* C^ aont des maisons de campagne autour de Lis- 
bonne y dont les Anglais ont les plus beUes , avec les 
jardins les plus délicieux , où ils donnent sans cesse 
des bals ; des fêtes et toute sorte de divertissemens. 
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iprétatipn et Pexécution de dîfiFérentes clauses 
des traité» de commerce ^ 

Ce sont autant de sujets de plaintes toujours 
accueillis par les négocians de Londres ^ parce 
qu^en procurant à leurs commissionnaires et 
débiteurs de Lisbonne l'appui du gouverne- 
ment d'Angleterre , ils se flattent d'en être 
plus exactement payés et plus fidellement servis^ 
Là -dessus, grandes assemblées des portu-- 
guèses merchants ^ , comités d'entr'eux pour 
dresser des pétitions y mémoires ou remon- 
trances ; députations pour les présenter en cé- 
rémonie au roi, aux secrétaires d'état, aux 
commissaires du commerce. Cela est ensuite 
imprimé , débité avec un extrait souvent infi- 

* On dit ces traités ; car , quand ces messieurs ne 
trouvent point, dans celui de i7o3, de quoi favoriser 
quelque prétention, ou pallier quelque contravention, 
ils remontent à celui de Charles II, ou même de Crom- 
wel , pour y diercher quelques prétextes à leurs inter- 
prétations frauduleuses. 

^ C'est ainsi qu'on appelle les négocians qui font 
particulièrement le commerce de ce royaume. En gé- 
néral, chaque maison en Angleterre s'attache à une 
certaine branche de commerce, et forme, avec les 
autres de la même partie , une espèce de corporation-,, 
dont les assemblées se tiennent toujours dans un» ta-- 
Terne attitrée. 
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dèle des pièces et des procédures faites en Pot : 
tugal 5 et si le gouvernement n^adopte point 
avec chaleur les prétentions des négocians, 
s'il ne se brouille point pour cela avec la cour 
de Lisbonne, les papiers publics sont aussitôt 
inondés de lettres et de libelles contre le mi- 
nistère ; quelqu^écrivain de Vopposition prend 
son texte de-là pour remplir une ou deux de 
ses feuilles périodiques ; il déclame contre 
Pignorauce , la négligence des ministres , ou 
leur foiblesse et leur pusillanimité; il les accuse 
de connivence avec le marquis de Pombal f qui 
n'est pas épargné , non plus que le roi son 
maître)^ souvent même d^être vendus aux 
cours étrangères, et enfin de trahir le com-^ 
merce et la nation. 

Mais le ministère ne s^en émeut pas : ou 
est fait à cela. On va son train , et on laisse 
crier ; quelquefois , cependant , on fait ré- 
pondre à ces libelles par un écrivain de la cour 
quile^ réfute solidement, mais qui a toujours 
tort aux yeux du peuple. Si Ton juge que les 
plaintes soient fondées, on écrit au ministre d'An- 
gleterre à liisbonne; il agit en conséquence. On 
met l'affaire en négociation , 'elle traîne ; mais eu 
attendant , cela contient le ministère portugais. 

Il se radoucit j et quand les griefs sontfou-» 
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désy il est bien raie qu'on n^en obtienne point 
le redressemenL Si , an contraire y on est ccm- 
Taincndelanmnraise foidesplaignans, de leurs 
contrayenticMis et de leurs chicanes^ on les 
abandonne ; ils sont réduits à composer arec 
le fisc. Le <^nsul d'Angleterre intercède encore 
pour eux ; et quoi qu'ils en disent, on les traite 
avec indulgence. 

On ne cesse pas pour cela de se plaindre: 
c'est le génie du commerce anglais^ par-tout 
il opprime, et par-tout , s'il en Êint croire ses 
déclamations , il est opprimé. U esprit de ror* 
pine est , on le répète, le caractère de ce peu- 
ple ; il le développe ouvertement en temps de 
guerre , et le déguise en temps de paix sous 
des prétentions exorbitantes, dont l'objet est 
de frauder impunément les droits des souve- 
rains, d'obtenir par -tout la préférence sur 
leurs propres sujets , ou de les associer à ses 
contraventions , enfin de faire à main armée 
la contrebande dans les quatre parties du 
monde. Le ministère de Saint-James protège 
souvent chez l'étranger ces attentats qu'il ré- 
primeroit, qu'il puniroit si sévèrement sur les 
cotes d'Angleterre j il sait que ce commerce, 
écrasé d'impôts au dedans, ne peut se soutenir 
au dehors que par des moyens forcés : mais^ 
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plus sensé que les négocians , il n^est pas 
toujours prêt à rompre avec toutes les cours, 
pour l'intérêt particulier de quelques bour- 
geois de la cité. Il voit Pobjet en grand ; il sait 
que la popularité , si difficile à conserver , ne 
pourroit être acquise qu'aux dépens de la saine 
politique. 

Ces tracasseries ne laissent pas de fomenter 
entre les deux cours de Londres et de Lis- 
bonne un esprit de dissention , qui éclate sou- 
vent par des altercations foii: vives. Le mi- 
nistère portugais porte à regret le joug que 
l'Angleterre lui a imposé ; il fait de temps en 
temps quelques efforts pour le secouer ; ^ais ^ 
de tous ces débats , il ne résultera de long- 
temps une rupture. Le besoin réciproque et 
l'intérêt commun sont des liens trop forts entre 
les deux nations. Lorsque ces différends sont 
portés à un certain point d'effervescence , les 
deux cours font de leur côté chacune quelque 
pas pour se rencontrer dans une conciliation j 
elle est , si l'on veut , momentanée , palliative , 
et ne peut être regardée que comme une es- 
pèce de trêve; mais la guerre qui recommence 
n'est qu'une guerre de plume. Cependant, on 
l'a dit ailleurs ^, l'Angleterre jouit toujours, 

* Article précédent , de TAnglcterre. 
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même des droits qu^on lui dispute; Parmée, la 
flotte , les places , les chantiers , les arsenaux , 
les écoles militaires du Portugal , tout est com- 
mandé ou dirigé par des Anglais , Ecossais y 
Irlandais ; tout prend peu a peu les mœurs , 
les usages , les modes d^Angleterre j les cour- 
tisans , les ministres eux-mêmes vivent avec 
le consul ; les négocians , dans la liaison , la 
familiarité la plus intime, dans une société de 
plaisirs et de fêtes dont ceux-ci font presque 
toujours les frais ; et Forgueil portugais s'est 
enfin apprivoisé avec Populence anglaise. 

Cet orgueil a de plus un motif bien fort de 
se concilier avec la hauteur d'une nation exi- 
geante , mais avec laquelle on trouve des res- 
sources. La factorerie anglaise est toujours en 
avance au moins de deux millions sterhngs 
avec la cour, la noblesse et les négocians por- 
tugais; et le désir de retrouver sans cesse les 
mêmes facilités, lui sera toujours un garant des 
bons offices de ses débiteurs ; eUe en a dans 
toutes les branches de l'administration. 

Dans cette position , il ne faut pas croire , 
d'après des libelles et des gazettes, ou même 
d'après quelques démarches d'éclat dé la part 
des deux cours , qu'elles soient si près d'une 
rujiture, et que d'autres nations (la nôtre par 

exemple } 
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itxeinple ) puissent de sitôt remplacer les An- 
glais dans le commerce du Portugal , ou en 
partager également le bénéfice avec eux. Pour 
n^étre pas la dupe de ces vaines apparences , 
il faudroit , il est vrai , connoître à fond Pin- 
térieur du ministère anglais et celui de la cour 
de Lisbonne ; savoir que le premier prévient 
souvent c^Ue-ci des demandes uii peu fortes 
qu'il est obligé d'accorder a la clameur popu- 
laire, et que, de son côté, le ministère portu- 
gais a soin quelquefois d'adoucir, par des insi- 
nuations secrètes, la rigueur de ses procédure* 
publiques ; qu'enfin, lorsqu'il paroît écouter les 
propositions de quelqu'autre cour pour un traité 
de commerce , ou même aller au devant d© 
celles qu'on pourroit lui faire, son objet n'est 
que d'alaiimer celle de Londres , et de la rendre, 
ainsi plus souple et plus conciliante sur les 
différends actuels , ce qui lui a souvent réussi. 

On doit également apprécier, dans ces dis- 
cussions, la fore?' de l'habitude, la solidité 
d'une machine toute montée , et la difficulté 
de la détruire, pour y en substituer une autre 
qui n'auroit de long- temps les mêmes avan- 
tages. Supposons qu(; notre commerce parvînt. 
à obtenir en Portugal les mêmes faveurs qua 
celui des Anglais > à le balancer j à le détruir<* , 
II. < 9 



t ÎÎ36 } 

jpfliera-t-îl tout d*un coup les deux millions 
sterlings dus à la factorerie y et sera--t-il en 
état de faire pour autant d'avances ? 

Mais comment lever le premier obstacle , le 
plus fort j le plus insurmontable , o'est-à-dire 
la position respective de FAngleterre et du 
Portugal, dont Fun est toujours en état de pro- 
téger, et l'autre a sans cesse besoin de protec- 
tion ? La France , par exemple , voudroit-elle 
accorder hautement son «ippni au Portugal 
contre PEspagne ? ou le pourroit-elle contre 
^Angleterre brouillée avec le Portugal ? Mais 
peci nous conduit au terme et à l'objet prin-^ 
cîpal de cet article , c'est-à-dire à examiner 
guette est la position respective du Portugal 
à V égard de la France. 

Indçpendamment du pacte de famille , les 
liens naturels et nécessaires entre la France et 
l'Ë^[>agne , et la situation de celle-ci , relative- 
ment au Portugal , itous font une loi de corn-- 
anencer par elle , et d'apprécier premièrement 
}es rapports qui subsistent entre ces deux puis- 
sances voisines. Nous partirons pour cela du 
point fixe de la dernière paix» 

La courte guerre, qui l'avoit précédée, a 
produit des effets dont nous avons déjà pré- 
f^vAK le tablçau ; il ^n est résulté que k 
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erainte , ce. grand ressort de la politique dans' 
tous les états foibles, relativement aux plus 
forts, ne peut plus agir sur la cour de Lis- 
bonne , comme il le faisoit avant cette guerre. 

L'Espagne , par son voisinage , par sa su- 
périorité en territoire , en population, par l& 
nombre de ses troupes , et la réputation mi- 
litaire qu'elle avpit conservée dans les deux 
guerres précédentes , en imposoit naturelle- 
ment au Portugal engourdi, abàtai^di par une 
longue paix. Il croyoit voir ei^core en Es-* 
pagne de» armées aguerries et disciplinées ^ 
une artillerie formidable, de bons ingénieurs^ 
des généraux habiles et expérimentés , une 
marine instruite et exercée , des approvisîon- 
nemens faciles, abondans et bien distribués. 
Il n'avoit rien de tout cela , il ne se doutoit 
pas même qu'il pût l'avoir un jour ; il trem- 
bloît au moindre mécontentement de la cour 
de Madrid ; et alors son unique ressource étoit 
la protection assurée de' l'Angleterre. 
^ Mais cette protection ne pouvoit opérer que 
par mer ; et la longue lisière que fait le Por-* 
tugal à l'ouest de l'Espagne, étant aussi étroite 
que mal défendue , sembloit pénétrable , pres- 
que dans tous ses points, à uiie invasion su- 
bite, La cour alors n'auroit pas été en sûreté, 

V 2 
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même dans Lisbonne. Les forts qai défendent 
fe Tage , les places maritimes , tout auroit 
été pris à Yevers et enlevé par les Espagnols ; 
la flotte anglaise seroit amvée trop tard ^ 

Cette crainte, assurément très -fondée, si 
TEspagne eût été ce qu'elle devoit et parois- 
soit être, tenoit la cour de Lisbonne dans uiie 
espèce de sujétion , à Pégàrd de celle de Ma-^ 
drid. Les liens de Taffinité , sous Philippe V 
et sous Ferdinand VI, firent, du côte de la 
terre, la sûreté du Portugal. Sous le prerïiier, 
la reine étoit occupée du bonheur d\me fiilo 
chérie , et du désir de lui donner de la con- 
sidération dans sa couî* el dans sa famille ; elle 
entretint soigneusement la bonne intelligence. 
Sous le second, une infante du Portugal, mai- 
tresse absolue des affaires , fît plier les intérêts 
de l'Espagne à ceux dé sa maison ^. Bien loin 

» Peut -on imaginer q^ue la France ait déterminé 
l'Espagne à la guerre contre le Portugal, sans ayoir sa 
les moyens de l'attaquer et de lui donner la loi ? Cet 
exemple , qui malheureusement n'est pas le seul , do 
projets légèrement conçus , et par conséquent avortés ^ 
doit faire sentir la nécessité de ne pas adopter de plaû 
gans l'avoir bien médité. . „ 

a Ce fut ce pouvoir absolu qui fit conclure le fa-. 
meu-Ji échange , de la colçhie du Saint - Sacrement , 
ânnullé depuis sous Cbarlç/i III. Cette princesse ne 
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d'avoîr quelque chose à craindre de la cour dt 
Madrid pour sa sûreté et sa tranquillité^ 
celle de Lisbonne y eut la. plus grande in- 
fluence.. 

Ces motifs de sécurité ne subsistoient plus 
vers la fin de la demière guerre ; et le Por- 
tugal se crut perdu , lorsque le feu s'en éten- 
dit jusqu'à ses frontières... L'événement l'a ras- 
suré; peut-être a-t-il passé depuis à l'extrémité 
opposée , c*est-à-dire au mépris d'un ennemi 
dont il croit avoir reconnu toute la foiblesse ^^ 

Cette crainte étoit cependant le seul motif 
qur pût influer dans la conduite du Portugal y 
relativement à l'Espagne, La haine nationale 
a. rompu ce frein qui la retenoit, et s'est en- 
venimée par le ressentiment d'une agression 
injuste, par le souvenir du danger qu'a couru 
là partie attaquée, et des dommages qu'elle a 
soufferts dans sa frontière. Il paroît donc plus 
difficile que jamais de former, entre les deux 

s'.occupoit pas moins des intérêts de l'Angleterre; ell# 
j ëtoit secondée par un habile ambassadeur -..depuis la 
paix de 1748 ,,cc règne fut i^âgatPor dés Portugais et 
des Anglais en Espagne. 

» Le Portugal, disoit le vieux lord Tirawley , qui 
connoissoit bien cette nation et ne la flattoit pas , n'U 
]p/ii« peur dé SEfèpctgne, parce qu'elle lui a déê'soHi 
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cour», d^aulres liaisons que celles d'étîquelte 
et de bienséance. Enfin le pacte de famille a 
lié aussi nécessairement , aussi étroitement le 
Portugal avec ^Angleterre contre TEspagne, 
que celle-ci avec la France contre les deux 
autres. 

Méûs quelle est donc actuellement la posi- 
tion respective du Portugal à Pégard de la 
France ? Nous venons de le dire , en parlant 
de l'Espagne ; cette position est précisément 
la même, relativement aux deux couronnes 
a.lliées, au mépris, à la haine près, dont le 
premier n'est pas encore notre partage, et ne 
devroit jamais le devenii^ 

Le commerce , dira-t-on , est le bien des 
nations ; il le sera toujours , et Pesprit de cal- 
cul , qui , depuis long-temps , dirige ou devroit 
diriger toutes les spéculations de la politique 
moderne , doit nous retourner du côté du Por- 
tugal , et rapprocher enfin de nous cette puis- 
sance. Il doit aussi la détacher de FAngle- 
terre , puisqu'il est prouvé ^ue les traités de 
commerce qui subsistent entre les deujc na- 
tions , sont absolument au désavantage de la 
première. 

En résumant ici Pobjet de cet article, il faut 
réfuter, une fois pour toutes, ce raisonnement. 
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3UT la flatterie. 

Deux motifs seulement peuvent engager un 
état à accorder la préférence, même Fégalité, 
au commerce d^un autre état quelconque : l'in- 
térêt politique, ou Tintérêt mercantile. 

Sur le premier, on croit avoir tout dit: on 
ajoutera seulement que le Portugal , même dan» 
le nouveau degré d'énergie qu'il a acquis de^ 
puis dix ans , n'est pas encore ^n état de se 
soutenir seul et par lui-même. 

Dans cette situation^ et sur -tout dans sa 
position tppographique, enfermé comme il l'est 
entre l'Espagne et l'Océan , jl ne peut désirer 
et attendre des secours que d'une puissance ma- 
ritime ; il en existe une dont il a l'appui ; et. 
l'intérêt qu'elle prend à sa conservation, est 
fondé sur les avantages du commerce. Pour se 
rapprocher de la France , il faudroit d'abord 
qu'il osât lui accorder les mêmes avantages, 
et par coméquent en priver TAngleterre en 
tout ou en partie. Le voulut-il dans un pre- 
mier mouvement; Poseroit-il après cekii de 
la réflexion; et la France elle-même seroit- 
elle en état d'en profiter? On connoît la hau-* 
leur anglaise , et le ton exclusif de cette jiarr 
iion en fait de commerce : elle conservexoit 
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«3lui du Portugal à main armée , malgré lui- 
même ; et pour l'en exclure ou le i)artager, 
il faudroit lui faire la guerre ; il faudroit pfus , 
et c'est de quoi nous sommes encore bien loin, 
il faudroit être sûr d'écraser l'Angleterre. 

L'intérêt mercantile n'est pas moins déci- 
fdf contre nous , en faveur de cette puissanôe. 
Li'objet de tout commerce est de vendre le plus 
qu'on, peut, pour faire pencher la "balance de 
«on côté , ou du moins pour en diminuer le 
solde * : pour cela, il faut nécessairement 
traiter avec la nation qui peut le moins se passer 
de nos importations , et qui en consomme le 
plus. 

C'est le cas de l'Angleterre avec le Portu- 
gal. Elle n'a ni vins , ni sels , ni fruits du Midi, 
et elle en consomme une quantité prodigieuse; 
f^etie consommation fait, du moins en partie, la 
l>alance du Portugal avec cette nation. Sans oet 
avantage , et les faveurs particulièi*es àant il 
jouit pour les deux premiers de ces trok ar«. 
ticles , tout l'or du Brésil , se» diamans et sea 
autres productions -seroient insuffisans pour 
payer la valeur des importations anglaises.. 

» Solde , c*cst-à-dif c la somme qn'tme partie redoit 
-à l'antre^ et qu'il faut pajrer eit e^èces ou lettre» dt 
ehange* 
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Ce nepourroit famais être le cas tle la France 
avec le Portugal. Elle a des vins, des sels, de« 
fruits, çt de toutes sortes de denrées à reven- 
dre j et fiies manufactures fourniroient autant, 
pour Iç moins, que celles d'Angleterre. Que lui 
vend^*Qit le Portugal? rien, ou presque rien. 
Donc il ne poun^oit la p^yer qu'en espèces 
ou matières : donc il ne lui resteroit pas, ^ou 
bput de vingt ans , un cruzado * y. ou bien il 
feroit banqjaeroute. 

Donc Tintérêt mercantile ne sauroît jamais 
engageiip k Portq^l à se rapprocher de la 
France , et à lui accorder , pour son commerce^ 
la préférence ou 9iéi3ie Pégalité avec FAnglô- 
terrç. 

Donc , ou on se trompe sdi-mêrac , ou oa 
veut nous tromper , quand on parle sans cesse 
de traité de commerce avec le Portugal, et dé' 
xenoaer , par ce moyen , des liaisons étxoite* 
et solides avec cette couronne; 

N.OUS a^ons déjà démontré que PiHtérêt po- 
litique l'éloigné d^ nous encore davantage. 

Donc enfin la position du Portugal, à Pégard 
de la Fiance , est celle d^un état qui , pour le 
présent, pe craint rien de cette puissance, et 
qui, dans Tavenir, ne voit rien à en espérer* 

' Jklonxioie d'environ cinquante bovls^ 
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Concluons que , dans cette position ^ on tte 
peut encore ni jeter des vues^ ni former des 
projets sur le Portugal ; que la crainte poùr- 
roit un jour lui en imposer, ou le rameuer à 
un certain point j que peut-être , da^s un sys- 
tème mieux combiné, mieux dirigé, un ave- 
nir phis heureux en feroit naître quelqu'oc- 
casion ; mais que cet avenir dépendra sur-tout 
de la supériorité , ou du moins de l'égalité ma- 
ritime de la France avec l'Angleterre ; et puis- 
qu'il faut le répéter, que ce système mieux 
combiné, mieux dirigé, ne peut être que k 
xefonte totale du système actuel , s'il en existe 
on, ou, pour mieux dire, la création d'un 
nouveau système de puissance militaire et de 
puissance fédérative. 



L'auteur^ eu retraçant avec rapidité les di- 
vers événemens qu'a amenés la rivalité des cours 
de Madrid et de Lisbonne, a parfaitement peint la 
situation politique du Portugal f et tous ses raison- 
nemens sont sans; réplique. La France , sans forces 
navales, ne peutrien changer à cet ordre de ckoses ; 
car, si ses troupes conduisoieut les Espagûob à Lis- 
bonne, l'Angleterre, qui profite toujours des déi^ 
sastres de ses alliés , ne tarderoit pas à s'emparer du 
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Br&ih Maïs ce qui doit arriver prochaînement ^ 
c'est une Hgue générale de toutes les nations mari- 
times contre une puissance plus ambitieuse que 
Louis XIV, et qui ne déguise point le désir insensé 
d'envahir le commerce du monde. S. 
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AETICLE XII. 

D B L^ B 5 P A G N E. 

Il est des circonstances où le désir le plus, 
sincère de conserver la paix, ne suffit point 
pour se dispenser de feire la guerre , et où 
on ne peut pas attendre d'être attaqué direc- 
tement, sans prendre des mesures défensives 
assez vigoureuses pour faire craindre à ses 
voisins ou à ses rivaux d'être eux-mêmes pré- 
venus. 

C'est dans des circonstances de ce genre, 
que se trouve une puissance liée, engagée avec 
une autre par des antécédens , comme les trai- 
tés, les alliances offensives ou défensives, ifes 
Kens étroits du sang, l'unité de nom et pour 
ainsi dire de gloire entre deux souverains, mais 
plus encore par d^s relations qu'on peut ap- 
peler physiques, comme la position locale, 
l'intérêt comnlun d'une défense réciproque, 
la certitude d'être accablé à son tour , si on 
laisse écraser son voisin ou son allié, en un 
mot la nécessité , cette loi impérieuse de la 
politique comme de k nature. 
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Telle est la position de la France à l'égaitl 
de l'Espagne ; et tous ces différens. motifs con-^ 
courent également à lui faire faire désormais 
cause commune avec cette puissance. 

Il faut donc connoître l'Espagne , et biea 
apprécier son état actuel, pour pouvoir cal- 
culer le degré d'utilité dont elle pburroit être 
à la France dans la première guerre , ou du 
moins pour bien savoir d'avance jusqu'à quel 
point elle pourroit lui être à charge. Cette 
dernière connoissance ne seroit pas un motif 
de l'abandonner dans aucun cas 5 mais elle 
aerviroit à former , à régler un plan d'opéra** 
tions éventuelles, et sur-tout à né point comp- 
ter ," pour leur exécution, sur des moyens qui 
p'existeroient pas, ou qui manqueroient au 
besoin ; elle prépareroit d'avance à s'en assu- 
l^er par soi-même de plus réels , plus efficace» 
et mieux administrés; enfin elle empêclieroit, 
pu de s^endormir, ou de s'engager trop légè- 
rement sur la foi d'une nation romanesque ^t 
j)eu prévoyante. 

Mais, pour former un enchaînement d'idées , 
de faits et de conséquences qui nous condui** 
sent au plus près qu'il sera possible de cett^ 
lumière que nous cherchons , il faut nécessai- 
rement remonter à l'origine des engagemons 
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contractéis avec PEspagne, dans les deux der- 
nières guerres. 

Elle avoit été entraînée seule dans la pre- 
mière; et la cour de Londres, qui ne la dé— 
siroît pas non plus , s'étoit laissé emporter 
par le torreijit de V opposition. Cette cour s'é— 
tant enfin déclarée pour celle de Vienne , la 
France n'eut plus à choisir , et le traité de 
Worms, en i745, Fût le signal de la rupture. 

Le combat de Toulon, en 1744, valut à 
Tamiral espagnol * le titre pompeux de mar- 
quis de la J^icloria. Quelle qu^eiit été la con- 
duite du commandant français et la manoeuvre 
de son escadre , il en résulta dès-lors , entre 
notre marine et celle d'Espagne , du dégoût, 
de l'humeur, et même de l'animosité ; ces deux 
coi-ps ne servirent plus ensemble. Les Espa- 
gnols, fiers et contens d'eux-mêmes, ne vou- 
lurent pas compromettre leur gloire j on ne 
les vit presque plus en mer; les Français se 

* Doii Pedro Navarrô, mort, depuis peu d'années ^ 
commandant de la marine à Cadix, Deux ofQciers 
français , MM. de l'Age et d'Auteuil , firent cette fa- 
Bieuse défense du Royal-Philippe ; l'amiral espagnol , 
blessé d'un éclat de bois an commencement de l'af- 
faire , ne parut plus depuis ; ce vaisseau rentra dan^ 
Toulon , et il n'y en eut point de pris. Voilà le vnâ 
de i^ette hi^oir^ 



montrèrent encore ,'et se firent prendre en dé- 
tail. Après le traité d'Aix-la-Chapelle , tout 
étoit changé pour la France à la cour de Ma- 
drid. Celle-ci saisit le prétexte qu'on avoilfait 
la paix sans elle y et qu'on Vavoit forcée 
d'accéder à des conditions dont elle n' étoit pas 
satisfaite^ mais, au vrai , l'influence delà reinp 
portugaise \ avoit déjà opéré ce .changement. 

L'Espagne ne paroissoit donc pas disposée 
à se lier sitôt avec nous contre 'l'Angleterre j 
mais le marquis de la Ensenada prévit que 
le moment pouvoit n'en pas être si éloigné : 
il travailla, en conséquence , à rétablir la.ma- 
rine , lit venir des constructeurs anglais , des 
géomètres français , forma des écoles , forti- 
fia les ports, remplit les chantiers et arsenaux, 
et créa ou perfectionna tous les autres établis- 
semens relatifs à ce grand objet. 

La disgrâce de ce min^tre ne les fit pas 
abandonner $ on continua de travailler et d© 
construire , et il faut avouer qu'à Pavé^ement 
de Charles III, la marine d'Espagne étpit au 
plus haut point de sa prospérité j les fond^ 
d'ailleurs ne manquoient point j le nouveau 
roi trouva, dans la seule trésorerie de Cadix, 

> On en a parlé dans TArticle pr&çdent , du Por- 
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quinze millions de piastres fortes * ; enfiil 
tout coTicouroit à rendre/ croyables les ''états 
fastueux que l'Espagne publia de ses forces de 
itïer et de terre. 

On ne la crut pourtant pas sur sa parole j 
et dès la même année 1760, on fut assez bien 
instruit pour rabattre au moins le tiers de ces 
calculs '• Ils <f toient moins outi'és sur l'état 

* Pesos go^rdos^ à 5 liv. pièce , j5 millions ; la plu» 
grande partie en barres et en lingots. M. d'Ësquilaci 
ne les y laissa pas long-temps ; il n^en restoît , six mois 
après, que le tiers ou, environ, c^est-à-dire cinq mil- 
lions et demi ; le surplus avoit éti Toituré , partie à 
la moimoie de Sëville , et partie , disoit - on , à celle 
de Ségovie : mais , dans le vrai , il en passa beaucoup 
à Naples et ailleurs , partie de l'aveu du roi , partie 
de l'ordre secret de la reine , et partie enfin par l'esca- 
motage du ministre , appuyé de mademoiselle de Cas- 
txo-Pigiiano. 

• Et souvent beaucoup davatitage; btt n'en citera 
qu\in exemple, La cour avoit faft imprimer qu'il y 
avoit dans les casernes de Burgos douze cents recrues ; 
c'était dans la ville même un article de foi. Un Fran- 
çais , qui çonnoissoit le pays et qui parloit la langue , 
avoit été envoyé en Espagne pour y apprécier bieu des 
cboses. Il pénéira dans des espèces de cacbots, oà ces 
malheureux étoient renfermés; il les compta tous, et 
n'en trouva que cent soixante-dix , tous mendians et 
Vii^jabontU , la plupart estropiés et infirmes. 
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de la marine que sur celui des troupes. Ce i 
pendant, d'une liste de soixante vaisseaux de 
ligne armés , équipés , avec les noms des offi- 
ciers et le nombre des équipages, la vérité c'est: 
qu'il en existoit dans les trois départemens une 
trentaine au plus en état de servir;. car on ne 
compte pas ici les quinze vaisseaux de ligne 
pris depuis à la Havane par les Anglais , 
ni une dixaine d'autres répandus dans les Indes 
espagnoles : avec cette addition, l'Espagne au- 
roit eu réellement cinquante - cinq ou soixahto 
vaisseaux de ligne prêts à mettre en mer ; 
encore y avoit-il du rabais à faire sur les équi- 
pages qu'on supposoit toujours complets , et 
qui , bien loin de l'être , n'existoient qu'en 
idée dans une division , pendant qu'ils servoient 
dans une autre ^ 

1 C'étoit, par exemple , le cas de Pescadre de Cadix 
en 1760; elle ëtoit composée de douze beaux et bons 
vaisseaux , auxquels il ne manquoit rien , que la moi- 
tié des équipages. Pour remédier à cet inconvénient , 
ou plutôt pour le déguiser , on avoit annoncé que cette 
escadre croiseroit pendant six mois sur les cdtes de 
Barbarie. Elle fut partagée en deux divisions y dont 
Tune ne sortoit qu'après que l'autre étoit rentrée; mais , 
avant de sortir, il falloit l'équiper , et pour cela 011 y 
vèrsoit les équipages de l'autre; elle alloit croiser à 
son tour y pendant que les vaisseaux rentrés restoieut 
II. Q 
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Mais ces pfetils moyens étant connus et ap 
préciés , il senibioit qu^on eût renoncé au pro- 
jet d^engager inutilement PEspagne dans une 
secùsde guerte. Il ne paroît pas même qu^on 
s'y fût beaucoup attaché. Il n'auroit jamais 
réussi du virant de la reine ^ Sa mort en fit 
concevoir des espérances plus fondées. Des mo- 
tifs personnels firent mettre plus de chaleur 
dans la négociation ; il' en résulta le pacte de 
famille. 

Les circonstances dans lesquelles ce traité 
fut conclu', et l'éclat qu'on en fit , produisirent 
d'abord TeiFet particulier qu'on en avoit désiré. 
L'objet personnel étoit rempli j mais l'objet 
public fut manqué. 

L'avis de M. Pitt de déclarer aussitôt la 
guerre à l'Espagne , fut justifié même après sa 
démission , par la rupture inévitable entre 
l'Espagne et l'jVngleterre. Mais que produisit- 

eu parade au Puntal. Moyennant ce petit escamo- 
tage, les douze vaisseaux figurèrent toute la saison 
pour une escadre complète et toujours en croisière. 
Enfin cet étalage ne laissoil pas d'en imposer d^e loin: 
e'étoit tout ce que prétendoit la politique espagnole. 

* La reiTW saxane, selon la coutume des Espagnols 
de designer les r»nes par le nom de leur nation j celle- 
ci avoit à notre égatd le péché oiâgineL 
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feïîe pour la France ? Un fardeau de jSlus dana 
la guerre, et un surcroît d^embarras dans la 
négociation ^ ; une augmentation dans^ les trou- 
pes, les plus grands préparatifs par mer et par 
terre , des approvisionnemens immenses , uti 
corps de français auxiliaires , tout sembloit 
assurer le succès dePexpédition projetée contre 
le t*ortugal : mais les troupes mal commandées 

^ Fayier , qui montre tant d'instructipn , et une si 
grande netteté de jugement dans tous les cas où il rend 
compte des ëvënemens historiques y et dans la peinturô 
l^u'il fait de la population , des mœurs d'un pays , et 
des causes qui constituent sa richesse ou sa pauTreté ^ 
ta force ou sa foibksse , n'est plus le même dès qu'il 
parle du flystème politique du momoit^ et la passion 
alors fait disparoîlre sa raison. Il blâme ici l'alliance 
faite avec l'Espagne , ^arce que ce traite ne nous valut 
aucune victoire , et fut même pour l'Angleterre l'occa- 
sion de nouvelles conquêtes. Mais il n'en est pas moins 
vrai que celte union nous fut frès-utile , et doit attirer 
de justes; éloges au minisli'e fVauçafs qui la forma^ 
Notre marine étoit fort affoiblie ; les escadres espa- 
gnoles , eh la setourant et eh attirant les forces bri- 
tanniques , empêchèrent l'entier anéantissement de nxn 
moyens maritimes. Le^ Anglais, occupés à enlever des 
possésirions aux Espagnols , n'attaquèrent plus les nô- 
tres ; leur dépense et leur dette augurent èrent ; les re- 
vers essuyés par les Espagnols , amortirent l'antiqno 
iiaiuc quiles animoit contre nous, et leur inspireront 

Q ^ 
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aie soutinrent pas k réputation qu'elles s'étoienl 
acquise dans les deux guerres d^talie ; et l'on a re- 
marqué que, depuis le duc d' Albe^ tous les géné- 
raux espagnols ont été malheureux contre le 
Portuga^. Les préparatifs ne servirent qu'à 
épuiser les finances. Les magasins mal placés ^ 
mal distribués , sans communication , et sans dé- 
bouchés, regorgeoient de provisions , dont la 
plus grande partie fut gâtée ou volée sous ce 
prétexte , pendant que Parmée étoit arrêtée à 
chaque pas par le défaut de subsistances^. On 
lit avec grand appareil le siège d'Almeida , 
jplace médiocre, quand même les fortifications 
len auroient été achevées. On se plaignit de la 
lenteur du premier général*. On le remplaça 

jconire la Grande-Bretagne un ressentiment durable. 
Depuis ce moment^ l'Espagne et la France firent caus» 
commane, et trouvèrent le moyen de rendre leurs 
forces combinées assez puissantes pour humilier^ quel- 
ques annëes après , l'Angleterre. Ainsi le trait» que dé- 
sapprouve Favier , nous procuroit une divei^sion im- 
portante dans le moment^' et des avantages incalcu- 
lables pour l'avenir. S. 

^ On attaqua le taureau par les cornes , c'est*à-dir« 
par la frontière des provinces de Trcdos-Montes et de 
Peira , pays stérile^ montagneux ^ et rempli de chi- 
canes. 

^ Le marquis de Sauria, âgé de quatre-vingts anS; et 
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j>ar un autre qui n'avança pas davantage^. A 
peine vit-on l'ennemi. Il n'étoit pas encore en 
état de se montrer. Les secours étrangers ne- 
lui arrivoiènt que peu à peu. Quelques troupes 
légères et paysans armés chicanèrent si bien le 
terrain-, qu^à l'époque dès préliminaires, on 
avoit fait en six mois environ vingt lieues. 

Cependant la Havane étoit prise, et Tôrgueir 
espagnol avoit eu plus de part à cette perte' 
que la valeur angléiise. Ceux qui y comman- 
doient n'avoient voulu ni accepter les oiFres de 
M. de Blénac , ni profiter de ses conseils. Ils 
aimoient mieux perdre la place que d'en devoir 
ïe salut à un officier français^. 

qui n'avait d'autre litre, potrr commander, que sa 
caducité, 

* M. le comte d'Âranda , qui avoit voyage et vu lès 
camps du roi de Prusse-, ce fut aussi son titre. 

^ lia Havane étoit dégarnie; quinze cents Hommes^ 
de troupes, telles qu'elles > ne suffisoiènt pas pour la 
défendre ; le seul moyen de la sauver étoit d^aller ait 
devant des Anglais dans le canal de Bahama , qu'ils 
passoicnt la sonde à la nïain et en défilant, ou de Ica. 
Sitienàve au déhouquement Quinze vaisseaux espagnols 
et la petite escaàte de M: de Blénac, auroiént arrête 
Pènn^mi ; ou Tàuroiént Battu dans une position où iX 
ne pouvoit pas se former en ligne, ni tirer aucun 
«vantage de la supériorité it sa manœuvre. Cet avi* 
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Tandis qu'on la perdoit, les Espagnols .s'oc-» 
cupoient sur-tout â nous empêcher de céder /a 
Mobile ^ , parce que cette cession nous auroit 
coupés de la Floride, et entouré cette province 
de colonies anglaises. Ils ne savoient pas que 
la Mobile étoit déjà cédée j et c^est , entre 
beaucoup d^autres, un exemple assez singulier 
des inconséquences de ce temps-là. Ils ne se 
doutoient pas non plus que la Havane seroit 
prise, et que, pour la ravoir, ils seroient trop 
heureux de céder la Floride même. 

La paix vint mettre un terme à tant de 
malheurs et de fautes. L'alliance de PEspagne 
et cette campagne de plus nous coûtèrent, en 
sus des conditions de M. Pitt, deux des quatre 
lies neutres^, la Louisiane entière, et par con- 

fnt rejetë^ et la pusillanimité espagnole retint dans le 
port ces quinze vaisseaux , pour servir de trophëe à 
l'Angleterre. 

* P^plie de la Louisiane , ainsi appelée de la rivière 
• de ce nom ^ et qui touchoit à Pensacola dans la Floride 
.espagnole. 

^ Ainsi appelées, parce que le droit en étoit contesté^ 
car, de fait , les Français étoient établis dans toutes les 
quatre exclusivement. M. Pitt avoit offert T^née pré- 
cédente de nous en laisser deux en les tirant au sçort : il 
est vrai que Sainte-Lucie riqus resta ;.mfds ce fi^t en. 
échange de 1^ Grmade et dçs GrencuHUes, colonies 
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fiëquent notre expulsion totale du continent ^ 
r Amérique ^ 

Après cette expérience, ou croiroit peut- 
être que FEspagne, guérie de ses vieux préju- 
gés, auroit reconnu ses erreurs et ses faute» 
dans toutes les branches de son a4niinistratiQn; 
qu'elle auroit quitté les sentiers trompeurs da 
rhabitude, pour entrer enfin dans le droit 
chemin du raisonnement, du calcul et de l'éco- 
nomie poUtique, déjà tracé depuis long-temps ^ 
et où d'autres nations avoient fait tant de pro- 

déjà établies , et dont l'Angleterre a tiré le plus grand! 
,parti. On sait en revanche à quoi s'est réduit notre étan 
blissemcfnt de Sainte-Lucie. 

* Il est vrai quel'AngletCTre voulut bien nous laisser^ 
de la Louisiane y la. Noupelle-Orléans , et la rivp droit» 
du Misnssipi. Mais que nous en est-il resté ? Il a falla 
sauver la gloire de l'Espagne et l'honneur de son mi- 
nistère, en lui abandonnant ce débris de notre nav^frage ; 
elle avoit perdu la Floride , nous avions tout perdu 
.nous-mêmes. N'importe: on s'est cru obligé de dédom- 
mager , par ce sacriBce , la vanité territoriale de eetto 
nation ; elle a cent fois plus de terrain en Amâriq«i#^ 
qu'elle n'en saujroit ni cultiver , ni défendre* CWpmdaQfl 
on a àà, non-seulement lui céder , mais lui livrer dor 
force la Noupelle-Orléans. Ces ûdèles Français ont subi 
le }oug espagnol; tirons le rideau sur cette tra|^die ' Vsm 
nouveaux maîtres y ont gagné j, à Leur ord^flaiyey iw^ 
désert de plus. . * 
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grès. Point du tout; il n'y a encore rien de 
réformé dans ce pays-là, que les capes croisées 
et les chapeaux rabattus^ ; et, à cela près, les 

* La paresse, la gueuserie et la mal-propreté, plus que 
le libertinage et l'air de bonne fortune, avoient, comme 
on sait, établi en Espagne l'usage d'aljer dans les mes 
tapados , c'est-à-dire la cape croisée jusque sur le bas 
. du visage , le chapeau rabattu eu roiid , et couvrant le 
.haut , de manière qu'on pouvoit à peine voir les yeux-, 
et les plus guapos , c'est-à-dire les plus élégans à leur 
manière, étoient les moins rcconnoissables : mais, si cet 
acaoutrement cachoit quelquefois un galant mystérieux 
et discret, si même par goût les grands seigneurs le pré- 
' féroient àla parure , il faut avouer que, le plus souvent, 
îl servoit à couvrir des guenilles et du linge sale, et 
.,voilà tout; car on doit cette justice aux Espagnols; 
malgré la facilité que cet usage auroit pu donner pour 
des vols , des meurtres et des assassinats , on ne voyoit 
pas de ces crimes plus fréquemment qu'ailleurs. Il est 
vrai que le mécontentement du peuple et sa haine pour 
M. d'Esquilaci s'exhal oient, à l'abri de ce déguisement, 
en propos séditieux. Ce ministre craignit que la chose 
n'allât plus loin; il fit donc défendre d'aller tapados. Des 
soldats furent chargés de faire'observer cette défense , 
et s'en acquittèrent quelquefois durement ; la fermen- 
tation augmenta, etlçs mesures qu'on avoit prises pour 
Farréter , hâtèrent l'explosion , qui peut-être même 
jiç seroit jamais arrivée. Le peuple, une fois soulevé, 
W se voyant le plus fort, s'avisa de former àe& préten- 
tSojaa et d'exiger des conditions auxquelles il w'avoît 
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Espagnols sont restés au même point, c'est-à- 
dire deux cents ans en arrière des autres na- 
tions policées^. 

La preuve la plus forte que chez eux l'ad- 
ministration même est incorrigible, c'est que, 
après cette guerre si courte et si malheureuse, 
tout, à peu près, resta comme il étoit aupara- 
vant. D faut en excepter le militaire, dans le- 
quel il y a eu beaucoup de changemens, et l'on 
ne peut nier qu'à cet égard , tout n'ait été à 
peu près bouleversé. L'expérience, là comme 

pas songe. On connoîtroit bien peu les hommes et les 
peuples^ si l'on s'amusoit à chercher des causes beau- 
coup plus profondes de la rëvolte de Madrid : cette 
émeute presque fortuite , étant une fois calmée, l'au- 
torité a prévalu contre les tapados. Cette réforme et 
l'expulsion de M. d'Esquilaci ont été, au vrai, les d«ux 
seuls effets de cette grande convulsion. 

* M. Wal étoit allé autrefois en Russie avec M. le 
duc de Piria : il y avoit fait un long séjour , et il s'amur- 
soit quelquefois à faire un parallèle des Espagnols et 
des Russes; il trouvoit en tout des ressemblances entre 
ces deux nations placées aux deux bouts de l'Europe. 
On ne voyoit pas trop à laquelle des deux il vouloit 
faire honneur; car, il faut l'avouer, les progrès de 
la Russie ont été beaucoup plus rapides depuis le 
commencement de ce siècle, que ceux des Espa- 
gnols, depuis l'avènement de Philippe V, à la mêmt 
époqu*. 
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^enrs, fixera la juste yalenr àeties ûmovâ^ 
tions. 

Le dl^partement de la marine fut laissé à don 
Julien Arriaga, honnête homme y il est yra|, et 
même dévot, mais absolument incapable. 

Celui des finances resta à M. d'Ësquilaci, qui 
continua de dévaster l'Espagne par son admi- 
nistration aussi inepte que fiscale^; et depuis 
son expulsion , un de ses premiers commis en est 
chargé, et suit la routine de son principal. On 
nepouvoit pas prendre déplus mauvais modèle. 
M. d'Esquilaci , sans théorie et même sans 
aucunes qpnnoissances élémentaires, n'ayant 
jamais rien vu hors de la sphère étroite des 

^ Ce ministre a eu la réputation que donnent toujour» 
les grandes places et une longue faveur. Sil avoit eu des 
talens , du génie y et qu'il eût compensé de grandes 
vexations par de grands moyens ^ on auroit pu lui par- 
donner son avidité , sa dureté , et même ses voleries 
énormes; mais, à dire vrai, il ne savoit bien que ce 
dernier métier. Son premier avoit été celui de muni- 
tionnaire en Italie-, il voulut le faire ensuite en Espagne , 
lors de la guerre de Portugal. S'étant cliargé de la partie 
des vivres et des magasins , il n'y montra que sqn in- 
capacité. A l'égard des finances, il ne savoit quç doubler, 
tripler et quadrupler; il ne s'étoit jamais douté de ce 
principe si connu et si démontré par l'expérience ,yi*'e7» 
Jaiû d'impôi6^ deux et deux ne font pas quatre. 
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Ënances de Naples , suivit le sentier cju'il trouvât 
frayé en Espagne : mais il renchérit sur l'absur-» 
dite de Fancienne administration, en multipliant 
les impôts et les droits de toute espèce ; et comme 
la contravention augmente toujours avec leg 
charges, il n'y trouva d'autre remède, que de 
multiplier aussi les gardes , les commis et le& 
employés de toute espèce. Il en a laissé en Es- 
pagne plus de cinquante mille , qui coûtent plu» 
au roi que toute son armée. Après sa disgrâce , 
tout est resté sur le même pied. L'ancienne 
dénomination de royaumes ou principautés , 
qu'avoient eue autrefois toutes les provinces 
d'Espeigne, servoit, depuis long-temps, de pré- 
textes aux douanes intérieures qui faisoient re- 
garder chacune de ces provinces comme étran- 
gères. Au lieu de réformer un abus si gênant et 
si destructif pour le commerce et l'industrie, 
M. d'Esquilaci augmen taies droits ^ , mit plus dç 
rigueur dans la perception, et acheva d'étouffer 

* L'Espagne est , à cet égard , bien loin encore dp 
la Russie. Ce gouvernemeiit ai. noureau ^Vvoit pof 
attendu le règne plus éclairé ^e . Catlieri:|ie JI, po^^T 
abolir toutes les douanes buérieures* C« fut IWvrag* 
de l'impératiice Elisabetb ; et le prpduit de? dçMan^ 
extérieures, augmenté par cette facilité, a doublé i5di4 
dea bureaux supprimés, , 
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lè peu d'industrie et de circulation quiavoit com- 
mencé à renaître sous M. de la Ensenada^ 

Quant aux autres branches de Féconomie 
politique , comme l'agriculture , la naviga- 
tion et le commerce , qui sont les principales 
sources où la finance peut -puiser avec pro- 
portion et modération, on ne voit pas que 
l'Espagne ait fait ^ depuis dix ans , beaucoup 
plus de progrès. 

» Ce n'ëtoit pas la faute de ce ministre , s'il n^avoit 
pas fait davantage. Les obstacles qu'il trouva ëtoient 
et seront toujours insurmontables : c'est Findolence du 
bourgeois , la fain^ntise de l'ouvrier , la baine et la 
jalousie nationale contre les étrangers^ et sur-tout les 
Français , de qui ce peuple vain auroit pu le plus ap- 
prendre \ et c'est un des motifs qui doivent nous ras- 
surer sur les projets toujours renaissans , et toujours 
manques , de l'administration espagnole , pour nous- 
enlever nôtre industrie. On n'en citera qu'an exemple : 
depuis 1749 , il y avoît à la manufacture royale de 
iValence, établie par M. de la Ensenada, un dessinai euï 
de Lyon, que ce ministre y avoit attiré à grands frais. 
Parmi ses engagemens , on y avoit stipulé celui d'avoir 
toujours quatre élèves espagnols, et de les former gra- 
tuitement. En 1760, il ne s'en étoit pas présenté un 
seul, et la manufacture n'avoit encore fabriqué que 
des étoffes unies. Celles A^*Talavera^\. d« San-Fer^ 
nando , établies par le' même ministre, «t dirigées 
aussi par des Français ; sont restées dans le même état 
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La première est restée toujours au même 
état y et peut-être lui seroit-il plus difficile 
d'ea sortir qu'on ne le croit communément. 
E subsiste , au sujet de ce royaumie , un vieux 
préjugé , que le sol est généralement très-fer- 
tile , et que, s^il n'est pas beaucoup mieux 
cultivé , c'est par la faute de ses habitans. Ou 
imprime , on lit sans cesse que l'Espagne est 
une terre de promissions que la beauté du 
ciel , la douceur du climat en rendrojent la 
culture facile et le produit certai^ ; mais que 
Pindolence des propriétaires , la paresse des 
cultivateurs , la fainéantise enracinée , innée 
dans la nation , lui font perdre le fruit de tous 
ces avantages naturels. On s'est accoutumé a 
le dire , à le croire. On part de-là , comme 
d'un principe établi et prouvé. Rien pourtant 

de langueur et d'inertie. C'est assurëment un grand 
bonbeor pour la France ^ que cette nation^ qui a toutes 
les matières premières en abondance et de la meilleure 
qualité,- soit moralement et peut-être physiquement 
incapable de les mettre en œuvre ; mais par-là 9 elle 
manque aussi des grands moyens qui ont porte si haut 
les richesses et les ressources de la France et de l'An- 
gleterre-, et dans la première guerre, si elle étoit privée 
deux ou trois ans des retours des Indes, elle tomberoit 
dans une indigence qui la rendroit bientôt à charge à 
la première de ces deux natiyns. 
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k'est au fond plus faux que cette assertion 
* prise en général. On pourroit , au contraire ^ 
avancer, après avoir parcouru et traversé l'Es- 
pagne en tout sens , qu'un tiers au plus de ce 
pays est cultivé ; qu'un autre tiers pourroit , 
à la rigueur , Pêtre avec du temps , des soins , 
et de grandes dépenses , et que le reste est 
et sera toujours incultivable. 

Cette beauté même du ciel , qui de loin 
ÎBatte si agréablement l'imagination de ceux 
qui vivent sous un climat dur , humide , et 
dans un air chargé de vapeurs , est précisé- 
ment une des causes physiques et insurmon- 
tables de la stérilité d'une partie de l'Espagne. 
Elle y produit le même effet sur un sol aride 
et pierrfeux , que dans la Basse-Prôvence y et 
dans quelques parties du Ba^-Languedoc. L#es 
pluies , qui , au défaut des sources , des ri- 
vières ou des canaux d'arrosement . pourroient 
seules féconder ces terres ingrates , y man- 
quent régulièrement , ou n'y tombent qu'en 
orages et en torrens destructifs. Le peu de 
bonne terre qui pourroit y rester , est encore 
entraîsié au fond des ravins creusés par la ra- 
pidité bizarre de leur cours. Ils tarissent au 
bout de vingt-quatre heures ; le tuf, dépouillé 
de sa croûte légère , ne présente plus qu'une 
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surface calcinée et bknchâtre , partagée en 
plusieurs mamelons , formés par les ravins ; 
c^est ainsi que les environs mêmes de Madrid 
offrent de. loin , à Pœil fatigué du voyageur, 
la perspective d'un désert sillonné par la 
foudrie ^ 

On trouve > il est vrai , dans Jes deux Caa- 
tilles , et dans la partie du royaume de Léon , 
appelée Tierra^dos-'Campos , de Vastes plai- 
nes, et peut-être les meilleurs pays de blé 
qu'il y eût au monde , si la pluie y tomboit 
régulièrement chaque année ^ dans uû prin- 
temps beaucoup plus chaud que nos étés de 
France ; mais elle manque trop souvent. Alora 
tout est brûlé , et le laboureur , privé du fruit 
de ses travaux , se dégoûte de la culture : on 
ae cultive plus que poiu* sa subsistance. 

Mais , dans les plus belles récoltes , et qui 
surpassent même ses espérances , le cultivateur 
a mille autres obstacles à surmonter. La de-* 
mande aloris diminue sur les lieux , à propor- 
tion que l'abondance augmente. Il faudroîf 

' L'Angleterre , les Pays-Bas et les provinces sep- 
tentrionales de France, dans un climat dont on dd- 
plore sans cesse Plinmidité , doivent précisément leur 
feitilité â ce prétendu défaut , ainsi que la belle ver-* 
jiuie de leurs bois et de leurs superbes prairid^. 



( 356 ) 

vendre au loin j mais , dans Finlérieur des 
terres, le manque de chemin pour le débouché 
des denrées , empêche également Pacheteur 
de venir les chercher , et le vendeur de les 
porter à des marchés éloignés. 

Dans^ les provinces plus voisines de la mer , 
fe propriétaire est encore plus à plaindre. Il 
a toujours à soutenir la concurrence des blés 
étrangers , dont Tentrée est constamment per- 
mise ^ Ces blés, de Barbarie, d'Angleterre 
ou du Nord , y sont voitures , a peu de frais, 
dans tous les ports d'Espagne , par les Hol- 
landais, Suédois, Danois , Hambourgeois, et 
sur-tout par les Anglais , qui en font le plus 
grand cabotage. Tel est le misérable état de 
Fintérieur , qu'on voit , à quinze lieues de la 
mer , un canton regorger de grains , et ne 
pouvoir pas s'en défaire pour deux raisons : 

1^. Parce que le prix doit en être haut , 
même dans l'abondance , pour pouvoir payer 
les charges et impôts , dont une parti» se 
prend sur la chose , au moment de la vente , 

1 L'incertitude des rëcoltes et la difficulté des com- 
munications sont les motifs assez fondes de cette li- 
berté invariable dHmportation ; mais l'effet n'en est 
pas moins décourageant pour l'agriculture na- 
tionale. 

«t 
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et se pterid encore sur les reventes suCces-^ 
«ives * ; 

^, Parce que les hafeitahs doé villes piarî^ 
times , et méhie les entrepreneurs dés vivres 
de téi^re et et ïictet ,< préfèrent d'acheiei' , dé 
I^étranger , des graiiis tout portés sut la placé ^ 
fet de les payer uh peu piuà cher qu^à douze 
tni quinze lieues. Ils gagnent encore à cette 
tïi^fté apparente * , parce qu'ils éparg^nt hê 

*^ Ïms àlèàvalas et* los éientos, sôrit ceux qui se per- 
çoivent îrilmédiàferaent sur là vente de la cïiose; ilt 
'à'efendent à toutes sortes Je denrées , et même d'effeta 
tïiobilierfi. Certâîrii articles paient six , d'autres dix , et 
Jusqu'à quatorze pour cent; Les villes y bourgs et lëara 
ÊâtWcts s'ont presque tous' aDonp.cs pour celui desgraini 
€t d'autres denrées de première nécessité, tlfautfou- 
jôtlW qSié cTfaiquê indîvîdijf reprenne le montant de s4 
• ^uoti^é éur lé prix de sa dériVeé. 

* ÏJffe est i^àfènient beaucoup au-dessus des prix d* 
rîiltértéur , parce* que' t'étrànger a , par le traité d« 
ii^Hitheice y beaucoup pTus de fovcur que te sujets Lei^ 
droits d^alcabalo's ^ cfécîentbstt autores, sont abonné^, 
jJàr les tiràîtés^ à tahé poUr cent sur claque article, e{ 
pl'eàqtié faiijo'urs au-dessoiis de la proportion de Tin- 
téti&vLt, Aiiisî les étrangers , et sur-tout les Anglais en 
temps de pai± , font* la Toi aujc marchés ; quelquefois 
ttiiêtfié îîs savent perdre quelque cHose pour soutenir 
la cohcurrence et pouif conserver leurs clialands", sauf 
i regagner dans ùiic autre oocasion j ils sW refo.i>t > 
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frais de transport ; et par la même raison , leê- 
Vendeurs ne sauroient les livrer, rendus sur la 
place , au même prix que Fétranger , parce 
qu'il leur faudroit supporter, en dedans du 
prix , ces mêmes frais , que la qualité des 
chemins et des voitures rend nécessairement 
très-considérables *. 

d'ailleoirs sur le prix des autres marckandises qu'iUi 
vendent en même temps , ou de celles qu'ils chargent 
en retour , ressource que n'ont pas les vendeurs na- 
tionaux. Enfin la condition des sujets est en général 
^ si peu avantageuse , comparativement avec celle des 
«trangers , que les gens instruits ne peuvent voir , sans 
quelque surprise , l'article du pacte de famille où il 
est stipul)^ que les Français, seroi^nt traités comme les 
propres sujets de S. M. C. 

* Excepté cinq ou six grandes routes^ il n'y a quo 
des chemins de traverse , ou plutôt des sentiers frayés 
à droite et. à gauche dans les plaines, et qui se réunis- 
sent aux montées et descentes. Celles-ci sont si fré- 
quentes et si rudes , que le charroi y est impraticahle* 
Jjes paysans se Servent de jumentos , bêtes de somme ^ 
et voiturent tout à dos de mulets , ou plus souvent de 
borricos : ces animaux sont même tout ce qu'il y a de 
plus petit et de plus foible dans les deux espèces , les 
beaux étant trop chers , sur-tout les mules et les mu- 
lets , pour de pauvres laboureurs. Il en faut donc un 
plus grand nombre pour une quantité modique. C'é- 
toit ain^i; en 1760 ; qu'on transportoit des chfinvres 
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Enfin il fatit revenir à Pilîspèctîori du lo- 
geai, et l'on trouvera que les provinces mêineè 
de FEspagnie, les plus vantées pouï* leur fër-^ 
tilité , comme rAndalousie , Valence , 31urcie 
et Grenade ,^ sont toutes entourées et coupées ^' 
comme les autres, de sierras^ ou chaînes de 
montagnes pelées , qui font bien le cinquième 
au moins de la surface du royaume , et que les 
plaints mêmes y sont arides et maigres , par- 
tout où on ne peut pas conduire les eaux à 
volonté , comme dans les huertos ^ 4^ Murcie 

d'Andalousie el de Grenade |)our les magasins de Car- 
thagène. C'étoient des convois de cent cinquante bêles 
âe Somalie, pour' lin poids que huit ou dix cliart:e- 
tées à quatre clievaux enlèveroient à l'aise sur nos 
grands chemins ; niais cela paroissoit beaucoup , et 
faisoit , par cette raison , grand plaisir aux Espagnols > 
excepte aux paysans qui faisoient ce trans][Jort par cor- 
vées. . Quelque peu que puisse coûter la nourriture de 
ces animaux et de leurs conducteurs, c'est toujours un 
objet pour trois ou quatre jours de marché ^ et autant 
de retour à vide; C'est potkrquoi -, dans le même temps 
une partie de la Castille nouvelle , à quinà:e ou vingt 
lieues de Carthagène et d'Alicante , restoit regorgde de 
grains, pendant que ces ports et toute là côté ëtoient 
alimentés par le cabotage de^ Hollandais', et aatréft 
pavillons neutres; 

» Ou jardins y ainsi appelés de la variété et de l'a- 
bondance de leurs procl\ictions j ce sont des bassins oti 



çt de Valence j que celles-ci ne font pas le tîets 
de ces deux provinces j qu^oa ne le^ trouvé 
souvent qu'à une ou deux lieues les unes des 
autres , et que tous les espaces intermédiaires 
sont incultes et incultivables. 

Le manque d'eau n'est donc suppléé , par 
cette industrie * , que dans une très-petite 
partie de l'Espagne. Par-tout ailleurs ce mal 
est sans remède. lies rivières sont encaisséej? , 
et ne débordent jamais. Les ruisseaux sont à 
sec , ou forment dès torrens passagers, Mai« 
ceci nous conduit à parler de la navigation de 
ce royaume. 

II n'y en a point d'intérieur© y à proprement 

Talions au milieu des montagne» peUeii , ou de ca^ 
plaines baltes ^ arides et iblanc}iâ):re8 ^ dont on a parlé. 
Les eaux des &qurces ou 4«s pet^ite» rivières f pnsci 
à une certaine Iiautear^ sont dérivée» dans ce» bassins^ 
qui ont rarement plus d'une demi-lieue de diamètre. 
Les vallons sont encore plus étroits -, ce soutien effet, 
plutôt d^ jardins que des gamp^jnes de blé^. eomme 
les piailles de la France , des Paya^^Bas et de FAngle^ 
terre, , 

» C'est l'ouTjrage» dea Maurea , qxki ont ibiktrefpis po«- 
4édé casi province^ I^es çouj^qi^^^ arabes , dos* ilt 
descendoient , furent alors les maitiK^s des nation^ 
cbrétiennes po;^r la géom^Ui}» eli tes autres ' aeicaces 
.«exactes. . .. ' ' 
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parler. Les quatre grands fleuves ne sont navi- 
gables qu'à quelques lieues de leur embou- 
chure. Deux , le Tage et le Douro , sont perdus 
pour l'Espagne ; ils yont en Portugal former les 
belles rades de Lisbonne et de Porto. Le Gua- 
dalquivir se comble tous les jours , et porte à 
peine quelques bateaux jusqu'à Sêville. L^Ebre 
étoit presqu*impraticable au-dessus de Tor- 
tôse. On a beaucoup parlé , depuis quelques 
années ,'des travaux projetés et commencés, 
dit-on , pour le rendre navigable dans tout 
son cours, et d'un canal pour communiquer 
par Bilbao avec le golfe de Biscaye. Ce plan 
d^une nouvelle jonction des deux jners ^^ est 
encore bien loin de son exécution. 

La navigation extérieure se réduit Bxmftottes 
et aux autres embarcations pour TAmérique 
espagnole. En Europe, on voit sur l'Océan 
peu de bâtimens de cette nation ; et dans la 
Méditerranée , la guerre perpértùelle contre lear 
régences barbaresques , fait préférer à Pes- 
pagnol même le pavillon étranger. Il est si 
gêné, jusque dan^ son cabotage domestique,, 
qu'il le laisse fiaire pTesqu'eïïtièrement aux 
antres nations commerçante». 

De-là son comnuerce réanit à peu près tous 
les désavantages poâsibk» f H est passif et in- 
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direct 5 îl paie à VéiTangeT le fret , la commis-* 
çion et le change même dont il lui fournit la 
xnatière ^ 5 il lui abandonne le bénéfice , puisque, 
pialgré tous les trésors que PEspagne vers© 
continuellement en Eui'ope, la balance est 
toujours contre ce royaume. 

D'après ce tableau , dont la vérité ne peut 
çtre contestée, il résulte : 

1°. Que l'agriculture y est fort bas, mais 
qu'elle ne peut pas s'élever beaucoup au-dessus 
de son. niveau actuel ; 

2°. Qu'il n'y ^ point de navigation intérieure^ 
point de circulation de denrées , ni par consé-r 
quent d^çspèces ; 

5°. Que , dans son commerce , le peirticulier , 
Vindwidu espagnol peut bien être en gain sur 
le général , mais que celui-ci e$t toujours en 
perte avec l'étrangçr. 

Nous avons déjà établi que l'Espagne a peu 
ou point d^industrie. Il est facile de prouver 
qu'elle ^le peut pçis en avoir beaucoup davan-»- 
tage. 

Soit Iç climat , les. alimens ou l'éducation , 
les préjugés ou l'habitude , il est constant 
qu'après l'orgueil y la paresse est le vice le plus 

^ C'est-rà-dôpe le» mëtanx, dont \^ papier marchand' 
ÇL*est que le «igné représentatif. 



( 563 ) 

dominant de cette ùation , et qui paroît leplu^ 
incorrigible. On ponrroit même dire que c'estf 
une branche de l'orgueil, puisque le préjugé 
attache au travail une sorte de honte , en sup^ 
posant la nécessité de travailler pour vivre. 
Ailleurs , on n'att^id pas cette nécessité , on 
cherche à la prévenir ; et lorsqu^on s'en est mis 
à l'abri, on a quelqu'idée d'aisance, et même 
d'un luxe relatifs ou travaille pour vii>re 
mieux. L^espagnolne se doute pas de œs jouis- 
sances , ou il les méprise* Il travaille tout juste 
pour vivre j ou s'il a de quoi précisément ne 
pas mourir de faim , il trouve plus beau de ne 
rien faire. 

Au reste , une preuve certaine qu^il y a quel- 
ques causes locales et physiques toujours sub- 
sistantes de cette paresse et de presque tous 
les autres défauts reprochés à cette nation , ' 
c'est l'exemple journalier des enfans nés en 
Espagne, même de parens étrangers. S'ils y 
sont nourris et élevés jusqu'à un certain âge, 
on leur trouve bientôt le caractère des Espa- 
gnols naturels , leurs goûts , leurs mœurs et 
leurs manières, enfin jusqu'à la haine pour 
les autres nations , sans excepter celle d'où ils 
sont sortis ^ 

' * Cet exemple est encore plus frappant dans les en-* 
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Avec ces dispositions naturelles , oii ne doit 
donc ni eîipérer, ni ci^ndre que Pindustrie de 
celte nation fasse jamais de grands progrès. Il 
reste un mot à dire du militaire et de la marine» 

On nous disoit, il y a trois ans, que tout, à 
pes deux égards , étoit bien cjiangé depuis la 
4)aix , mais tout en mieux , au point que ni 
la flotte, ni Parmée n'étoient reconnoissables ; 
les troupes augmentées , complètes , belles , 
bien tenues et bien exercées j le génie et Par- 
tillerie sur le meilleur pied ; la marine ins-^ 
truite , les pfiiciers actifs et vigilans ; les équi- 
pages nombreux , les vaisseaux marchant bien 
et manoeuvrant de -même $ enfin tout ce qui 
peui inspirer la confiance aux ciliés, et la ter- 
reur aux ennemis. 

Malheureusement on avoit dit la même 
chose en 1761 , et œ^x qui le disoient le 
plus ^ étoient préeisépient ceux qui savoient 
mieux tout le contrsûre. On sait oe qu^il eii 
résulta. 

D'ajunès ks mêmes exagérations , la France 
s'est vue depuis au moment d'être embar- 
quée , malgré elle , avec FE^pagne dans une 

fans ^^ Français lorsqu'ils restent en Espagne ; les 
parens le remarquent , s'en plaignent ; et ceux qui c^ 



( 365 ) 
nouvelie guerre contre l'Angleterre. Le pré- 
texte en étoit frivole, 

Panni les parades qu'oi^ âc^njia au public ^ 
pour lui fidre oublier Ift perte de i'jbaéiiqiie^ o^ 
avoit fait découvrir , vers le pale a^t^ctique » 
nue Ile déserte et inbabitebje. j^ avoit été 
iléjà découverte et nomsoée p^ les Au^kis ^ 
les Hollandais et les Français , nmis ég^e-r 
anent négligée par les trois natio9S4 

Ce chétif établissement fut cédé aux Espaf 
gnols. Les Anglais , qui n'y auroient jantai» 
;songé y en prirent de la jqiimm. Us vinrent 
s^y établir; Ç'étoit une sem^ti^ce de guerre* 
Des gens qui croyoieiit en avoir besoin pour 
leurs intérêts particuliers^ la cultirà:*ent soi'» 
gneusement. L^instant v^au, an fit eiavahir^ 
par les ordres d'un gouverneur voisin , la 
baraque appelée PoH-l^gmQmls et l'on compta 
si positivement sur une rupture y qpue les oonfî- 
dens du complot firent en cpQséquenqe leurs 
spéculations de banque et de conim^çe ^. 

^ Aussitôt agri^^ Içç orçlro^ donn^» pp^r c«Ue iiiy%^ 
^ion^ M. de la Borde «il^a' à ^^i^xeUes; ei avec l'apr 
parât d'une spéculation scientifique , il fit des mar- 
elles à l'avaiiee posg: avoir tpuW 1^ cochenille qui s« 
trouvoit alors en !]f urope , et ccUe qu'an attendoit par 
}p retour de la gptfp, Pcip; ^.utrç»,négoçi«w > MM» Vatt» 
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Tel fut le vrai motif des relations hyper- 
boliques qu'on faisoit alors des forces de l'Es- 
pagne j nMiiis , pour y croire , il falloit avoir 
eette foi aveugle qulnspire Pesprit de parti y 
que Pignoranee nourrit, et dont les énïissaires 
iBOudoyés sont les zélés propagateurs. On ne 
refond pœnt en sept ans les hommes et les 
nations. 

On ne parlera pas ici du militaire ; on s'en 
rapporte à des observations faites sur les 
lieux , dans- cet intervalle , par des ' gens du 
métier , attentifs , éclairés et infatigables *• 
On r^narquera seulement qu'fen dernier lieu 
encore, le gouvernement espagnol a feit tirer 
au sort pour les milices , et a levé le quatrième 
6ur les jeunes gêna en état de porter les armes ; 
qu'il y a eu pour cela quelques émeutes , en- 
tr'autres à Barcelone, et que cette démarche 
précipitée achève de manifester le secret de 
FËspagne ^ c'est-à-dire son extfême dépo- 
pulation. 

ncck , de Londres , et Hope , d^Âmsterdam , furent 
associes dans l'opération^ et par conséquent dans III 
confidence. 

* On sanroit , au besoin , où prendre ces mémoires > 
qui réduisent à lenr }uste valeur les exagérations de*- 
Ktées sur la refonte du militaire en Espagno» 
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Quant à la marine , on ne voit pas que, depuis 
la paix , il y ait eu de nouvelles constructions 
fort considérables. Les officiers existent , ce 
8ont les mêmes qu^à Pépoque de la dernière 
paix. Pour les équipages , on ne croira pas 
non phis qu'ils puissent être beaucoup plus 
nombreux. On a observé qu'il y en avoit à peine 
la moitié du complet. Sept ans n'ont pas suffi 
pour réparer la brèche. Si des enfans d'alors 
sont devenus des hommes , et si l'on' en a fait 
de nouveaux matelots , beaucoup d'anciens à 
proportion sont bu morts ou hors de service 5 
et lors des derniers préparatifs commencés et 
suspendus, on a vu employer pour les équi- 
pages les mêmes moyens que pour les recrues. 

Mais cette discussion nous ramène au sujet 
que peut-être nous aurions dû traiter le pre- 
mier, les causes de h, dépopulation de l'Es- 
pagne. 

C^ mal est sans remède, quoiqu'ien aient 
écrit ou rêvé nos voyageurs de cabinet Le 
climat ^ , le sol , les moeurs phis corrompues 

* L'Asie office , il est vrai , des exemples contraires.. 
Les pays placés sous la zone torride , tels que le Ben- 
gale et les deux presqu'îles de l'Inde , y sont les plus. 
peuplés ; mais on sait combien ces pays sont arrosés db- 
Çcandes rivières , et remplis d'étangs ou bassins pratî- 
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sous le manteau de la gravité et de Vliypocri- 
;sie , que sous les éteudards du luxe et de la 
frivolité j une maladie cruelle , universelle , 
héréditaire, qui attaque les sources de la géné- 
ration, et dont riîidolence et Thabitude ne lais- 
sent pas mémo désirer la guériaon } le norfibre 
prodigieux de célibataires forcés de Tun et 
Fautre sexe , les possessions immenses des 
grands et des gens dô main-morte , la multi- 
plication énorme des majorats * sont autant de 

qués pour les arrosemens : on sait aussi la vertu géné- 
ralement attribuée aux eaux du Gange pour la fécon- 
dité des femmes. Enfin ^ d'après toutes les dMerrations , 
on paut regardeir le concours du cbaud et de rhumi-* 
dite comme une circonsUnce favorable à l« génération j 
mais Texpérience prouve aussi qu'un sol aride , un air 
sec et dévorant, sont par-tout des obstacles 4 la popu- 
lation y aussi-bien qu'à la fertilité. 

» Ou majoras g08 : ce sont des substitutions onfidéi- 
commis perpétuels , établis d'abord en faveur des 
grands et des $i$^lçLdos , permis ^isuite à la petite 
noblesse , à la rphe , à la petite bourgeoisie , et proSr 
titués enfin au peuple. Lé plus vil artisan peut fain» 
aujourd'hui un majorât de ses immeubles réels, ou 
même fictifs, en faveur des auvés^ filles ou garçons ^^ 
de la race future. Cet abus > qui empêelie les partages 
et réduit les cadets au célibat ^ fait entrer quel^u^ar- 
<j;ent dans les coffres du roi , par le produit des droits 
considérables qu'il faut payer pour obtenir l'érection 
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«âuses conïitâiiles et permanente^- âf". ëeité dé- 
population ^ 

Les moyens d^ailîétirs qu'on à pris pour f 
remédier, ont été mal choisis , mal âdmînis^ 
très, et le résultat toujours fort au-dessous des 
espérances qu'on en âvoit Conçues. 

En demîet lieu , on a fait grand bruit de 
la colonie établie dans la Sièrra-Morena, Le 
vice primitif de cette entreprise consistoit dans 
le choix des colons. On étoît allé les chercher 
en Allemagne , d'où ils ont dû être conduits^ 
par terre à grands frais au lieu de leur eitibar-^ 
quement : élevés dans un climaf généralenaent 
froid , ils cmt été transportés dans la partie d^ 
l'Espagne ott peut-être la chaleur est la plu^ 
insupportable ; la lassitude ef rabattement 
qu^elte produit sur les Espagnols mêmes , se- 
sont fait sentir bien davantage à ces pauvret 
Altemands transplantés, et ils n'en ont pas ét<i^ 
quittes pour cela. Les maladies en ont emporté 

d'un majorât; mais c'est aux dépens des droits sur leç 
mutations y et sur^tout di^ 1» j^ojnedxtkfti et de Tagri- 
culture. 

^ On peut répondre à cela que la plupart âe ce# 
causes de dépopcilat ion existent e» JFnmee , et Vcna rt«? 
peut nier que l'eJOTet n'en soit trèS'-SQnsiUie; mais ausiii 
beaucoup de causes contraires existent c» Fraiicç , ^i 
«l'e^isteront jamais en Espagne. 
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nne grande partie , et cela, devoit ^ariyer né-^ 
cessairement. 

En fait de colonies , le premier principe est 
d'éviter, autant qu'on peut, le contraste trop 
fort du climat que l'on quitte , à celui où l'on 
va s'établir 5 faute de cette précaution , indi- 
quée par la nature et par le sens conunun , on 
a sacrifié en pure perte des peuplades en-* 
tières * ; les mesures , d'ailleurs , avoient été 
si mal prises pour faire trouver à ces émi^ 
grans des maisons, des meubles et des usten- 
siles , que l'influence du cliniat en devint dou- 
blement funeste. 

Cet établissement a donc coûté beaucoup à 
l^^Espagne , et n'en a guère augmenté la po- 
pulation : cela ne seroit pas arrivé, si, au lieu 
de l'Allemagne, on avoit tiré les colons de l'I- 
talie et de la Grèce, et des autres pays chauds , 
tous situés sur la Méditerranée j le transport 
en auroit été plus prompt, moins coûteux, et 
le succès certain ^. ' 

» Telle fut la trsmplaiitaticn du reste des Acadiens 
à Saint-Domingue et à la Cayenne , après la perte du 
Canada. 

» Si on ose le dire, c'ëtoit plutôt à l'Espagne à con- 
quérir la Corse , pour en importer cliez eux tous les 
habitans, lU p.'auxoicnt trouve dans le sol, ni dans k 
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H n'y auf oit donc qu^im moyen sûr de re-* 
înédier à l'in«onvénient de la dépopulation 
pour la guerre et pour la marine. 

Ce seroit , pour la première , d'augmenter 
tonsidérablementle nombre des troupes étran- 
gères, de mettre dans les régimens nationaux, 
comme on a fait en Portugal , quelques offi- 
ciers et chefs étrangers ; car Tespèce de l'offi- 
cier est encore plus rare que celle du soldat 
natureljeraent patient , soumis et brave , quoi- 
que sans chaleur et sans gaieté. 

Pour la seconde, il ne suffiroit pas, d'attirer 
«ans cesse au service d'Espagne des matelot» 

climat, aucune différence. C'étoit là une ricliesse rëelle, 
une acquisition utile ; et les Corses , de leur côte , y 
auroient gagne à beaucoup d'ëgards. Il n'auroit même 
pas été impossible de rendre cette émigration volon- 
taire. S'il avoit fallu y employer la force , ce moyen 
violent a souvent été pratiqué ^ et presque toujours 
avec succès *. 

* Comme l'esprit d'opposîtîoji égare souvent ! Favier con- 
damne la conquête utile de la Coifsçj îl auroît tnieux aimé- 
que l'Espagne eût fait cçtte acquisition 5 c'est un rœu étrange, 
•n politique. S'il avoit été exaucé , la foiblesse des forcer 
militaires de la cour de Madrid auroit probablement opposé 
peu d'obstacles aux entreprises des Anglais , qui se seroient 
emparé de cette île, d'où ils aiu"oient dominé la Méditer- 
ranée , et il en seroit peut-être sorti un jour quelque guerrier 
d'un grand talent, qi^ auroi^ dooa^ai|K wme^ britanniques 
im ftyoïwt©. éclat, S^ 
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de toutes liaUottd ^ sur -tout de |a Méditer- 
ranée; il âiUdrolt encore etig^er à grailda 
frais les meilt^rs dflîcîers étfanger» , corsaires 
et marchands^ poiii* les mêler pttrtiii les Espa- 
gnols^ sur-tout dans les vôyageS de long cours ^ 
et san^ diëtin<;tion de nation , ni de religion ^ 
attirer alis^i les commandans les plus habilesa 

Tout c^la ne seroit pas à beauccmp j^rès 
impraticable ;âiais la jalousie nationale contre 
les étrangers est encore plus enracinée en 
Espagne qu^en Portugal ; Fautorîté, qudiqn'ab- 
«olue^ il 'y est pas si concentrée ^ians les mains 
d'un seul ministre 5 et ce partage en embarrassa 
le développement Quelque goût ^ue le roi 
oatholiqitieaîti)[Hmtré lui-mêniepoilr les étran- 
gers , il tron\)^ sans cesse dans les repirésen-> 
tatîons de son ïninisrtère des obi$tacles aux in^ 
hovatioiis utiles qu^il auroit déjà faites à cef 
égard, s'il a voit toujours suivi son penchant; 

Par exemple , il manque de généraux. Il 
n'est que trop vrai qu'il n'en a pas iin seul 
Capable dé conlrtiiaiider en chef ; sans doute ^ 
ils sont rares par-tout , mais il s'en trouve : il 
faudroit dicmc en tirer d'ailleurs^ et e'e»! à quoi 
S; M. C. airroît bien moins de répugnance Cjnt? 
tout son conseil. 

Ajoutons que ^ si elle étoit une fois résolné 
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de prendre à son service un ou deux généraux 
étranger^ , on obéiroit sans réplique , mais 
ayec n)mjf^ dç pgu^e à des Allemands , des "V^al- 
loflis pq de toutç aijitre nation, qu^à des Fran- 
çais o^ de§ Italijens. Ceux-ci sont devenus en- 
co^içe plus qdiçux depuis M. d^EsquiUci. 
. Malgré, tous cçs défauts du gouvernement es- 
pagnoi^, le glus grand aipéçiûque aux maux d'une 
{lation , 9^ud il est bien administré , existe 
encof e actuellement en Espagne : c'est un tré- 
sor considérable. DifFérens' moyens, dont on 
n'a garde ^d^entamer ici la discussion^ ont fait 
rentrer 4??s les çojTres du roi le double , au 
^ îïioins,, de ce qui pn étpi^: sqrj;i dans Finter- 
yalle dg ^7^ à xyp? j et ?i ces richesses ne 
peuvent paç cré«r , en 4?pit 4? î? nature , 
tout çj5 q^ii manque dans le pays et dans Jk lia- 
liop, gu nipral et au physique, elles pour- 
roient du moins servir à faire avec succès les 
plus grands efforts pour deux ou trois cam- 
pagnes. 

Il n'çij feudroit pas davantage avec une con- 
duite aassi bonne qu^elle a été mauvaise , pour 
rétablir enfin Péquilibre maritime , et réduire 
FAngleterre tout au plus à Pégalité ayec les 
deux couronnes. 

On ne doit donc pas désespérer de PEs- 
II. - s 
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pagne , en cas d'une rupture des deux towM 
avec rAngléterre ; mais cette rupture ne de- 
vroit pas être précipitée , mal combinée , et 
produite par un caprice du moment , ou par 
quelqu^intrigue subalterne. Il seroit néces- 
saire que tout eût été coûcerté et préparé 
d'avance. Enfin , coitime on suppose que notre 
ministère n'auroit plus d'intérêt à faire in- 
fluer sur nous celui de Madrid , le point essen- 
tiel seroit qu'au contraire la France in^iât sur 
l'Espagne ^ 

Tout l'exige :' les liens du safigj la supé- 
riorité réelle du çjief de la maison; le danger 
de l'Espagne , si , toujours obstinée à se con*- ' 
duire d'après des notions outrées de sa puis- 
sance et de ses ressources^ elie nous engageoit 
avec elle dans un mauvais pas , d'où on ne 
pourroit plus se tirer ; enfin les avantages 

* -Sft majestë n'a, sang doute, pas oublié que , dès 
' Pannëe 1763, etle avoit donne ordre de faire des re- 
connoissances de l'Angleterre , et des plans relatifs à 
la. formation d'Un concert titile, entre la France et 
l'Espagne , contre cette première puissance. Si cet ou- 
vrage avoit été suivi jusqu'à son exécution , il est 
très -apparent que la révolution du Nord, ne seroit 
pas arrivée , et que les deux couronnes auroient re- 
pris la place qui leur est due parmi les puissances do 
l'Europe. 
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qu'elle peut espérer de cette harmonie préé^ 
tablie. 

Mais , pour engager l'Espagne à se mettre 
en quelque sorte sôus la direction de la France^ 
il f^udroit , avant tout ^ que celle-ci lui donnât 
l'exemple des mesures et de^ moyens à prQjiclre 
pour leur iùtérét commun. Le premier pas à 
faire, c'est de lui inspirer de la confiance j car ^ 
d'état à état, comme entre particuliers, celui 
dont la conduite ne peut pas servir de modèle, 
nç seroit pas bien reçu à réformer celle d'un 
autre. C'est donc dans la refonte totale de notre 
système politique et militaire , qu'il faut cher- 
cher Ips seuls moyens d'acquérir et de conser- 
ver la confiance de l'Espagne. 

Le système militaire, une fois rétabli sur 
un pied respectable , encourageroit les amis 
communs , contiendroit les puissances dont 
l'amitié et la bonne foi sont devenues si pro- 
blématiques à l'égard de l'Espagne comme de 
^ la Fraflçe , et en imposèroit aux ennemis dé- 
clarés et perpétuels des deux couronnes. 

Le système politique , également ramené à 
ses vrais principes ,. nous rendroit tous les avan- 
tages de la puissance fédérative. Nos alliances 
seroient mieux combinées poiir notre avan- 
tage.^ et mieux affermies par l'intérêt même dé 
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nos alliés. Elles me serôient ni exclusives , ni 
oppressives, et par conséquent n'excitcToiént 
ni alarmes , ni défiances ; et l'Espagne, liée avec 
nous par des noeuds indissolubles , parlicipe- 
roil; également à tous ces avantages de,la puis- 
sance fédérative. 

Les rapports cfm la constituent seroient ab- 
solument les mêmes pour les deux couronnes , 
et l'Espagne n'auroit pas besoin d^intriguer 
pour en établir qui lui fussent particuliers. Sa 
positicfn topqgraphiqile lui en épargne la peine^ . 
C'est ce qui doit simplifier beaucoup sa poli- 
tique , et réduit à bien peu de chose ce qui 
noua reste à dire sur la position respective 
de l'Espagne , rektiveitient aux autres puis- 
sances* 

Elle n'a aujourd'hui de rapports directs , à 
proprement parler, qu'avec l'Italie, l'Angle- 
terre i le Portugal et la France. 

Autrefois , la première entroit pour beau^ 
coup dans l'qbjet de ses Vues , de ses projets 

* L'Espagne est toujours à l'abri d'une agression par 
ierre, excepté par la frontière ^ ou plutôt lisière da 
Portugal. Celui-ci ne l'attaquera pas le premier; et 
par-tout ailleurs elle est environnée des deux jbgts , 
et couverte par la France ; qui lui fait bsrrière contrs 
toute r£ttro{>e* 
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ï'aaoïbitioii et d^agrandi^sement. Elle en a remr 
j)li une partie en faveur des infans. L^autre , 
pour .en avoir manqué le moment de Inexécu- 
tion y est devenu inmratiGable. Il paroit qu'elle 
.y a renoncé j et dstns Fétat présent des choses , 
ei dans les nouvelles combinaisons qu'amène- 
roit ^n avenir peut -Qtre trop prochain, elle 
devra se contenter d'y soutenir ^ur le même 
^ied les deux branches qu'elle y a établies. 

On ne répétera point ici ce qu'on a dit de 
l'Angleterre, relativement àl-Espagae, et dans 
l'Article de la première de ces deux puissances^ 
^t dans celui du. Portugal, et dans celui-ci 
même. Le résultat de ces trois Articles donna 
Jâ position respective de l'Espagne à l'égard de 
l'Angteterre. 

Relativement au Portugal, la même position 
-a été appréciée , en traitant des rapports de 
cette cour^vec l'Espagne. U ne reste qu'à ré- 
sumer sur les liaisons subsistantes entre celler- 
ci et la Franee. 

* Ce sont des liaisons naturelles , nécessaires 
et indissolubles , foncj^es sur l'intérêt commun 
et invariable des deux puissances , d'où dépend 
réciproquement leur sûreté extérieure et mari- 
time, ©u sûreté de commerce. Ajoutons que la 
sûreté intérieure ou territoriale de l'Jp^ppgae ^^ 



et dans ses immenses possessions en Amêrîqufv 
dépend également de la durée de ses liaisons ., 
et qu^â cet égard elle auroit beaucoup plus à 
perdre que la France. ^ . . 

Mais cet intérêt , ce besoin commun , devroît- 
être aussi, pour Fadministration espagnole, un 
motif de traiter le commerce français avec 
plus de douceur et même d^équîté qu^elle n'en 
a mis dans toute sa conduite à cet égard , der. 
puis deux ou trois ans. 

Elle s^est livrée sans réserve à l'esprit jaloux 
et prohibitif qui la caractérise ^ ; et sous pré- 
texte d'envelopper toutes les nations étrangè- 
res dans les réglemens minutieux et inexécu^ 
tables qui sont sortis de ses bureaux , elle a 
trop laissé voir qu'elle en VQuloit principale- 
ment à la France. 

C'est TefFet de cette haine populaire et in-, 
curable qui circule dans le sang espagnol. Dès 
que .l'administration peut saisir le moindre 
prétexte plausible , ou profiter de quelque cir- 

^ C'es^-à-dire relativement au commerce et à U 
navigation des Indes. Les Français en fournissent la 
plus grande partie des fonds à des prête -noms espa- 
gnols , qui , sans ce secours , ne pourroîent , ni ne saa-^ 
roient rien entreprendre. Cependant c'est l'objet eter-»- 
jiel de la^alousie et de» plaintes de l'administration^ '• 
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éonstancc favorable ^ , elle ne ïnan(]^e :pa» d^ 
surprendre la religion du souverain^ poqj|^ 
donner carrière à cette aniinosité toujiojLiT& re- 
naissante. , , ■ 

La position respective de PEspagne à Pé- 
gard de la France , est donc celle d'un état inj 
timement uni avec un autre par les riens,Jes 
plus étroits du, sang , Funité de nom , et pour 
ainsi dire, de gloire, entre les deux maisons 
régnantes , par, Fintérêt , l0 besoin, et la sû-^ 
reté réciprotiues.. ' 

Donc aussi , les vues, les démarches, toutes 
les opérations politiques et militaires de ces 
deux cours, doivent toujours être concertées 
ensemble , en un mot uniforménient. , dans le 
plan et dans Fexécution. 

Donc, à ces deux conditions, PEspagne^^ 
peut devenir réellement utile à la France j 

* H s'en est présepitë, dans c»^ieux ou trois derniè- 
res années, qui n'ont pas pu* être aperçues de tout le, 
inonde y mais qui n'ont pas écbappë aux gens instruits 
qfli connoissoient , à cette ëpoque^ les dispositions de 
la cour de Madrid. Il falloit savoir le dessous des. 
caries , pour découvrir et apprécier la connexion qu'il 
y avoit alors entre certaines intrigues dans les deux 
cours ^ et les tracasseries que le commerce français a 
essuyées coup sur coup de la part de l'administrar 
tien espagnole* 
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fcelle-cî pburtoît en tirer parti, et elfe le fera 
certainement toutes les fois qu'elle établira sur 
'sa propre conduite la cbhfiance et la défé- 
rence de FEspagne. 

Donc enfin , en prescrîyant à VEspagae tout 
ce qui pourroit lui être avantageux, ce seroit 
ïi la iPrance de Itiî en âoiiner Pexeinpie , et lui 
en assurer les moyens , en créalit et pierfecidon^ 
iiant un nouveau système de piii^sa^ce mili- 
taire et de puissance fédératlVe. 
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OBSERVATIONS 

Additionnelles sur f Article XFl, 
de fJt'spagne. 

I - 

I. 

De la Haine nationale ^ 

JLiORSQU^ONa parlé plus d^une fois, dans cet 
Article , de la haine nationale Contre les Fran- 
çais, on n'a pas prétendu dire que ce. sentiment, 
soit commun , sans e;£ceptiou , à toute la na- 
tion espagnole. . 

^ n est parfaitement inutile de chercllier' quelles peu* 
vent être les causes de la haine, qui divise les peuples. 
A la honte de l'humanitë^ toutes Jes nations du globe 
se haïssent entr'elles , d'autant plus qu'elles sont plus 
voisines l'une de Pautre. Les Suédois détestent les Da- 
nois et les ilusses ; ceux-ci Haïsseiit Ifes ^"Rm» et les 
Allemands • les Allemàrids , lés Ti&ifiîttis , les' Anglais , 
ée jalousent et se 'blâment xëciproqtrcment ; on ré- 
prouve dans toutes les (coalitions : aussi ce sont des 
mariages que suit promptemcnt le divprce. Un intérêt 
momentané les unit^ une jalousie constante les sépare. 
Le patriotisme même, si nécessaire, n'est qu'un égoïsme 
politique , d'autant plus indestructible , fc[ûe Fintérêt do 
^Imqiie uatidu l'^^o en viàrtu. 'S. 
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. A Madrid , comme à Londres , ce sentiment^ 
ou plutôt ce préjugé d'éducation, réside prin- 
cipalement dans le peuple ; et le peuple peut 
être partagé en deux classes. 

Gellê des bourgeois , marchands , et autres 
citadins, qui composent , à proprement parler, 
le peuple dWe yille , à laqudfe on ajoute les 
artisans , omTiers , manoeuvres et autres or-' 
dres inférieurs , qui en sont la populace. 

Ensuite un très -grand nombre d'homme» , 
de tout rang et de tout état , qui, par incapa- 
cité , mauvaise éducation , ou paresse d^esprit ', 
n'ont été a portée ni de s'instruire dans là jeu- 
nesse , ni de réfléchir dans un âge mûr ^ ni de 
se guérir des eiyeurs et des préjugés populaires 
par l'observaitiori et par l'expérience j et qai , 
'ronime le peuple , ne pensant guère que d'a- 
près autrui, n^ont point, a proprement parler, 
d'idée qui leur appartienne, qui louent ou 
blâment, estiment ou méprirent, aimeiit;Ou 
haïssent toujouTjS sur parole -^ enfin quiçsqnt 
appelés peuple y parce qne la sphère de.feur 
esprit est circonscrite à peu près' dans les 
mêmes limites, . ' 

Dans la première dé ces deux classés, lé 
peuple espagnol est véritablement animé d'une 
haine aveugle et stupide contre les Français^ 



4>atee*que , de père en fils , 11 y a près dé trois 
cents ans qu'il en entend dire du mal K 

Mais cette hîdne est plus forte dans les pro- 
vinces intérieures ou reculées , que dans la car- 
pi talé ou dans les ports de mer, où Pon est 
accoutumé à voir les Français répandre Far'- 
gent et l'abondance ^. 



} On croiroitpeut-être q^ue l'avènement, d'une mai- 
Bon française àw couronne d'Espagne a dû changer à 
cet égard les affections du peuple : point du tout. Il 
aima Philippe V , à cause de sa gravité et de son immo- 
bilité en public , qui leur retraçoit celle de Philippe IV , 
son bisaïeul. Us disoient , pour son éloge, qu'il auroit 
mérité d'être né Castillan. Il est triste de penser que 
peut-être ce seroit un jour un mérite;au roi d'Espagne 
de ne savoir pas le français. Ce .qui est certain, c'est 
qu'en 1763, à l'arrivée du roi régnant, les jeunes in- 
fans n'en sayoient pas encore ùh mot; et M. le duc de 
Béjar, qu'on leur donna pour o^^a, n'étoit pas fort en 
état de le leur apprendre. 

« Le peuple de Madrid leur.rendoit cotte justice lors 
de laréuolte. Quelques Français, que la curiosité. avoit 
attirés dans la foule , ay^nt été reconnus, et au moment 
d'être insultés , il s'éleva un cri général qu'il falhit les 
laisser tranquilles ^ parce que y s'ils gagnaient de V ar- 
gent en Espagne , ils le dépensaient j et ne V empartaient 
pas chez eux cantme leê Italiens, En effet, pendant tout 
le temps que l'émeute dura^ aucun Français ne fut in- 
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Dans fes Tilles de coxnmerce ^ et 8iir-4o«t S 
Cadix, ils sont pins aimés et "considérés que 

ies, négooians espagnols ^ parce qn^ila yivent 

-mieQx et font circuler plus d^aigeirt. 

La seconde classe du ^^euple est nombr^iae 

*en iEspagne , par, Pignoranee iiniyerselle des 
mœurs et des usages des antces nations , et les 
préjugés grossiers qui y subsistent, même dans 
les rangs élevés, faute d'àvouklu, réflédii , 
voyagé et observé. Ces préjuges régnent sur- 
tout parmi les ecclésiastiques, les moines, les 
gens de robe qu^on appelle letrados , et qui , 

«par-tcmt ailleurs, seroient des.geOd très-il- 
léti^és. 

Ceux-ci sont répandus dans tous les conseils^ 

juntas et autres branches de Padministration, 
Ce sont presque tous gens de. f(M*tune qui ont 

. été envoyés à pied aux nniversités , où. ils n'ont 
pu apprendre que les mêmes inqpties. qu'on y 

• enseigne depuis tr^sr cents ans. Ik y ont près- 
■que Tieffli dans un long cours d-étiides , avant 
de. parvenir au sublime degré de licencîado y 
et d'emplois en emplois , ils parviennent sou- 
vent aux premières. places de Fadministration , 

• sans jEUïcun rmérite que la gravité et. les lu- 
ariettes. 

C'est dans cette classe de peuple que la 



haine nationale contre les Français est vérîta-» 
blement dangereuse , parce que ces hommes , 
sortis de la poQSsière scolastique ^ sans édu- 
cation , sans usa^ du monde , et sans aucunes 
connoissances-pratiques , se trouvent tout d'un 
coup les juges des nations dont ils savoient à 
peine le nom , et qu'ils haïssent sans savoir 
pourquoi. Le commerce français n'a pas de 
plus grands ennemis , même en Angleterre. -, 
^ D'ailleurs , tout ce qui n'est point peuple , 
la cour, la noblesse et le militaire, ou ne hait 
point les Français , ou tempère cette haine par 
l'extérieur de la politesse et des bienséances. 
Tout Français même qui a l'avantage de parler 
la langue, qui se fait aux moeurs, aux usages 
du pays , qui ne les fronde point , et n'en fait 
pas sans cesse des comparaisons désavanta— ^ 
geuses avec ceux de sa patrie , est sûr d'être 
accueilli , même recherché de îa bonne com- 
pagnie , à Madrid et en province. Alors le front 
se déride , la gravité disparoît j on s'ouvre , oa 
se communique peu a peu : il trouve assez sou- 
vent des gens instruits qui cherchent à l'être 
davantage, el qui Piustmisent à leur tour. 
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I L 

De la Marine* 

En Espagne , comme en France , la marine 
est divisée en trois départemens : de Cadix, du. 
Ferrol et de Carthagène. 

- On n^a parlé, dans P Article XÏI, que de ces 
trois divisions ; et quand on a dit qu^en 1760, 
il nY avoit au plus que trente vaisseaux de 
ligne en état de servir, c^étoit dans ces trois 
départemens d^Europe , et sans y comprendre 
les ports de PAmérique , où la cour fait cons- 
truire des vaisseaux de guerre, comme à la. 
Havane , et où elle en a toujours en station , 
comme à Carthagène des Indes. 

Dans ces différens ports , il y en avoit bien 
vingt -cinq en état de mettre en mer, dont 
quinze furent pris par les Anglais à la Havane. 
On y en a fait construire depuis avec chaleilr , 
et il est très -vraisemblable que FEspagne en, a 
aujourd'hui le même nombre , au moins , dans 
cette partie du monde. 

Mais on doit observer que ces vaisseaux de 
construction américaine , sont plus propres à 
la défense parla solidité de leurs matériaux^, 

^ lU sontj^nstraits de bois d'acajoU; de gaïac et 
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tju'à Pattaque , et à donner ou prendre chasse y 
parce qu'ils marchent mal et manœuvrent pe- 
samment. Cela est au point que les meilleurs 
marins espagnols en font peu de cas , et les 
regardent plutôt comme un embîurras , que 
comme un renfort , dans une escadre de vais- 
seaux d'Europe, parce que, pour aller de con- 
serve avec eux , il faut que les autres ralentis- 
sent leur marche, ce qui a souvent causé de 
très-grands inconvéniens ^. 

Il se peut donc qu^en comptant les vaisseaux 
de ligne stationnés, ou construits en Amérique, 

autres , tous pesajis^ durs, rësineux^ compactes ; ce qui 
les rend presqu'impénëtrables à l'eau, à la pourriture^ 
et même aux bdulets de canon, qui n'y font guère que 
leur trou, sans ëclater , ni percer de part çn part En 
un mot, ce sont des citadelles flottantes \ le Royal- 
Philippe y qui fit cette fameuse défense au combat de 
Toulgn, avoit été construit aux Indes. 

* Don Guttière DeJiévia, marquis de Réat-Trans- 
port y parce qu'il avoit t^ommandé sous le marquis de la 
Victoria y son beau-père, le vaisseau le Phénix y qui 
transporta le roi régnant de Naples à' Barcelone, et qui 
a été perdu depuis à l'affaire de la Havane , «toit un 
Biscayen franc et sincère. En montrant l'escadre d& 
Cadix à un Français, en 1 760 , il fit cette remarque sur 
le magnifique vaisseau le Ferme y construit aux Indes, 
qu'il étoit bien nommé ; car il était si ferme ^ qu'il nie 
fQupoitpas se remuer. 
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V^sps^ç çoi aji; aujourd'hui une sV^antdiiie ^ 
çt même qu'eipi f f euaut d'avar^çe ^es mesure» , 
et répandant: V^g/d^f, , ^qA elle ne mAn^ue pas , 
eUe ftçit en état de lej^ équipç:^' avçç de fortes 
çecifues d^ matelots de toutes nations ; et 
poMT cela 9 elJ^ç troi^ve];*oit de grap^d^ç facilités 
4f^i^s ; la IVIéditerranée. 

IV^ais, encore i^ne fois , toTi9 ces arr^jpg^npieiis^ 
et ces préparatifs doivent être cqmbinés , cal- 
culés d'avance , faits ayec préc^utiqn, peut-êtrq 
m^me avec le^tevff , poioy éviter . l'éclat ; et 
mi^heureusement les Ë^pa^noU, ci l^nts à 
agir , ne le sont point à célébrer , et même 
exagérer leurs arptiemens et leurs nioyens. 
C'est la vieille po|jtiqi;e du tepip3 4pEhi|ippp JI. 
Jj'ApglpteiTP, plus redoutable que gous Elisa- 
beth , n'attendroit pas aujourd'hui lafiotie in- 
vincible * ; elle enverroit au devant d'elle des 
escadres nombreuses , et toujours plutôt prêtes, 
qui bloqueroient chacune des trois divisions 
dans leurs ports , t^dis que dieux autres esca- 
dries irPîeflt a:ttajquçj:, ep Aipé^qw, deuji 
places prijiiQipales , qui peuvent iêtre regardée* 
çomuie les deux départemens de la marine 

, 1 Ç'etoit ainsi qu'ils appeloiçnt celle qui 4eyoit en* 
yahir l'Angleterre en i588, et qui përit presque tout 
«^tière sur les côtes des trois royaumes. 

espagnole 
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espa^dle dans cette partie dumonde ; c'est-à-dire 
la Havane et Carthagène des Indes. Cest la 
méthode que les Anglais ont suivie dans les 
deux dernières guerres contre FEspagne ,. et 
qui , k Pexoeption du siège de Carthagène , 
leur a toujours réussi,,. 

Ce ne sejoit donc qu -insensiblement , et avec 
les pluô grandes précautions y pour éviter Péclat, 
que les préparatifs de FEspagne devroient être 
faits, toujours de concert avec la France.' 

Ceci nous conduit à la discussioa des motifs 
les plus apparens d'une rupture éventuelle en- 
tre FEspagne et FAngleterrej ce sera le sujet, 
de Fobservatiqn suivante. 

II I 

Des Démêlés qui peuvent ruiitre entre VEs-- 

pagne et V Angleterre y à V occasion des, 
Etal^lissemens faits par les Anglais sur les 
Côtes Espagnoles du Continent de VAmé-^ 
rique. ^ , 

Ces démêlés ont toujours eu un double objet : 
1**. Les anciens établissemens des Anglais' 

dans la baie de Campéche > pour la coupe des 

feois de Peinture ; * . 

2°. Les nouveaux établisseipauens de la même 

nation v^ns le golfe de Honduras ^ e^ dau» 

II. T 



quelques autres parties plus méridionales des 
côtes espagnoles. 

Après avoir joui des premiers pendant long^ 
temps, ipalgré l'Espagne , les Anglais en obtin- 
rent le droit , ou 4n moins la tolérance ex-* 
presse et indéfinie , par le traité de Bréda^ en 
1667 j et elle leur a été opnfirmée depuis par 
tous les traités sul)aéquens. Us joignent donc^ 
depuis long^temps, le droit à k possession , 
dans cette partie. 

Quant à la seconde , c'est-à^dirç le golfe da 
Honduras , ils n'ont obtenu ce droit que par le 
traité de Paris , du 10 février 1765» 

Ce n'est donc point sur Fexerdioe légal de ca 
droit acquis dans les deu;x: parties , que peuvent 
s'élever de nouveaux différends entre l'Espagne 
et PAnçleterre, mais sur l'abus continuel et 
scandaleux que les Anglais font de ce droit, 
sous le prétexte de la coupç dès bois iié tein- 
ture, pour faire impunément , et à main ar- 
mée , la contrebande ^ 5ur toutes les côtes du 
golfe de Mexique, des jlei^ adjacente^, et de la 
l^aie d^ Hondurast 

Ils ont r partiçuliçren^çnt dap^ cette deifniére 
partie, un prétexte de plils. C'est la, chasse , et 

^ C'est cette contrebande, snrles côtes espagmiles , 
^ est jënéralement conntie^aiu 1^ nam HinUttlope. 
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les établissemens qu^elle autorise poi^r la pré-* 
paration des cuirs; C^étoient autrefois de sim- 
ples hangars ou boucana ^ amovibles et trans-* 
portables , à proportion que la chasse ou la 
coupe des boij$ étodt épuisée dans chaque can-^ 
ton j et ce ne deyroit être rien de plus , selon la 
lettre et Pesprit des traités.; mais peu à peu on 
en fit des établissemens fixes ^ et des magasina 
remplis et vidés sans cesse par Vinterlope. 

Les oppositions qu^on trouvoit souvent à 
cette contrebande , malgré la connivence fré- 
quente des préposés espagnols , fit naître bien- 
tôt ^ même fn pleine paix, un état de guerre 
entre les garde -côtes et les coupeurs de bois. 
Ceux-ci jugèrent à propos de se fortifier dan» 
lea postes les^plus commodes pour exercer la 
contrebande. Ils y eurent constamment une es- 
pèce de garnison, et même du canon. C^étoit 
assez pour en imposer aux chétives milices 

* Les coupeurs de bois sont aussi boucaniers j c'est- 
à - dire' cbàsseurs de sangliers et de bœufs sauvages» 
Ces animaux étrangers au climat de TAmërique, mais 
importés par les Espagnols , depuis deux ou trois siè-« 
clés , y ont tellement peuple , qu'ils remplissent au- 
jourd'hui les vastes forêts du continent et des grandes 
Sles^ C'Aoit la subsistance ordinaire des Jtihiistiers ; 
c'est celle des houcaniers et coupeurs de bois. Les cuirs 
font partie de leur commerce, ^ 

T 2 
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créoles et mulâtres des cotes ^YMicaian, de 
Honduras et de Nicaragua. 

Tel étoit l'état des choses pendant Pinter- 
iralle entre les deux goerres. L'Espagne s'en 
plaignit long -temps inutilement. Elle rompit 
enfin ayec FAngleterrey et le fimit, pour eOe, 
de cette ruptnrey fht d'être oblige de céder et 
de leconnoître aux Anglais le même droit, dans 
cette seconde partie, que dans la prnniére. 

n est a propos de connoitre la situation de 
ces établissemensy nonyeUement concédés par 
le traité de Paris. On en yerra nfienx Fimpor-* 
tance de cette cession, et le nourefn germe de 
discussions et d'altercations qui en est résidté 
entre l'Espagne et l'Angleterre. 

On peut réduire à trois les prihcipaux de ces 
établissement fixes dans le golfe de Hcmduras. 

lîe premier, en partant du nord, est situé 
vers le 70* degré de longitude > , et entre le 17* 
et le 18* de latitiide septentrionale, sur la côte,' 
au sud-est de la péninsule à^Yucatanj au sud 
de la baie de V Ascension j et au nord du cap de 
Trea-Puntas ; sur le lac, ou Liagunaa-Azul y 
eiftre les embouchures de la rivière de Nohikan 

^ n est entendu , ane fois ponr tontes ^ qae c'est la 
longitude occidentale du méridien de 111e de Fer dans^ 
les Canaries. • 
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«m Siagrande y non loin d^une ville* espagnole , 
appelée Sàlamana de Baçalar ( et le débou- 
quement du lac salé de Léos-Remedios ) > au 
fond d^un petit archipel qui , par ses bals-fondâ 
«t ses anses fréquentes , favorise * les excur- 
sions , et fournit des retraites sures.. 

» I*a contrebande , qui fait un si grand tort à l'Es- 
pagne , ne vient pas seulement des Anglais ; les Hol- 
landais l'exercent sur toute la côte de l'Amërique es- 
pagnole , et , quoiqu'en paix \ ils la font à main armées 
Ce malheur ne doit être attribue qu'aux vices de l'adr 
ministration espagnole. Pendant la. dernière guerre, 
J'ai traverse le gouvemement.de Carraque, et j'ai vu^ 
dans cette fertile province, fe mécontentement port* 
au plus haut degrë. Don Joseph d'Avalos en étoit inr 
tendant. Tous les propriétaires étoient forcés de porter 
leur indigo et leur cacao à Laguerra et à Porto- 
Gaveilho ;. les marchands espagnols étoient contraints 
aussi de débarquer les marchandises d'Ihirope dans ce^ 
deux ports : les unes et les autres ne se vendoient ^'au 
prix fixé par don 'Joseph-, ce qui.enrichissoit rinten-«" 
dant , ruinoit la province , et tuoit le commerce. 11 en 
résultoit que, pour échapper à ces. vexations, les har 
Bilans du pays favori soient les contrebandiers hollan- 
dais , et leur portoient-la nuit sur la côte les denrées ^^ 
pour les vendre furtivement. 

Telle, est la vraie cause de la richesse dé Curaçao , 
qui n'est qu'une île aride, qu'enrichissent, de concert^ 
l'activité hollandaise et l'avarice espagnole. J'ai vu 
auAsi, dans l'intérieur de la province; de nombreuses 



( 39* ) 

Le second est précisément au sud de Pîlê 
Ruatan > entre le 69* et le *fO^ degré de /longî- 
tude, et vers le i6* degré de ktitude septen- 
trionale, à Pest du petit cap du Morrochier , 
ek à rembouchure de RioèecOj ou, selon les 
Anglais , JUi^er-fFallis. 

Le troisième établissement des Anglais, et 

Bordes d'Indiens civilises , qui vivoient d'une cliasse 
incertaine , au lieu de se livrer à une culture facile t 
lorsque je leur demandois ce qui les empêchoit de 
semer , j'apprenois, par mon interprète, que,^ dès qu'ils 
fai soient croître un peu de maïs, on les chargcoit d'une 
taxe en argent qu'ils nepouvoient payer, et que, faute 
de paiement , ils ëtoient mis en esclavage , et employés 
à tirer du sable d'or des rivières. Ainsi cette injuste 
politique arrètoit à la fois l'agriculture , la population 
et la civilisation. Ayant communiqué ces réflexions à 
un moine inquisiteur ^ fort considéré, le père me ré- 
pondit : (c La province est bien comme elle est , et 
rend assez d'argent au roi ; si , en laissant plus de li- 
berté à ées gens-ià, la prospérité et la population crois- 
soient , bientôt la colonie secoueroit le joug de la mé- 
tropole, comme les colonies an^aises ». Révolté de 
cette réponse , je lui répliquai , en le quittant : « Mon 
père , je ne vois qu'un .moyeii à ajouter à ceux qu'ap- 
prouve votre prévoyante politique ^ ce sera de tuer les 
enfans nouveaux nés , si , par malheur , la fécondité 
devient trop grande, et l'accroissement de la popula- 
tion trop dangereux )>. 5. 
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Je plus considérable sur U cote de Honduras ^ 
est situé vers le 66* degré de longitude , et le 
i5* degré de latitude septentrionale , entre le 
cap Graiias à Diosj et le {a0x cap du mém& 
nom, dans le Rincon de Mosquitos ^ au fond 
d'un petit golfe qui forme l'embouchure de la 
rivière de Nienesa ou lUoUnto j appelée par- 
les Anglais Blachu>ater. 

Ce dernier établissement deviendra d'autant 
plus à craindre , qu'il met les Anglais à portée 
des différens desaguaderos, ou débouquemens 
du grand lac de Nicaragua. Celui-ci commu- 
nique avec la mer du Sud par le Riopartido^ 
c'est ime route que les flibustiers ont bien con- 
nue, et que les Anglais n'ont point, oubliée : 
aussi cet établissement de Mosquitos e8t*-il le 
plus important pour l'Angleterre, et le plus 
dangereux pour l'Espagne. 

Nous avons déjà parlé du grand commerce 
d'interlope que les Anglais y font avec les pro- 
vinces de Honduras , de Nicaragua y de Costa- 
Rica^ et même de Véraguas. Ils enavoient senti 
toute l'importance ; et pendant plus d'un an de 
rupture avec l'Espagne, ils y avoient déjà fait 
de bons retrancbemens bien garnis d'artillerie. 

Les établissemens dans la baie de Campéche^ 
intéressent moins le commerce de l'Espagne^ 
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Les Anglais n'y peuvent guère que couper 6bx 
bois : le pays est pauvre. 

Le seul avantage qu^ils en peuvent tirer pour 
l'interlope , c'cH d^y avoir un entrepôt de na- 
vires et de marchandises pour la contrebande 
qu'ils exercent déjà dans le golfe du Mexique, 
et principalement sur les côtes de Tîle de Cuba', 
d^où ces marchandises pénètrent, par diffé- 
rentes voies , jusque dans la Havane. 

Mais cette contrebande exige une assez 
grande traversée ; et ceux qui la font n'ayant 
pas d'établissement , ni de prétexte pour en 
former sur la cote de Cuba , il en résulte beau- 
coup plus de frais , de difficultés et de dangers , 
que dans la partie de Honduras^ où Fintei-- 
lope se fait, pour ainsi dire , de plein pied avec 
les provinces qu'on vient de nommer. 

Il résultera donc de cette nouvelle cession 
plusieurs inconvéniens inévitables : 

1**. Ce grand commerce «J'interlope j 

2**. Des nids de corsaires, ou même de pi- 
rates , qui , en temps de gueiTe , renouvelle— 
roient sur ces côtes les brigandages etles ra— 
y figes affreux des anciens flibustiers ; 

5°. En temps de paix , de nouveaux empiète- 
mens qui naîtront certainement de la facilité 
locale et de la connivence vénale des préposée- 
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«>9spligBoIs : AeAk nouvelles discusi^iond et nodi- 
^ veaux sujets de rupture. * 

D'après cet exposé topographique, on voit 
clairement combien Particle seuPde Iff contre-^ 
bande, et seulement dans cette partie, peut et 
doit faire naître de nouveaux diflEerends entre 
TEspagne et PAngleterre. Le peuple anglais se 
plaint déjà de quekjues actes de justice exercés 
par les garde-côtes sur les contrebandiers qui , 
depuis la paix , n'ont point cessé d'infester les 
côtes de l'Amérique espagnole : car l'interlope 
ne se borne point aux deux parties que nous 
venons d'indiquer j il s'étend aussi sur les côtes 
méridionales , comme aux Carraques , Santa-- 
Fé , \^ nouvelle Grenade y et jusqu'à Cartha- 
gène y par les îles de la Trinité , la Margue- 
rite y et autres qui avoisinent ceUes de Tabago 
et la Dominique y que nous avons cédées à l'An- 
gleterre. Celles-ci avoient, pour l'interlope, le 
même avantage local que les îles hollandaises 
de Curaçao et Saint- JE ustacàe y les Anglais 
ont bien résolu d'en partager le bénéfice , et 
c'est pour cela qu'à l'envi des Hollandais, ils 
ont établi un port franc à la Dominique , c'est- 
à-dire un entrepôt général pour toutes sortes 
de marchandises , qu'on versé de-là incessam- 
ment, soit à la Trinité ou à la Marguerite^ d'où 



les Espagnols les passent eux-mêmes en temf 
ferme y soit directement à la câte^ dans ces dif^ 
férentes provinces de rAmérique méridionale.. 

I V: 

De VEtat actuel des Possessions Espagnoles 

en Amérique. 

Ce qu'on vient de dire au gujet de l'interlope, 
nous conduiroit nécessairement à rechercher et 
à apprécier l'état au vrai des ports et places de 
l'Espagne dans le vaste continent de l'Amé- 
rique , sur les deux mers du Nord et du Sud. 
D'après le résultat de cette recherche , on pour- 
roit calculer le danger d'une rupture entre cette 
couronné et l'Angleterre, ainsi que l'avantage 
et le désavantage réciproque dans la guerre qui 
.s'ensuivroit. 

Mais on ne peut guère se flatter d'avoir là- 
dessus des notioils exactes et certaines. Le plus 
profond secret tient toujours couverte d'un 
voue sacré cette partie de l'administration es- 
pagnole ; et ce qui transpire en Europe des évé- 
nemens de ce pays-là, est ordinairement dénné 
de certitude , squvent même de vraisemblance *. 

* La navigation et le commerce direct étant inter- 
dite à tout étranger , l'intérieur du pays fermé à la 
curiosité des voyageurs , et les autres nations ne pou- 
vant avoir dans cette partie ni agcns; ni consuls ^ il 
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' Par exemple^ les gazettes anglaises et autres 
«ont remplies de nouyelles d^une révolte aa 
Chili, de Pinvasion des Indiens Araucaa ^ elt 
des autres événemens fâcheux qui ont néces- 
sité TEspagne à faire passer au Pérou des con- 
vois, de troupes , d'artillerie et de munitions. 
Ces faits sont vraisemblablement, ou faut, ou 
fort exa^rés : car il ne paroît point que ces 
•secours, Plsqu'à présent, aient été proportion- 
nés à des besoins aussi grands et aussi pressans. 

Peut-être même ne seroit-ce qu'un stratagème 
de la cour de Madrid, pour faire filer quelques 
renforts en Amérique, sans donner trop d'om- 
bragé à l'Angleterre. Il est bien à souhaiter 
que cette conjecture se vérifie; mais sur-tout 
que l'Espagne puisse soutenir ces bruits assez 
long-temps , pour se mettre ainsi peu à peu 
en état de défense. 

Ce vaste continent présentera toujours , dans 
la circonférence immense de ses côtes , , trop 
d'endroits foibles, si l'état en étoit mieux connu. 

est tout simple qu'on ignore en Europe tout ce que 
l'Espagne ne juge pas à propos de communiquer elle- 
même , et qu'on n'en soit instruit que par les gazettes , 
c'est-à-dire mal , peu , ou point du tout : témoin toutes 
les absurdités qui Ont été débitées sérieusement sur la 
guerre du Paraguay. 
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Cette étettdùef même en est Fa cduse phjrsîqtte-^ 
L'Espagne n'a point assez de troupes ni dof 
vaisseaux , pour faire fece de tous les cotés à 
une nation dont la marine est foraûdàble, et 
dont la population ( quoiqu'exâgérée par^Pan-r 
glomanie ) fournira cependant toujours dés re^ 
crues surabondantes, quand il sera question 
d'un si riche butin. 

L'esprit de rapine qui anime le flèuple an- 
glais à ces expéditions lointaines et périlleuses *-, 
est précisément le même des Cartes y des Pi- ^ 
zarrosy de ces deux poignées d'aventuriers qui 
avoient défait et massacré des millions d'home 
mes, et conquis les deux grands enjpirès du 
Pérou et du Mexique. 

L'audace et l'activité des Anglais différent 
peu aujourd'hui de l'orgueil et de l'avarice des 
premiers conquérans. Ils ne font guère plus 
de cas des Espagnols abâtardis qui habitent 
ces riclies contrées , qde les ancêtres de ceux-ci 
n'en faisbient alors des vils troupeaux qu'iU 
avoient à combattre. 

Cette persuasion sembleroit , au premier 
coup - d'œil , téméraire , insensée , puisqu'il 
n'y auroit plus aujourd'hui entre les conibat- 

» Le climat seul y combat pour les' Espagnols ; et y 
détruit plus d'ennemis qac le fer ou le feu. 
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tans aucune différence dans les armes , qui sont 
à présent les mêmes des deux côtés * ; mais 
elle est, en quelque sorte, justifiée par l'ex- 
périence de deux sièples. On a vu souvent, dans 
cet intervalle , des pelotons de flibustiers , la 
plupart anglais ou français, parcourir et tra- 
verser en tout sens cette va:ste étendue de pays, 
piller, ravager et brûler, ou rançonner les plus 
riches villes et les plus fortes places , pénétrer 
par terre de la mer du Nord dans celle du Sadj 
et s'y rembarquer pour.aller exercer les mêmes 
déprédations sur les côtes de celle-ci. Des ar- 
mées entières de Créoles et d'Indiens , ou n'o- 
soient se présenter sur leur passage , ou ne se 
montroient que pour être aussitôt dispersées. 

<3?est donc dans les secours d'Europe que 
PAmérique espagnole met toute sa confiance 
pour la défense de ses foyers ; c'est d'eux aussi 
que les Anglais ont éprouvé quelquefois de la 
résistance, mais pas si vigoureuse qu'on aurpit 
pu et du l'attendre. Dans les deux dernières 
guerres , elle n'a été heureuse qu'unp seule fois 
à la défense de Carthagène. 

* On sait que les Américains ne connoissoient alors 
ni le» armes à feu , ni même le fer , et que leurs armes 
ëtoient des bâtons durcis au feu , et armes dé pierres 
tranqliantes ou d'os de poissons , dont ils se servoie&t 
au lieu de bâches , de piques et d'ëpées^ 
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Les doutes raisonnes qu^on vient d'exposer 
sur Pétat actuel des possessions espagnoles dan» 
èetté partie du monde ^ n^encouragent point 
à prononcer là-dessus. On dira seulement qu^il 
seroit à souhaiter que la cour de Madrid eût 
dans la notre assez de ccmfiance ^ pour lui par-^ 
1er à coeur ouvert : ce seroit l'intérêt comtaun 
de toutes deux ; et si l'on pouvoit être une fois 
assuré da sa sincérité à cet égard, on pour- 
roit combiner et calculer, de concert avec elle, 
un plan d'opérations, offensives et défensives, 
au moins par approximation : car il ne faut 

* Cette confiance seroit d'autant plus nécessaire 
^n*!! existe^danslès colonies méridionales de l'Espagne 
den germes dHasorrection.: que les Anglais entretien- 
nent ^ et doAt iU eurent profiter. Lorsque j'iétois^en 
Amérique , j'appris à Carraque que l'activité du gou-* 
verneur venoit d'y étouffer une révolte assez coi:isidc- 
rable. Vingt mille Indiens armés avoicnt pris pour 
chef un descendant de leurs anciens caciques y nommé 
i^apac-amaro: lisavoient déjà des fusil» et quelques 
eanons j et l'opinion générale étoit qu'ils leur avoient 
été fournis par l'Angleterre. Les créoles eux-mc;nes 
paroissent peu attachés à la métropole.. J'en ai entendu 
plusieurs qui ^ en parlant des Espagnols y les appeloicnt 
forestiers étrangers, II est donc d'un très-grand intérêt 
pour le gouvernement espagnol de s'entendre parfaite- 
ment avec la France, pour veiller à la sûreté de ces 
Colonies si vastes et si menacées. S* 
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point se flatter que la cour de Madrid puisse 
nous instruire plus exactement sur cet article > 
qu'elle ne Test et ne peut Fêtreelle-méjne. Oa» 
ne sauroit se dissimuler qu'à une si grand» 
distance,, elle ne sdit trompée la première» 
. Nouç parlerons ailleurs * des moyens qu^fl- 
lie setoit pias impossible de prendre pour éta- 
blir cette confiance, et pour engager FËspagne 
à nous mettre à portée d'en avoir une mieux 
fondée aux éiaU qu'eUe nou3 donneroit de ses 
forces de terre et de mer en Amérique. 

U seroit, sans doute, difficile de lui faire 
adopter ce dernier genre de moyens ; car, soit 
orgueil ou défiiMice > l'administration n'aime 
pointa être éckirée de trop près. Mais, on 
le répète, la mode doit être passée de laisser 
influer l'Espagne sur la France; le besoin et 
l'infériorité réelle de^t)uissance font une loi à 
lu branche cadette de^ se remettre à sa place. 
C'est à l'autre à diriger en lui donnant l'exem-* 
pie, €|t à reprendre en quelque sorte son droit 
d^ctinease. 

De la Fertilité ^ la Pt^ulation et l^ Industrie 
de quelques Provinces d^ Espagne. 

V Ce que nous avons dit ( Article XII ) de la 
{paresse, de l'indpl^nce, et d'une espèce d'apa-^* 

« SaolicHâ, I^oisième. 
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thie qiiî règne en général dans le peuple es- 
pagnol , ainâi que de la stérilité naturelle • et 
insurmontable de ce pays, se trouve pourtant 
susceptible de quelques exceptions. 

n est constant que lerf provinces de cèHe 
]ti(H:iarchie , les plus voisines de la Fratiée, 
pailicipent aux avantagea de son sol et de son 
c^mat; et leurs habitans ^ au. naturel actif et 
laborieuse de notre nation. -^ 

La Biscaye et la Catalogne en sont deux 
exemples fràppaiis. Les montagnes' de la pre- 
mière, loin d^être arides et pelée», comnïe les 
sierras à peu piès dil reste de- rEspagriè\ 
sont couvertes jufiqu^â leur sommet de bois de 
chauffage, de charpente, et même de construc- 
tion. Les riches i mines qu'elles -renferment y 
sont exploitées par ce moyen avec facilité, et 
les vallons étrDits. qu^ellés forment, dans leurs 
différentes directions, sont arrosés d'autant 
de^gros nÛ8fieaux4: sur lesquels on trouve à 
chaque pas dfesfoi^s, moulins: et autres usines^ 
doit la travail, le produit, vivifie Pindustrie 
et entretient la circulation. Leurs eaux , déri- 
vées d^une certaine hautelir, ^arr4>^nt et ferti- 
lisent^ dans les petites plaines; des pâturages 
çouverts>de bestiaux 5 et le bas des montagnes 
donne, à. force de trayait, dés récoltes asséa 
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abontlantes. Rien dans ce pays ne ressembla ati 
reste de PEspagne ^ 

La Catalogne , à peu pf es aussi montagneuse, 
mais mieux exposée, réunit tous les avantages 
et toutes les productions des meilleures et plus 
beUes provinces de France. Ses habitans. sont 
en général actifs ^ industrieux, laborieux; et, 
jusqu'au sommet des montagnes, tout est cul- 
tivé/ Les eaux, plus rares qu'en Biscaye, y 
sont dirigées avec plus d'art encore pour les 
arrosemens ; et fiarcefbne ofire aux voj ageurs 
le tableau d'une ville de France pleine d'ou- 
vriers et d'artisans dans le mouvement lé plus 
animé. Si tout le reste de l'Espagne ressem- 
bloit à ces deux provinces , ce royaume n'au- 
roit rien à désirer ni à envier , relativement à 
l'iadustrie et à l'agriculture- 

* La Biscaye et le Guipiidôoa, aut^^efois hatit^s par 
les Cantabres, nation guerrière e^indomptable, n^ont 
jamais été parfaitement doumis aux Romains; le» 
Maures n'y ont jamais pënëtrë, et les Jliifa en ont 
toujours été exclus: aussi les Biscayens ne sont-iU 
point une race mêlée ^omme les Castillans, les An- 
dalous , fet tout le reste à peu près de la nation espa- 
gnole; ils ont conservé la stature , la couleur, la force* 
et en général la beauté. C*est un peuple tout diffé- 
rent, et qui ne^e cède ni aiwc Allemahds, ni aux 
Français. 
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/La population y est proportionnée aux avan- 
tages qui résultent de ces deux sources de Pai- 
sance publique. L^espèce d'homtnes est meil- 
leure à tout égard que dans les autres provinces, 
soit pour la mer, soit pour la terre» 

fces matelots biscayens sont reconnus sur 
lX3céan pour d'excellens et intrépides marins. 
Lies ports de ces pays sont bons , les chan- 
tiers pleins d'ouvriers et de cpristructeurs, la 
navigation florissante et le commerce très- 
animé. Les Catalans n^ sont pas moins dis- 
tingués dans la Méditerranée j ce ne sont vé- 
ritablenient qu'eux et les Majorquins qui font 
la course contre les Barbaresques. 

Les sdWats de ces deux provinces réunissent 
lè$ qualités communes du soldat espagnol : ils 
sont sages, sobres, patiens et braves, mais 
avec plus de ffeu, d'audace et de gaieté. Les 
officiers de teire et de mer soiit de tout ^oint 
bien supérieurs aux autres : ilsv joignent à la 
valeur la plus déterminée beaucoup d'âctiviié, 
de goût pour le métier, avec Païabition louable 
^é percei* et de faire fortune. 



Qx/oiqu'en général îl règne mi peu trop d'a- 
ia«rtiun^ dans le tableau de l'Espagne quVn Vient 
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àe Hre ^ il faut convenir que la plupart âeé àétai\ê 
aUligeans qu'on y trouve sont incontestables. C« 
Vaste royaume , qui verse 1-or sur toute l'Ebrope ^ 
manque des denrées les plus indispensables : le 
peuple espagnol^ riche en mines ^ pauvre en hom- 
mes, jouit du pins beau ciel et languit seir xiti sol 
inculte; il a survécu à sa gloire. Ses soldais , brat^s^ 
sobres et infatigables ^ sont presque totijéufTS battus j 
parce qu^il^ sont mal cbnduits, ef éesf trésors ne la# 
servent qu'à payer les tributs que l'indu^rîe ées àu-«. 
très peuples impose à sa parère i mais tes maux M 
isont point incurables. Tavier reppésente toute la terré 
espagnole comme un désert sablonneux ; et cepen-»' 
dant ) du temps des Romains , et postérieure- 
ment sous h domination des Maures ^ le ter-^ ^ 
rain étoît fertile et la population nombreuse. Les 
Vraies causes de là décadence d^e TagriîDuItui'e et de 
PappaaTrIfisement de l'Espagne ^ sont la muUij^Iiefté 
des ordres monastiques etdescélibatakes, l'ê^x{>utsi^k!k 
des Maptes et les conquêces en Aifnériqâe. I^ts Espa^- 
gools s« sdkit rninés, pàree qu'ils dni tovieùx aim^é 
chercher péâibletàredt Por datfs léS eàftailles dehi 
terre , que *dc la labouret* leifr vaillâtotè et honfî^ 
brease population est all'ée se perdre dan^ les déserta 
de la zone torridè. Leur position géc]^gra|>hk{ne , 1# 
destniciion des Maates et la perte des Pays-Bas eî 
des Provinces-^Unies , leur âtant toute nécessité de 
se Jtenir armés, l'esprit railitaîre s'est éleibt, les fU 
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chesses de TAmérique ont inspiré le mépris du fra^ 
vail, et les fiers Castillans, comme tous les hommes 
qui font promptement fortune, ont perdu toute in* 
dustriei 

Mais le malheur, ce grand maître du monde , 
. n*a pas donné à TEspagne des leçons inutiles. Déjà 
on y voit des provinces rendues à la culture , oa 
commence à enccfurager le commerce . et à le dé- 
barrasser de quelques entraves ; on rencontre plus ' 
d^ommes éclairés; l'inquisition y perd sa fatale 
puissance. Et, comme il faut prendre les mêmes 
moyens pour régénérer que pour créer, $i le gou- 
vernement espagnol encourage la jeunesse à voyager, 
et ne donne des emplois qu'aux honunes qui au- 
ront étudié les arts des nations étrangères , on verra 
bientôt une lumière douce et bienfaisante se répandre 
sur ce beau pays, le féconder, le vivifier, et lui 
rendre la place qu'il doit occuper parmi les grandes 
puissances.de l'Europe. Tout porte à croire que cette 
prédiction , contraire aux oracles sinistres de Çavier, 
ne tardera pas à s'accomplir. Puisse au moinç ce 
peuple généreux, en prenant de ses voisins les 
qualités utiles qui lui manquent, garder sa fierté, 
sa fraiithise , sa tempérance ! car ce sont des vertus 
que le censeur le plus rigide ne peut lui refuser, 
et qui compensent beaucoup de défauts. S. 
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PACTE DE FAMILLE, 

ENTRE 

> 

liA FRANCE ET l'eSPAGNÏ:, 

Du i5 Aaâ£ 1761 j 

Avec des Rëflexions de L. P. S£gur l'aîné , sur la 
critique qui a été faite de ce Traité en 1790. 



Liu Nom de la très-sainte et indivisible 
Trinité , Père , Fils et Saint-Esprit : Ainsi 
soit-^iL 

Xj ES liens du sang qui unissent les deux mo'- 
narques qui régnent en France et en Espa-- 
gne , et les sentîmens particuliers dont ils sont 
anini«s Pun pour l'autre, et dont ils ont donna 
tant de preuves , ont engagé S. M. T. C. eË 
S. M. C. à arrêter et eonclupeentr^elles un traitât 
d'amitié «t d^union , sous la dénomination da. 
Pacte de Famille , et dont l'objet principal 
est de rendre permanenset indissolubles , tant~ 
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ppur teur&dites majestés^ que pour laara dca^ 
cendans et successeurs, Içs devoirs qui sont 
ïine istiite iiaturefle de la paienté et de l^antilîé* 
L'intention de S, M. T, C. et de S, M. C. , ep 
contractant les engs^eintMis qu'elles prennent 
jîar ce traité ^ est de perpétuer dans leur pos- 
térité le* Iséntimâis de Louis iXIV, dé glo- 
rieuse mémoire , leur commun bisaïetil , et de 
faire subsister à jamais un monument solen- 
nel de Pintérêt récijproqitie , jijui doit être la 
base des désirs do leurs cijeuys, et de fet prps^ 
pirité de leurs familles royales. 

Dans cette yne , et pour parvenir à un but si 
çonvenabloet si salutaire , LL. MM. T. C. et C. 
0xA donné leurs pieins pouvoirs ; savoir , S. M, 
T. C au duc de Choiseul, pair d« France , éLe- 
valier de ses ordres , lieutenant-général des «r-^ 
jriées de S. M. , gouverneur de Touraine , 
gcatnà-^msâtxe et sur-inifeeiidant-général des 
ecuûriers y Jiostes çt relais de France y Biinistre 
et seci^taire d^itat ayant le département dea 
aÉaic^s- étrangères et de la guerre ; et S. M. C^ 
au marquis de Orin^aldi-, gentilhomme de sa 
chambris av^ esercice , et son ambcissadeur 
«SDtmordinaire auprès du roi très-chrétien j 
^t f^rés s^étre comanu^niqué leur» pl^ns po^-« 
iç^X^ 9 ^nt convenus des articles $uivan« ; 
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Art I- CLE PREMIER. - 

Le rqi T. C. et le roi C. déclarent, qu^en 
vertu de leurs intimes liaisons de parenté et 
d'amitié , et par l'union qu'ils contractent par 
le présent traité , ils déclareront à l'avoir 
comine ie,txf^ emiomie , toute ^uissâance qui le 
deviendra.de l'une ou de l'autre ides dfiux.couT> 
joimes. • ' 

A R T. I I. 

Les deuxTois oontraotans.se garantissent ré-^ 
ciproquement, de la manière la plus absolu» 
et la plus authentique , tous les états , terres y 
îles et places quHls possèdent dans quelque 
partie du monde que ce soit , sans aucune ré-r 
serve ni exception^; et les possessions,, objets 
de leur garantie , seront constatées suivant 
l'état actuel où elles seront au premier moment 
où Fune et Pautre couronne se trouveront en 
paix avec toutes les autres puissances. 

A B. T- I I I. 

S. M. T. C. et S. M. C. accordent la même 
garantie absolue et authentique au roi des 
Deux-Siciles et à Finfant D. Philippe , duc de, 
Parme , i>our tous les états , places et paya 
qu'ils possèdent aotuellement^bien entendu qn% 
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s, M. sicilienne et le D. infant duc de Parme f 
garantiront aussi, de leur part, tous les états «t 
domaines de S. M. T. C. et de S. M. C. 

A R T. I V. 

Quoique la garantie inviolable et mutuelle, 
à laquelle LL. MM. T. C. et C. s'engagent, 
tdoive être/ soutenue de toute leur puissance , 
et que LL. MM. l'entendent ainsi, d'après le 
principe qui est le fondement de ce traité , que 
qui attaque une couronne , attaque l'autfe , ce- 
pendant les deux parties contractantes ont 
jugé à propos de fixer les premiers secours que 
la puissance requise sera tenue de fournir à la 
puissance requérante. 

A R T. V. 

Il est convenu , entre les deux rois , que la 
couronne qui sera requise de fournir le secours , 
aura , dans un ou plusieurs de ses ports , trois 
mois après la réquisition , douze vaisseaux de 
ligne et six frégates armés , à la disposition 
entière de la couronne requérante. 

A ji T. V L 

La puissance requise tiendra , dans le même 
espace de trois mois , à la disposition de la 



|)uîs8ance requérante , dix-hmt mille hommes 
d^infanterie, et six mille hommes de cavalerie, 
.si la France est la puissance requise } et PEs- 
pagne , dans le cas où elle seroit la puissance 
requise , dix mille hommes d'infanterie et 
deux mille hommes de cavalerie. Dans cette . 
diiFérence de nombre , on a eugégardà celle qui 
se trouve entre les troupes que la France a 
actuellement sur pied , et celles qui sont en- 
tretenues par PEspagne ; mais s'il arrivoit , 
dans la suite , que le nombre des troupes sur 
pied fût égal de part et, d'autre , l'obligation 
seroit dès-lors pareillement égale de se fourmr 
réciproquement le même nombre. La puissance 
requise s'engage à assembler celui qu'elle devra 
fournir , et à le mettre à portée de sa destina-* 
tion , sans cependant le faire d^abord sortir de 
ses états , mais de le placer dans la partie des- 
dits états, qui sera indiquée par Ja partie re- 
quérante , afin qu'il y soit plus à portée de 
♦ Fentreprise, ou objet pour lequel elle deman- 
dera lesdites troupes ; et comme cet emplace- 
ment devra être précédé de quelqu'embarque- 
ment, navigation ou marche de troupes par 
terre , le tout s'exécutera aux frais de la puis- 
sance requise, à qui ledit secours appartien- 
dra en propriété. 
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Art. VII. 

Quant à ce qui regarde U àiJ^éiee^afie dudit 
ijiambre de troupes à. fournir , S. M- P. çxiceptç 
]qs cas où elles seraient nécessîaire$ , p<;)$ar dér 
lejEulre les domaines du roi des I>evL;^-$i,atlesy 
son fils j 'OU ce]|^ de l'in&nt duc. 4e Pivme ^ 
f^oa Crère ; de soite que re^onnoia^^MEit Potli-^ 
cation de préférence., quoique volontaire , que 
les liens du isa^ng et de 1^ prqche parenté lui 
4^poseroi^t aloi^s j le roi C. , dans ces deux 
f^ y pr<>aiet de fournir un «ecoivrs de dix-huk 
'T^iUe hopfïmes 4^m^a^pd^eGi siocjoiille hommes 
dç ç9;valei;ie , et même toutes «es forces , ^anç 
rien .exiger de S. M. T. C. qufe le nombre de 
tjjoupe^ ci-dessus stipulé , et les eifforts que sa 
tendre amitié pour les princes de son sang ^ 
pourra lui insipirer e^n leur faveur. 

• A R T. V I I I. 

s. M. T. C. excepte aussi , de son coté , les* 
guerres dans lesquelles elle pourroit entrer ou 
«pr^dre part^ en conséquence des engagemens 
qufelle a contractés par des traités de West-* 
jdbalie , et autres alliances avec les puissances 
d^AUemi^e >et du Nord ; et considérant que' 
lesdites guerres ne peuvent intéresser en rien. 
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la couronne d'Espagî^ ,, S. M. T. C. promet dft 
zie point exiger ^.mçuh «econira du roi lE., y à 
moiujs cependant que quelq^e puissance m^ri^ 
finie ne prît part auxdites guerres, ou que 
les événemens ne fussent 'si contraires à la 
France , qu^elle se vît attaquée dans son propre 
pays par terre : et dans ce dernier cas , S. M. C. 
offre au roi T. C. de lui fournir j sans au- 
Cîune exception, non-seulement led susdits dix 
mille hommes d'infilrterie, et deux mille dé 
cavalerie, nwus aussi de porter,, en cas dé 
besoin , ce secours jusqti^à dix-huit mille 
hommes d^infenterie et six mille de cavalerie i 
ainsi qu^il a été çtipjalé ^ par ;rapport au nom- 
bre à fournir au roi C. par S. M. T. C. ; S. M. C. 
f^^iigageaiit, si le cas arrive , de n'avoir aui^un 
égard à la^ di^roportion qui se trouve entro 
les forces de terre ^de la France ^ 45eHes d$ 
TEspagne, 

Art. I ,X. 

Jl sera libre à la puissance crequéraate d^enr 
Y^^ Wi ou plusieurs, commissaires ,*<^oisia 
pa^mi le» sujets , pour s'assurer par eux-» 
méssoes que la puissance requise a rassemblé 
dim» lies ixxÀs mois , à compter de la réqul-^ 
fitipn , et tient dans un ou plusieurs de se#i 



jports , les douze vaisseaux de ligne et les 8Î± 
frégates armés en guerre , ainsi que le nombre 
stipulé de troupes de terre , le tout prêt à 
marcher. 

A R T. X. 

Lesdits vaissfeaux, frégates et troupes , agi-* 
ront selon la volonté de la puissance; qui en 
aura besoin et qui les aura demandés, sans 
que sur les motifs , ou $|j|r les objets indiqués 
pour Pemploi desdites forces de terre et de 
mer, la puissance requise puisse faire plus 
d^une seule et unique représentation. . 

Art. X I. 

Ce qui vient d^être convenu aura lieu toutes 
les fois ^e la puissance requérante demande- 
roit le secours , pour quelqu^entreprise offen- 
sive ou défensive , de terre ou de mer j d'une 
^ exécution immédiate , et ne doit pas s'entendre 
pour le cas où les vaisseaux ou frégates de la 
puissance requise îroient s'établir dans quel- 
que, pott de ses états , puisqu'il suffira alors 
qu'elle tienne ses forces de terre fet de mer 
prêtes, dons les endroits de ses domaines 
qiii seront indiqués par la puissance requé-- 
rante. 
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A R T. X I L 

Xjbl demande que Pun des deux souverainâ 
fera à Pautre , des secours stipulés par le pré- 
sent traité , . suffira pour constater le besoin 
d'une part, et ^obligation de Fautre , de four- 
nir lesdits secours, sans qu'il soit nécessaire 
d'entrer dans aucune explication, de quelque 
espèce que ce soit , pour éluder la plus prompte 
et la plus parfaite exécution de cet engagement. 

A R T. XII L 

En conséquence de l'article précédent , la 
discussion du cas offensif ou défensif ne pourra 
point avoir lieu , par rapport aux douze vais- 
seaux, aux ^ix frégates, et aux troupes d^ 
terre à fournir, ces forces devant être regar- 
ftées , dans tous les cas , et trois mois après la 
réquisition , comme appartenant en propriété 
à la puissance qui les aura requises. 

A R T. X I V. 

La puissance qui fournira le secours , soit 
en vaisseaux et frégates , soit en troupes , les 
paiera pap-tout où son allié ïes fera agir , 
comme si ces forces étôient employées directe- 
ment par elle-même ; et la puissance requérante. 
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sera obligée , soit que . lesdiis vaisseaux ^ fté-* 
gâtes et troupes», restent peu ou long-tempjsi 
dans ses ports , de les faire pourvoir de tout ce 
dont elles auront besoiiï , au. même prix que 
si elles lui appartenoient en propriété , et à les 
faire jouir des mêmes prérogatives et privi-» 
léges dont jouissent ses propres troupes. ït a 
été convenu que , dans aucun cas , lesdites 
troupes ou vaisseaux ne pourront être à la 
q^iarge die la puissance à qui elles seront en- 
voyées , et qu'elles, subsisteront à sa disposi** 
tion , pendant toute la durée de la guerre dani 
laquelle eHe se trouve ehgsagée* 

A R T* X V. 

lie roi T. C. et le î^oî G* «^obligent k tenif 
complets et bi^^n armés^j les vaisseaux , fré-^ 
gâtés et tro*ipes, que LL: MM. ^e* fourtritont 
réciproquen^ent ; de sorte ^aussitôt que k 
puissance requise aura fourni les secours sti** 
pulé§ par les articles V et VI du présent 
trkité , elle fera arineif dattsses ports un nôrti^ 
bre suffisant dé vafsisréaui, potilr i^mp&ce:f sur- 
Ic'-champ cens: qi'a: poun^oient être pterdità par 
les événemens de la giH^stte^oM de la mer. C^tte' 
même puissance tieiicira égafemént prêtes le» 



Tecrues et les réj^aarationâ nécessaîî^s , potdr \eê 
troupes de tetre qu^elle aura fournies. 

A R T. X V L 

Les secours stipulés dans les articles précé- 
dens , selon le temps et la manière qui a été 
expliquée , doivent être considérés comniè une' 
obligation inséparable des litms dé parenté , 
d^amitié, et de l'union intime que 4es deux mo- 
narques contractans désîfetït de perpétuer^ntre 
leurs descendant ; ei ces secoure stiputéï se- 
ront ce que la puissance requise pouira faire 
de moins pour la puissance ^î en aurai besoin: 
nmis, comme l'intention des deux toîs est qu« 
h guerre , cdrftifteaçaùt pour oii coiWre l'une 
des deux couronnes ^ doit devenir propre et 
personnelle à l'autre , .il est contenu que , dès 
que les deux rois se troiiverortt en guerre dé- 
clarée contre le mémU ou leé ménfes enne- 
mis , l'obligation desdits seçotirs stipulés ces- 
sera ^ et à sa place sirccédera ^ pour les deu:s 
couronnes y l'obligation de faire la guerre 
conjointement en y employant toutes ieurs 
forces ; et pouT cfet effet ^ les deux hautes parties 
contractantes feront alors entr'elles des côn* 
ventions partlotilîéires ^ rielat^ives Hâx ttifcbns- 
tances de la guérie dans ki^l!^ élks se trou^ 
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Veront engagées , concerteront et détermine-^ 
ront leurs efforts et leurs avantages respectifii 
et réciproques , comme aussi leurs plans et 
opérations militaires et politiques j et les con- 
ventions étant' faites , les deux roi^Nles exé- 
cuteront ensemble, et d'un commun et parfait 
concert. 

A R T. X V I L 

LL. MM. T. C. et C. s'engagent et se pro- 
mettent,, pour le cas où elles se trouveront en 
guerre , de n'écouter ni faire aucune proposi- 
tion de paix , de ne la traiter ni conclure avec 
l'ennemi ou lès ennemis qu'elles auront., que 
d'un accord et consentement mutuel et com^ 
mun , et de se communiquer réciproquement 
tout ce qui pourroit venir à leur connoissance , 

3 

qui intéresseroit les deux couronnes , et en 
particulier sur l'objet de la pacification j de 
sorte qu'en guerre , comme en paix , chacune 
des deux couronnes regardera comme ses 
propres intérêts , ceux de la couronne son 
alliée. 

Art. X V I I I. 

En conformité de ce principe et de l'engage- 
ment contracté en conséquence, LL. MM. T.C. 

et 



et C. sont convenues que , lorsqu^il s'agira de 
terminer par la paix , k guerre qu'elles auront 
soutenue en x^ommun , elles compenseront les 
a^vaniages'que l'une des deux puissances pour- 
roit avoir eus , ayec les pertes que l'autre au- 
r<Mt pu faire, de manière que, sur les coiy- 
ditions de la paix , ainsi que sur les opéra- 
tions de la guerre, les deux monarchies de 
France et d'Espagne, dans toute Pétendue de 
leur domination, seront regardées et agiront 
comime si elles ne formoient qu'une seule et 
même puissance. 

A R T. X I X. 

. S. M. le roi des Deux-Siciles ayant les 
mêmes liaisons de parenté et d'amitié , et le» 
mêmes intérêts qui unissent intimement LL* 
MM. T. C. et C. , S. M. C. stipule pour le roi 
des Deux-Siciles , son fils , et l'oblige à lui faire 
ratifier, tant pour lui que pour ses descendans 
à perpétuité , tous les articles du présent traité ; 
bien entendu que, pour ce qui regarde la pro- 
portion des secours à fournir par sa majesté si- 
çiliemiie , ils seront déterminés dans son acte 
d'accession audit traité , suivant l'étendue do 
sa puissance. 

II. X 



) 
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Art. XX. 

liL. MM. T. C. , C. et sicilienne s^enga- 
gent non-seulement à concourir an maintieniet 
à la splendeur de leurs royaumes , dans Pétat 
oii ils se trouvent actuellement , mais encore à 
soutenir , sur tous les objets sans exception , 
la dignité et les droits de leur maison ; de sorte 
que chaque prince qui aura Phonneur d^être 
issu dû même sang, pourra être assuré en toute 
occasion de la protection et de Fassistance des 
trois couronnes. 

A K T.. XX I- 

Le présent traité devant être regardé , ainsi 
qu'il a été annoncé dans le préambule , conune 
un pacte de famille entre toutes les branches 
de Fauguste maison de Bourbon , nulle autre 
puissance que celles qui seront de cette mai- 
son , ne pourra être invitée , ni admise à y ac- 
céder, 

Art. XXII. 

L'amitié étroite qui unit les monarques con- 
tractons , et les engagements qu'ils prennent 
par ce traité, les déterminent aussi à stipuler 
que leui^ états et sujets respectifs participeront 
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aux avantages et à la liaison établis entre leâ 
souverains ; et leurs majestés se promettent de 
ne pas souffrir qu'en aucun cas , ni sous aucun 
prétexte que ce soit , leursdits états et* sujets 
puissent rien faire, ou entreprendre de con- 
traire à la parfaite correspondance qui doit 
subsister inviolablement entre les trois cou- 
ronnes. 

Art, X X I I L 

Pour cimenter, d'autant plus cette intelli- 
gence et ces avantages réciproques entre les 
sujets des deux couronnes , il a été convenu 
que les Espagnols ne jeront plus réputés au- 
bains en France ; et en conséquence S. M, T. C* 
s'engage à abolir en leur faveur le dïroit d'au- 
baine, en sorte qu'ils pourront disposer par 
testament , donation ou autrement , de tous les 
bjiens, sans exception, de quelque nature qu'ils 
sd^ient , qu'ils posséderont dans son royaume , 
et qtie leurs héritiers, sujets de S.' M. C. , demeu- 
rant tant en France qu^ailleurs , pourront re- 
cueillir leurs successions , même ab intestat , 
soît par eux-mêmes , soit par leurs procureurs 
ou mandataires , quoiqu^Us niaient point ob- 
tenu de lettres de naturalité , et les transporter 
hors des états, de sa majesté très-chrétienne , 

3f^ 
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nojiobstant toutes loix, édits, statuts, cou- 
tumes, ou droits à ce contraires, auxquels 
sa majesté très-chrétienne déroge, en tant 
que besoin serait : sa majesté dàtliolique s'en- 
gage , de son côté , à ftire jouir des mêmes 
privilèges , et de la même manière , dans tous 
las ëtats et pays de sa do^iinatioi^ , tous les 
Français et sujets de sa majesté très-chré— 
tienne, par 'rapport à la libre disposition 
des biens^ qu^ils posséderont dans toute reten- 
due de la monarchie espagnole ; de sorte que 
les sujets des deux couronnes seront géné- 
ralement traités en tout et pour tout ce qui re- 
garde cet article , dans l^s pajre des deux domi- 
nations , comme les propres et naturels sujets 
de la puissance , dans les états de laquelle ils ré- 
sideront. Tout ce qui est difci-dessus par rap- 
port à l'abolition du droit d'aubaine , et aux 
avantages dont les Français doivent jouir dans 
les états du roi d'Espagne en Europe, et les 
Espagnols en France , est accordé aux sujets 
du roi des Deux-Siciles , qui sont compris aux 
mêmes conditions dans cet article , et réci- 
j)roquement les sujets de leurs majestés très- 
chrétienne et catholique jouiront des mêmes 
exemptions et avantages dans les états de sa 
majesté sicilienne. 



1 ( 525 ) 

Art; X xi V. 

Les sujets des hautes ' parties contractantes 
seront traités , relativement au commerce et aux 
impositions dans chacun des deux royaumes en 
Europe , comme les propres sujets du pays où 
ils aborderont , ou résideront 5 de sortç que le 
pavillon espagnol jouira en France des mêmes 
droits et prérogatives que le pavillon français , 
et pareillement que le pavillon français sera 
traité en Espagne avec l£^ même favetir que le 
pavillon espagnol. Les sujets des deux monar- 
chies , en déclarant leurs marchandises , paie-*- 
Tont les mêmes droits qui seront payés par les 
nationaux. 

L^importfttion et Texportation leur sera égr- 
lement libre, comme aux sujets naturels^ et 
il n^y aura des droits à payer de part et d^autre^ 
que ceux qoii seront perçus sur les propres su- 
jets du souteraiiï, ni de matières sujettes à 
confiscation , que celles qui seront prohibée» 
aux nationaux eux-mêines ; et poiM* ce^ui re- 
garde ces objets , tous traités , conventions^ ou 
engagemens antérieurs entre les deux monar- 
chies y resteront abolis; bien entendu que nulle 
autre puissance étrangère ne jouira en Espagote^^ 
non plus qu'en France , d'aucun privilège plu» 
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avantageux que celui des deux nations , eii ob- 
servant les mêmes règles en France et en Es- 
pagne à regard du pavillon et des sujets du 
roi des Deux-Siciles 5 et sa majesté sicilienne 
les fera réciproquement observeç à l'égard du 
pavillon et des sujets des couronnes de France 
et d^Espagne. 

Art. X ;X V. 

Si les hautes parties contractantes font dans 
la suite quelque traité de commerce avec d^au- 
tres puissances, et leur accordent, ou leur 
ont déjà accordé dans leurs ports ou états le 
traitement de la nation la plus favorisée , on 
préviendra lesdites puissances que le traitement 
des Espagnols en France et dans les Deux- 
Siciles , et des Français en Espagne , et pareil- 
lement dans les Deux-Siciles , et des Napoli- 
tains et Siciliens en Fremce et en Espagne , sur 
le même objet, est excepté à cet égard, et ne 
doit point être cité ni servir, d^exemplej leurs 
majestés très-chrétienne , catholique et sici- 
lienne ne voulant faire participer aucune autre 
nation aux privilèges dont elles jugent conve- 
nable de faire jouir réciproquement leurs sujets 
respectifs* 
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Art. XXV L 

Les hautes parties contractantes se confie— 
ront réciproquement toutes les allianceè qu'elles 
pourront for jner dans la suite , et les négocia- 
tions qu'elles'pourront suivre , sur-tout lors- 
qu'elles auront quelque rapport avec leurs in- 
térêts communs j et en conséquence , leurs 
majestés très -chrétienne., catholique et sici- 
lienne ordonneront à tous les ministres res- 
pectifs qu'elles entretiennent dans les autres. 
cours dé FEurope, de vivre entr'eux dans l'in- 
telligence là plus parfaite, et avec la plus en- 
tière confiance , afin que toutes tes demandes 
faites au nom de quelqu'une des trois couronnes 
tendent à leur gloire et à leurs avantages cont* 
munsk , et soient un gage constant de l'intimité, 
que leurs majestés veulent établir à perpétuité 
entr 'elles. 

A R T. X X V IL 

li'objet délicat de la préséance dans tes actes y^ 
fanctions et cérémonies publiques , est souvent 
un obstacle-à la bonne ïiarmonie et à l'entière 
. confiance qu'on veut entretenir entre les mi- 
nistres respectifs'de France et d'Espagne, parce 
que ces sortes de discussions^ quelque tournure?- 



/ 



( 528 ) 

que Pon prenne pour les faire cesser , indispo- 
sent les esprits. Elles et©ienf naturelles quand 
les deux couronnes appartenoient à des prinees 
de deux différentes maisons ; mais actuellement^ 
et pour tout le temps pendant lequel la Provi- 
dence a déterminé de maintenir sur les deux 
trônes des souverains de la même maison^ il 
n'est pas convenable qu'il subsiste entr'eux une 
occasion continuelle d'altercation et de mécon- 
tentement : leurs majestés très-chrétienne et 
catholique sont convenues , en conséquence,, de 
faire entièrement cesser cette occasion, en fixant 
pour, règle invariable à leurs ministres , revêtus 
du. même caractère dans les cours étrangères, 
que, dans les cours de famille , comme sont pré- 
sentement celles de Naples et Parme , les mi- 
nistres du monarque , chef de la maison, auront 
toujours la préséance dans tel acte , fonction 
" ou cérémonie que ce soit , laquelle préséance 
sera regardée comme une suite de L'avantage de 
lanaissance j et que, dans toutes les autres cours, 
le ministre ^ soit de France , ^\\. d'Bspâgné , 
qui sera arrivé le ^rnier , ou} dont lai résidiefnce * 
sera' plu& récimté , cédera an monistre de l'autre 
couronne, et de xnémei caractère ^ qpu^era ar- 
rivé le piT^aûer y ou dont la résidence sera plfefe 
ancienne , de façoaçi'il y aœa désormais à cet 
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* égard! une alternatite côiïstatfte et frâtelneSe , 
à laquelle attcuiïe auitt ptrisâaîtce ïie cfevta ïïi 
ne pourra être admise , attendu que cet atTatt-. 
gement , qui est uniquement une suite du pr^- ' 
sent pacte de famille , cesseroit, si des princes 
de la même maisbn n'oectipoîeût plus les^ trèiies 
lies deux monarchies, et qu'alors chaqu©- cou- 
ronne rentreroit dans les droits ou prétentions 
à Jà préséance-. ïl a été convenu auséi (Juesi, par 
quelque cas fortuit, des ministres des deux coiV' 
roûnes arrivoient précisément en même temps 
dans une cour autrfe que celles de famille ^ le 
ministre du souverain, eh^de la maison, pré- 
cédera à ce titre le ministre du souverain, cadet 
de lapiême maison. , 

A R T. X X V I I t . 

Le présent traité ou pacte de famille , sera 
ratifié , et les ratifications en seront échangées 
dans le terme d'un mois , ou plutôt si faire se , 
peut , «à compter du jéur de la signature de co 
traité. ^ 

En foi de quoi , nous ministres plénipoten- 
tiaires de sa majesté très-chrétienne et de sa 
majesté catholique , soussignés , en vertu de3 
pleins pouvoirs qui sont transcrits littéralement 
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et fidellement au bus de ce présent traité , nous 
Tarons signé y et y ayons apposé les cachets de 
nos armes. 

Fait à Paris le i5 août lyffi. 

Le duc DE ChoiseulJ ie marquis nir 
Grimaldi. 

( L. S. ) ( L. S. ) 

Ratifié par le roi d^ Espagne à S-Ildefonse > 
le 20 août 1761. 



Le Pacte de Famille, désapprouvé p'ar Favier^ 
fut attaqué depuis, en 1790, 'par des membres 
distingués de l'assemblée constituante. L'Angleterre 
armolt contre l'Espagne : ils'ggîssoît de savoir si la 
nation française rempliroit les engagemens pris par 
le roi. Je publiai alors, en faveur de ce traité, un 
écrit qui fiit favorablement accueilli p3r le comité 
diplomatique, et particulièrement par Mirabeau , dont 
il fixa l'opimon. Je crois utile d'insérer ici cet 
icrît. S. 



EXAMEN 

D'U NOUVRAGE INTITULE: 

Extrait du Pacte de Pamiile ^ 

P,AR L. P. SÉGUR L^iLÎNi. 



\J N auteur célèbre par ses connoîs^ances , dis- 
tingué par son esprit , connu par son patriotisme , 
vient de publier un .extrait et une critique sévère 
du Pacte de Famille. Le poids de l'opinion d'un 
écriy^ain si recooimandable, rend bien dangereuses 
les plus légères erreurs qui peuvent lui échapper. ' 
La difficulté de le vaincre ne fait qu'augmenter la 
nécessité de le combattre. Il a assez de titres de 
gloire pour avouer sans honte quelques erreurs ; et 
je crois qu'en les lui faisant observer , loin de lui 
déplaire , on acquiert de nouveaux droits à son 
suffrage. Avec de tels hommes , une discussion lit- 
téraire ou politique n'est qu'un com^bat de lunaières* 
L'opinion publigue y! peut beaucoup gagner. On 
combat toujours avec décence l'adversaire qu'on Ut 
avec estime. 

Dans le moment où de si gran4$ intérêts nou^ 
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dccupent au dedaos , ]f$s intérêts extérieuTS sont 
négligés. Nous venons de conquérir la liberté , nous 
ne songeons qu'à sa défense. Celle de nos frontières 
ne nous intéresse que foiblement. Tout ce qui veut 
nous rappder des objets étrangers it notre constitu- 
tion, nous importune. On dédaigne la politique; on 
la croit inutile ; on la critique sans examen ; on la 
confond avec Pintrigue ; on oublie que tous les états 
de l'Europe sont encore loin d'embrâsset* ik>i} prin- 
cipes; on oublie ^e, tant que les princes auront des 
passions, la politique existera, comme la médecine 
et la jurisprudence existeront, tant qu'if y aura de» 
maladies et des crimes. 

Il existe donc une polîtiquo nécessaire.. Je con- 
viens que celle d'une nation libre et éclairée ne doit 
point ressembler à la politique insidieuse, intrigante, 
corruptrice des princes conquérans et des peuples 
esclave^. La politique des Français doit se borner à 
«Conserver la paix tant qu'ils le pourtont avec sûreté, 
et à pacifieir leurs voisins , pour ne pas être ea- 
traîi^és dans leurs querelles. 

Cette noble et simple politique , digne de notre 
constitution , rendra les fonctions de ûùs ambassa- 
deurs plus augustes , plus sacrées ; mais eliès seront 
encore difficiles. Elles exigeront encore beaucoup 
de ptudîence^ d'habileté, d'adresse. 

Ils n'auront plus à servir les passions , les ven- 
geances-, Painbitîon de leur cour ; mais ils auroat 
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à deviner, à prévenir, à calmer, à combattre les 
passions qui dirigent d'autres cabinets. 
' L'homme qui fait parler les passions , ne rem- 
plit que trop facilement son but. Il est plus aisé d'al- 
lumer les feux politiques, que de les éteindre j le 
négociateur qui plaide la cause de la raison contre 
celle de Fambition , est petit - être celui de tous , 
auquel l'adresse et le talent sont le plus nécessaires. 

Je crois inutile de prouver , avec plus de détail , 
que la politique que nous dédaignons est essentielle 
à notre conservation. L'ambitton, la jalousie, la 
force de nos voisins, l'étendue de nos possessions 
et la richesse de notre commerce démontrent cette 
vérité avec évidence. Il s'agit d'examiner si nous 
sommes assez forts pour exister isolés , ou si nous 
avons besoin d'alliances. Je sais que quelques es- 
prits enthousiastes soutiennent la première hypo* 
thèse; mais les erreurs passagères du fanatisme tom- 
bent sans appui aux pieds de l'éternelle et froide 
raison ,*et je ne ferai à ce chimérique orgueil na« 
tional , qu'une réponse géométrique : Il vaut mieux 
être deux , qitttrc seul pour combattre un ennemi 
gui a le double de vos forces. 

L'Angleterre a cent soixante "Vaisseaux; nous n'en 
avons *que quatre - vingts. L'Espagne en a aussi 
quatre - vingts : avec elle nous pouvons combattre 
nos rivaux à armes égales. 

Nos colonies et notre commerce seront à la merci 
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des Anglais , sî nous sommes sans alliés , et je ne 
crois pas qi^'aucpn citoyen français soit assez im- 
prudent pour laisser dépendre Texistence de la ma- 
rine , des colonies et de la richesse de la France , 
de Tambition certaine , ou de la générosité dou- 
teuse de TAngleterre. Il nous faut donc un allié. 
Nous avons cet allié; c'est une nation puis3ante9 
courageuse, fîdelle , qui, depuis vingt- neuf ans, 
nous sert de bouclier , qui ajoute, depuis vingt-neuf 
ans , sa marine à la nôtre , pour balancer celle de 
l'Angleterre , et qui deux fois a pri^ les armes 
sans intérêt direct^ et pour venir à notre secours. 
L'Espagne , à la fin de la guerre de 1766, est venue 
généreusement embrasser uotre défense. C'est lorsque 
nous étions écrasés par nos rivaux , qu'elle est venue 
partager nos dangers ; c'est sur les débris de noire 
marine qu'elle a signé le pacte qui nous a prése/'vés 
d'uue destruction inévitable. Les circonstances de 
ce trajté suffiroient pour en faire respecter les iné- 
galités sî on y en trouvoit ; mais l'Espagne li'a point 
abusé de notre situation. Elle a fait un traité dont 
toutes les stipulations étoient égales et réciproques. 
Eh bien ! c'est ce traité dont ou fait publiquement 
une critique imprudente : c'est ce traité qu'on pro- 
pose aujourd'hui de rompre , tandis qu'il ne s'agit 
que de le modifier ; car c'est évidemment le rompre 
que de n'en pas remplir les conditions défensives. 
Mais ce traité, dicté par le ministre d^n roi ab- 



solu , doit-îl rester tel qu'il est , lorsque la nation 
est devenue libre , lorsque cette nation a abjuré tous 
les principes d'une politique ambitieuse ; lorsçûe les 
Français ont déclaré à tout l'univers qu'ils n'atten- 
teroient à la liberté ^ à k propriété d'aucun peuple; 
lorsqu'ils ont abjuré toute idée de conquête , pour 
consacrer les éternels principes de la justice et de 
l'humanité ? Non , sans doute , ce traité ne doit pas 
rester tel qu'il est. Il doit être modifié pour la forme 
et pour le fond. Le pacte de faitiille doit dispa- 
roître.* Un pacte nationlal doit le remplacer. Les 
articles qui renferment quelques stipulations offen- 
sives, doivent être effacés 5 mais tous ceuPqui sti- 
pulent l'engagement d'une défense réciproque, doi- 
vent être en même temps renouvelés, resserrés, 
consacrés par le vœu national. Il n'est'ilucuD des 
ministres du roi qui ne doive être convaincu de cette 
vérité. Il n'en est auciïû qui osé proposer à l'assem- 
blée nationale de ratifier et de remplir d'autres en- 
gagemens , que des engagement purement défensifs : 
mais ils seroient auss^ coupables , s'ils doutoiënt dé 
la fidélité avec laquelle la nation remplira des con- 
ventions défensives. 

L'Espagne nous a deux fois défendus. Elle a 
rnême , il y a deux ans , armé une troisième fois 
pour notre dé&nse, et nous ne pouvons, sans ia^ 
gratitude et sans lâcheté, l'abandonner si ou l'at- 
taque. Les traités admettent des modifications , la 
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reconnoissance n'en admet point , et îl n^exlste pas 
plus de sûreté cjue de <;onsidéi:atIon pour une natiou 
qvi a manqué de foi. 

. Ce n'est pa$ Ut pation, direz -vous, qui ^pris 
cet engagement; mais la nation a été secouriy?. Çî 
le traité est uoe question de droit , les services rendus 
sont de$ vérités àe &it que personne ne peut oublier 
ni méconnoît^e. Et certes j les Français doivent éviter 
^appareqce de Fingraiitude et de la foiblesse^ s'ils 
veulent faire aimer et respecter leur coo^titutiçm. 

Je. m'attends k une autre objection. On répéterai 
ce qu'on a déjà dit ; la querelle des Anglais et d^ 
Espagjc^ ne vaut pas le sang qu'elle, peut &ire ré- 
pandre. Il est même diiificile de détenniner quel est 
l'agresseur. 

Je répondrai avec vérité que l'Espagne et l'At- 
^leterre se disputent un dripit injuste aux yeux dp 
l'humanisé , ou} k ceux de la philosophie. Elles se 
disputent la possession d'un pays dont le commerce 
)es tente , mai^ qui ne leur appartient pas, puisqu'il 
j^t possédé par ces peuples indépendans que nous 
nommons S(iuv4gss, 

Mais qui donc peut ignorer que c'est avec aussi 
peu de justice, que c'est sur ce frivole titre de dé- 
couverte, qi/e sont fondés les droits de toutes Ia« 
nations européennes qui possèdent ^des terres en 
Amérique?. Le vertueux Penn est le seul qui ait fait 
une acquisition légitime , et toutes Its puissantes 

maritimes 
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m^rltîm^s sont obligées, dans toutes les dûcussloi^s 
qui s'élèvent au sujet de leurs possessipps ^ pip 
fonder leurs réclaniation^ sur le titre du premier 
arrivant. 

On ne vpuj piropjïse p^s dç combattre pour l'Es- 
pagne , si. elle a tqrt. .On yp^^ pi:qp<?s^ra, ^^^ 
doute , de négociep, d'fiJP.P^y V f^."^^? 1^ WPi^ dp 
rhumanité .^t àni Iq r^î^pq^ E^^]^'^ng^g^^:4.^H^ gF«^P4.^ 
puissanctrs à ne pas âphçter d^ li^^r ^mg unq pq^r 
session ^i ^Ipîgiié^^ un cqi^m^rce si p^u ^s^ntj.e( ji 
leur existence} mais, si l'Anglet^irre , ^I^u^ant 4<? 
votre situation , ne veut point de cqi^cUiatipn , §î 
elle attaque l'Espagne^ qp vous prés^ter^i ç^dilemiii^ , 
dont il est difficile de se dégage^ : Ou y,ous nt^K^ 
devez la ri^niration de yqs finances , en Recourant 
votre allié ^ en faisant la guerre dans un instanf 
ou Vitat de 905 forces la ren^i di^cjlj^^ ; oti voi^ 
^aiandonnerez V Espagne^ qui sera ptut^itre fof ait 
de céder et de désarmer puingleterre , en fï}pnant 
avec elle des liens égalerifent fu(iest^e^ à. vqtre ^;çf4- 
tence et à votre crédit. 

Lorsque cette cruelle alternait! ve 4oît afÇigej tojuss 
les citoyens, eipbarras^çrt9u^s le^ opinions; lorsquia 
le ministère 'doit eipplojçr tous ijçs eSbrts ppur mo*- 
difier un traité dont la iÇçirme n'est plgi^ admissible-, 
mais dont rexist<ence e^t indispensable ; lorsqu'il doit 
ejoi ployer toute la sagacité, toutç la prudence pos- 
sxb}e pour éviter la guerre, s^js enhardir nos rî- 
II» • Y 
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vaux , sans nous brouiller avec nos aUiés ; lorsque 
l'Espagne nous -demande avec chaleur une réponds 
que nous différons avec prudence; lorsqu'il esC peut— 
être essentiel de montrer de la fermeté pour amener 
la conciliation, de préparer la guerre pour con« 
server la paix, un auteur éloquent. publie la cri- 
tique du 'Pactt dt Famille , présente la sortie de 
nos vaisseaux , comme le prélude d'une guerre in- 
constitutionnelle et désastreuse ! Il affoiblit l'impor- 
tance d'une alliance qui double notre marine. Il voit 
sans effroi la perte de quatre-vingts vaisseaux , eC 
d'un commerce immense que nous coûteroit une 
rupture avec l'Espagne. Il sert , sans s^en douter, la 
politique de nos rivaux. Il aigrit un alKé qui n'a 
eu que trop à se plaindre de nous. Il déjoue les 
moyens déjà pris potTr amener l'Espagne à des 
modifications nécessaires. 

Il est bien malheureux que de tels hommes aient 
été fiégllgés par le gouvernement, et qu'ils n'aient 
été employés ni dans le ministère ,' ni dan^ les négo- 
ciations ! c'étoit une grande faute de l'ancien ordre de 
choses* Il en est résulté que les t^tes le^ pliiè fortes , 
les esprits les plus vastes , n'ayant jamais é;é dans 
le cas de soumettre J^es élans de leur imagination 
4iux calculs de l'expérience , leur conception hardie 
«'écarte souvent des règles de la prudence. Le papier 
sur lequel ils tracent leurs plans , ne leur offre ja- 
tnais d'obstacles. Il!s ne sOnt point exercés à la lutte 
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^es passions ) et les difficultés qui arrêtent dans U 
pratique, leur semblent des petitesses devant les^ 
quelles ils dédaignent de faire plier une impt-udente^ 
mais ingénieuse théorie. 

Si Pauteur de cet Examen âvoit daigné réfléchît 
au danger d'enhardir nos rivaux et de nous brouillet 
avec nos alliés , il auroit communiqué $es idées au 
ministère. Il ne les auroit pas. publiées dans PinstanC 
où l'Espagne attend avec inquiétude, et PAngle- 
terre avec espérance , la décision que nous pren^ 
drons dans une circonstance si critique; mais.cet 
ouvrage est publié , et l*on ne peut détruire l'im* 
pression fâcheuse qu'il peut faire , qu'ien en relevant 
les erreurs , et en publiant aussi ce qu'il est de Pin- 
térêt national de déterminer. 

PRÉAMBULE. 

La remarque de l'auteur sur le préambule, esfi' 
juste , mais elle est inutile. Dans l'ordre ancien , leâ 
rois étoient. les Seuls délégués des nations. C'étoift» 
en leur nom que se faisoient tous les traités. Il n'esC 
pas douteux que ce préambule ne. change^ lorsqu'on 
renouvellera le traité. ' > - . 

Article phê mie ït- :: /: 

Je ne comprends pas la différence que veut éta- 
jDlît 4'auteur entre Uiie fédération et une alliance* 



lit, mot latîn JluI donne la même signification, fadas 
veut dire alliance; on ne se sert actuellement du 
mot de fédération , que lorsqu'il est question d\ii^ 
<raîté entre plusîeiirs puissances. On emploie même 
alors plutôt celui de ligue , et l'un ou Tautre de ces 
liens n'exige nullement l'existence d'un congrès. Xa 
ligue des électeurs , nouvellement formée, n'en a 
point iiéces^té. On auroit . pu critiquer plus spé- 
cieusem^erit ce premier article , en lui trouvant une 
inteq)rélaUon offensive ; mais l'article IV explique 
cet article , en énonçant que le principe du traité 
ée l)prne à ççci ', qût qui attaque une puissance, 
attaque Pautre^ principe essentiel à conserver. 

''.-'", '^ A R T-. I I. 

La garantie réciproque des possessions est une 
clause* essentielle dans tout traité défeosif. Il étoit 
bien généreux aux Espagnols de garantir les nôtres 
4a9s,Ie Q^pnfiepl: pA nous étions épr^sés. La pos- 
^ssion amériçaiijg qpi.^il ks^jçt 4§ Is querelle ac- 
t|ielle y ppurro^l 4^iiç un o|)jp( 4^ .(ljî$çu$sipn en né- 
jgBOçi^tiçn :7»9i^, $ji l^^s^An^is en exigent la cession, 
ep. attaquant lef j^^^l^gnols*, ai; liep àp se soumettre 
a un arbitrage ou à une médiation , la ptemière 
Jiostilité les rendra nos ennemis par la teneur du 
raité ; aitlsi 'rôb^èri^atîon n'éit ^as juste. 

L^ar^içie III , ^liasi que tous ceux ^ui regai^dent 
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le roî des Deux-Sîciles et le duc de J?apane , ne 
demandent aucune discussion , et n\)nt pas été exé- 
cutés. 

L'article IV est la J)ase fondai^ççtalç.;,<la Ijcaîté 
fait et du traité à renouveler. Il çipus :#tQÎt même 
plus avaot^gçux qu'à TEspaghe, notre-positioaiî^ûs 
donnant plus d'ennemis qu'à elle. 

Les articles V^ Vl^et VII sont puremeal réglcT 
ment^^ce^ç. et très- justes. . , ^ 






L'artiçb y III méritait, d'autant moîn? d^êtrîB.cri-j' 
tiqué,; qu'il, çst a^soliunent dans nos priucipes : à 
cette époque , nous avions ^ pour des eai^ses. bien 
étrangères à: nos vrais intérêts , porté trois fois la 
guferre au.^ïein de l'Allemagne et loin dç nos,froa- 
tières. L'Espagne, plus pacifique , ne vouloît prendre 
part à ces guerres d^ambitîon , à ces (JderëlïeS éjoi- 
gnées , que dans le cas où nos frontières ftàn't at^ 
taquées , la guerre deviendroit défensive* L'obser- 
vation 5tfr les hétes dfe Californie est un peu amère,, 
mais n'est pas [ûsteJ en jpolitique ; et les querellefi 
de commerce,. si graves aux yeux des Anglais, ne 
nous paroîtront pas long-temps indifférentes. 

L'article IX est une stipulation de méfiance ré- 
ciproque j j'espère qu'un jour la loyauté, de la 



France Tendra de pareilles stipulaiîons inutiles, et 
j'aàrois désiré que Fauteur de l'Examen eût fait cette 
observation.- 

Les articles XI , XII et XIII contiennent des 
stipulations entièrement offensives , et que nos 
principes décrétés ont sagement proscrites; mais 
Tobseryateur a tort de prétendre que ces clauses 
doivent annuller le traité. La vérité est qu'il faut 
en bannir toute stipulation qui n'est pas purement 
défensive , ptiisqu'tl est constitutionnellement con- 
sacré que nous ne voulons jamais contracter de pa- 
reils engagemens. II est bon cependant de distin- 
guer les entreprises offensives , des guerres oflfensives. 
On fait souvent des entreprises offensives dans tes 
guerres défensives; et Â les Anglais nous attaquent, 
nous ferons bien de faire une entreprise offensive^ 
qui nous mette à portée de signer la paix à Londres. 

Les articles XIV et XV n'ont été trouvés sus- 
ceptibles d'aucunes observations. 

L'article XVI en exîgeoît : il est libellé d'une 
xnanîére obscure et diffuse , et prête encore à quel-> 
ques interprétations offensives. L'auteur voit que je 
suis sur ce point plus sévère que lui. Nous serons 
d'accord tant qu'il demandera des modiHcations ; 
mais il n'auroit Jamais dû mettre en doute ^ s'il £aut 
conserver ou annuller Iç traité. 
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tes articles XVII et, Xyill 4ont hlen cssexilîels 
Si iïoûserveie ; ils s'opposent aux efforts qu'on feroit. 
pour jious diviser. 

Les articles X IX et XX n'ont pas été ex&utls* 
JaSl forme de ces articles ne mérite plus d'observa^ 
tion.^a nation est devenue la seule famille de nos 
rois y . et no|is n'aurons plus que des pactes de na-- 
tion. La plaisanterie de l'observateur sur. le mo/i- 
seigneur des princes, ne 'me paroît pas convenable 
à la gravité du pacte qu'il examine. 

Les articles XXI et XXII renferment une ex- 
clusion impplitiqùe ; car il faut $e réserver la li- 
berté d'augmenter le nombre de ceux qui veu- 
lent accéder à toute liaison conservatrice de la 
paix: telle est la remarque que l'on pourroit faire j 
mais j'ignore pourquoi l'observateur , qui ne l'a 
pas faite , assure que le traité de Paris exclut les 
sujets respectif des avantages stipulés dans tout le 
traité. . 

Les artîcle$ XXIII et XXIV sont très-avanta- 
geux à notre commerce. Le traité de Paris a di- 
minué quelques-uns de ces avantages ; mais ils sont 
encore si considérables, que plusieurs provinces de 
France n'en supporteroîent peut-être pas tranquille-* 
0ieat la perte. - * 
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1/àxAie iXY zèêéû peu ânncOf par là trakê 
et Paris, qoe^ loraqo'aiia traité avec liBussie, on' 
lui a lait ofaaenrer qo'en traitant les RoSIses etxmme- 
les i^bu favorisé* , oa exceptent Teiemple de FEs- 
pagne^ avec laqodlfe nons avions dc^ stifHibtti0nl 
panicûliéres. 

L'ai&le XXVI est d'usage dans tous lés traités 
d'alliance. 

LVricIe XXVn n*a point été critapié par l'aa- 
tear de l'Examen. 

Cependant j'auroîs voulu qu'il dictai II sa philo-p 
sophiè de justes , de grandes , de salutaires ré-- 
flexions sur le ridicule àes disputes d'éliquette et. 
de préséance. H est peut-être plus puérile et plus 
barbare d'exposer le sang hiimâin pôiir de {ri voles* 
prétention^ , poiii* le risiblé droiV dé la première où 
de la secondé placé dans une sallè de ^lêctacle, 
que pour (tes objets de commerce et d'industrie; et 
les nations indépendantes , n'ayant ni première , ni 
seconde place réelle , ne devroient se disputer d'autre 
supériôrîFé qiié celle des lumières*, de la force et de 
la sagesse. 

Vàtmk XXVm est afa àitide d'ukàge: 
J*ayoue que c'est sur-tout la note qui temme 



câ léc'rîl 5 ^^î ri?*à inspiré îé âësî^ lé conAattrè. 
Cërté noté, dans lâqiiefié l'àuteùr paroit d'àtord 
rèveiiir âtfi mênaès i)ifmcîpes qiîè indoî, est ter-* 
minée par une réflexion qui me paroît du plus 
grabil danger. La s^ortlë de nos vaisseaux est une 
opéràfîôn de surelîé , lorsque des flottes étrangères 
paroîssent sûr la iner. Sôus ce point de vue , eîle 
est nécessaire. La sortie dié nos vafsseaux est un acte. 
de fermeté propre à conserver la paix, en montrant 
^e nous sommes fidèles à nôtre engagement , à la, 
dette delà reconnoissancé que liotis avons^ contractée, 
en avertissant l'Angleteïré que, si, au lieu de négo- 
cier, tllé attaqué rËspagne'^ notre alliée peut compter 
«iir notre secours. 

Eh bien ! au lieu de sentir là nécessité de celfe 
opération, ràuîèur ait qi^e, si ces vaisseaux sortent, 
nous ne pouvons plus éviter une guerre ruineuse, e^ 
anti-constitùHonnëlïe. ïl c^ojyt Honc que , si nos vaîs- 
seaux sortent, ils seront attaqués par les Anglais; 
car je ne supposé pas qu^if croie nos mmisifes assez 
insensés pour faire àlt^iquer les AiigUîs au mépris 
âé nos' décrets ëi aii péril de leiir tète. Dàn$ quel 
état a'hamilïatîbii lâiiteur nous voît-il âonc réduits, 
sf, lorsque lesniers se couvrent de flottes de toutes 
les nations, nous ne ^nvbns, nous n'osons faire 
sortir les nôtres*, et sî des piiîssalicés rivales nous 
înteVdîséntle's mouvémens de précaution, ks évo- 
lutibnâ d^iostruction et la sortie je iios ra'^des ,' pour 



ARTICLE XII I. 

DE l'iTAI-JB. 

Ce pays, autrefois le berceau des conqué- 
rans du monde connu , a bien changé de iFace 
depuis la décadence de Fempire ron^am^ Con- 
quis ou rav^^é sans cesse par un déluge de 
Barbares , il devint à son tour la proie des nar- 
lions. 

Deux des plus puissantes se le disputèrent 
long-temps ; le sort fle la guerre , ou plutôt de 
l'intrigue et des négociations, décida la question 
en faveur de PEspagne. La France y perdit tout j 
ritalie resta partagée entre quelques petits sou- 
verains , deux ou trois républiques et la monar- 
chie espagnole. ' 

Cette consistance dura environ cent cinquante 
. ans , jusqu^à l'ouverture de la succession d'Es- 
pagne. 

Les malheurs de la France , dans cette longue 
guerre , livrèrent PItalie sans défense à la mai- 
son d^ Autriche. Elle y prit la place de l'Es- 
pagne dans ses anciennes possessions, et com- 
mença d^ faire valoir les droits de l'empire 
romain. 

Joseph I" s'en prévalut pour confisquer à 



Bon profit les éts^\^ de Mantoue, de. la Miran- 

dole et de Carpi * , pour lever des contribua 
tions et prendre des quartiers d'hiver sur ceux 
des aut;res princes , sans respecter le pape qui 
fut obligé de plier , par le traité de 1709^ 
sous les voloptés absolues du prétendu repré- 
sentant de CKarleinagne ^. 

» Ces deux demi^i:» fprent vendus au duc de Mo-J 
défie, et rentrèrent encore à la nouvelle maison d'Au- 
triche avec la masse des ëtats'dé la maison d'Est, par 
l'investiture ëventuçUe accordée à l'arcliiduc Ferdi- 
nand et à ses héritiers c|>Ilateraux:. 

» L'observatioi^ i^'eçj: p^s ^xs^ctp* La gn^rre de Suc- 
cession avoit été entreprise pour empécKqr la maison 
de Bourbon de posséder les trônes de France et d'Es- 
pagne ; mais la mprt 4u princ^ autrichien , dont on 
soutenoit les prétentions , changea là face des affaires , 
et l'Angleterife se décida à la paix, parce qu'elle aimoit 
mieux voir lé pètit-fils'de Lotiis XIV roi d'Espagne, 
que de voir la même tête porter les couronnes autri- 
chienne et espagnole , et ressusciter la puissance re- 
doutable de Ch^les-Q^if^t. Il résulta de ce change- 
n^ent de pplitique , et des traités subséquent, qu'après 
pKisieurs alternatives, la maison d'Autriche, loin de 
t'agrandîr, comme elle Tespéroîl, vit ses plus' belle» 
^sjp^r^ncçs détruites ; qu'f 11^ ft^ cqnserva, de ses pré- 
tentioij^ sur l'Espagne , quç c.ç^lp de faire des cheva- 
^ers. de la toison ^^ov , ce qui ne faisoit de mal à per- 
sonne; et qu'elle n'^quit'pai: 1* wite e^n Italie que 
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Ce fiit à ce titre que la cour de Vieftûe côn--^ 
tinua de jnettre en ayant les prétentions su- 
rannées de PEmpire contre tous les princes et 
états dltalie. Après la mort de Joseph F' ^ 
Charles VI avoit adopté son système 5 mais les 
liaisons entre la France , TEspagne et TAn- 
gleterre, firent naître des obsta:cles à Pexécu- 
tion de ses projets. Il y gagna pourtant la su- 
zeraineté de Parme et de Plaisance , qui fut 
reconnue de ces trois puissances , au préjudice 
de la cour de Rome. 

Les deux guerres de 1733 et lyéi , et les 
deux traités qui les avoient terminées , sem- 
bloient avoir pose de nouvelles barrières à Pam- 
bition autrichienne toujours étayée des droits 
de TEmpire. On n^en avoit plus entendu par- 
ler, tant que la France avoit conservé dans 
Pordre politique son crédit , sa considération , 
sa prééminence , en un n^ot sa place à 'la tête 
des grandes puissances. 

Mais le nouveau système de 1766 ayant 
ouvert la porte aux, prétentions de toute es- 
pèce que la cour de Vienne avoit accumulées, 

le Milanès et la Toscane, foibles compensations de 
raccroissement important que reçut la maison de France 
par la possessipn de Parme , de Naples , d'Espagne, d^ 
JSiexique et du Pérou. & * 
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elle ne tarda point à les remettre en avant $ 
la crise d^une guerre en Allemagne , où Ton 
s'étoit engagé pour elle si gratuitement , qous^ 
avoit mis daiis le Cas d^exiger tout de cette 
cour 1 : elle exigea de nous , et on voulut bieii 
«Y prêter. 

Par tous les traités ^ qui suivirent celui dit 
premier mai de cette année , la France s'en- 
gagea à faire valoir ces prétentions chiméri- 
ques , aux dépens de qui il appartiendroit 
( même des autres branches de la maison de 
Bourbon). Ainsi cette grande et première puis- 
sance devint peu à peu Pinstrument des vues 
et des projets d'une autre , exclusivement aux 
intérêts de ses alliés, même aux siens propres : 
et par une conséquence naturelle et néces- 
saire , elle a été enfin regardée comme n'ayant 
plus de mouvement propre , recevant Pimpul- 

^ Ici Favier dit la v<$rité tout entière ; et ces deux 
lignes seules suffisent pour réfuter tout ce qu'on voit 
de trop systématique dans son ouvrage. Le traité de 

1766 TioiiH donnoit le droit de tout exiger de la cour da 
Vienne, J'ajoute que la position des Pays-Bas autri- 
cliiens nous en donnoit les moyens. S, 

^ On vit éclore successivement ceux du i*'^ mai 

1767 et du 5o décembre ij5%\ ce dernier enchérit sur 
les précédens. Koyez Article VII , de la Cour do 
Viexwie , à la fin de cet Article. 
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Bion au lieu de la donner , enfin comme une 
puissance secondaire et subordonnée. 

Dès-lors elle éprouva en, Italie , aussi~bien 
qu'en Allemagne , une rapide dégradation dç 
son crédit y de sa considération et de sa préé- 
minence. 

Les circonstances étoienf pourtant bien fa- 
vorables alors pour y conserver , et même y 
augmenter tous ces ava^itages. 

La cQur de Rome a toujours craint, depuis 
Joseph F' , d^etre encprg exposée aux. mêmes 
avanies de la part de ses successeurs. 

Naples étoit une conquête récente de PEs- 
pagne sur la maison d'Autriche ; et cela ne so 
pardonne point. 

Le roi de Sardaigne vepoit de lui arracher, 
par le besoin qu'elle avoit eu de lui , une partie 
du.Milanès; et cela ne se pardonne pas da- 
vantage. 

' Parme et Plaisance, donnés à don Philippe, 
sembloient encore à cette cour une usurpation 
sur elle, parce que ce petit état véïïpit d^être dé- 
membré aussi d^ ses usurpations précét^ei^tes. 

Des deux républiques * , la plus foible venoit 

* Venise et Gênes : on ne parle pesplus ici de Luc- 
ques que de Saint-Marin ; on en dira pourtant un mot 
au sujet de Modène et de la Toscane. * 

d'échapper 
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d^échapper à ses fers, et elle ne ddvoit qil*à 
la France le bonheur d'en avoir^ été entière* 
ment délmée.. 

La plus puissailte avoit été le triste témoiti . 
de cette oppression. Elle avoit inutilement in*- 
tercédé en faveur de cette sobnt infortunée 
auprès d\in vainqueur inflexible , qui la mena* 
çôit du même sort à la première occasion» 

Que de motifs pour tous ces princes et états, 
de recourir uniquement à la protection, de la 
France ! Celle de PEspagne avoit été suspecte ; 
elle étoit alors devenue presque nulle. Le traité 
d'Aranjuez » ne Tannonçoit que foiblement} 
et sans procurer aucune sûreté de plus aux 
deux infantes qu'elle y avoit établis , il laissoit 
en proie à l'Autriche tout le reste de l'Italie. 

Le roi de Sardaigne , partie contractante 

^ Conclu, en 17 Sa, entre les cours de Vienne, de 
Madrid et de Turin. Il seinbloit n'avoir été nëgocio 
qiie pour débarrasser entièrement l'Espagne des affaires 
d'Italie , sous le prétexte spécieux d'en assurer la tran- 
quillité j mais il ne contenoit rien de plus que le traité 
d'Aix-la-Chapelle. A l'égard des cours de Vienne et dé 
Turin, l'une avoit le plaisir de traiter avec l'Espagne 
aans la France , et l*avantage d'assurer de plus en plug 
ses possessions sans compromettre ses prétention^ j 
l'autre obtint enfin, par ce même traité, l'alternatif* 
si désirée. . 
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dans c€ traité , y anroit gagaé seul{>ar la ga-> 
rantie de PEspagne pour ses nouvelles pos- 
sessions. Mais la prestation de cette garantie 
auroit dépendu principalement de la liberté 
du passage par k France ; et celle-ci ii'étoit 
engagée à rien. 

I^ France re$toit alors libre d'accorder ou 
de refuser 9ux trois parties contractantes et à 
tous les dbtres états, son appui contre tout 
agpesseur , tout infracteur de la paix publique , 
en Italie , aussi-bi^i qu- en Allemagne. 

Pour avoir le droit d'accorder, il ne lui fal- 
}oit point d'autres engagemens , d'autres titres 
que ceux qu'elle avoit déjà contractés ou ac- 
quis par le traité d'Aix-la-Chapelle, par sts 
alliances toujours subsistantes avec les deux ré- 
publiques , enfin par le droit de protection 
qu'elle a de tout temps été en possession d'exer- 
cer en faveur du saint-siége. 

Doue , dans tous les cas possibles , il pouvoit 
et devoit alors exister, des états d'Italie à l'égard 
de la France , le'recours du plus foible ; de la 
France à eux , le secours du plus fort j enfin 
le concours de l'un et de l'autre. Ce sont ces 
trois espèces de rapports qui constituent essen^ 
tiellement la puissance £edérative. 

La France avoit de plus la liberté du choix 
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entre la médiation, l'arbitrage et la protection; 
il lui restoit la faculté d'exercer chaçun(3 de ces 
trois fonctions au gré de ses intérêts^ sans 
négliger sa gloire , ni manquer à la justice. 

Donc eue étpit alors , relativement 4 l'Italie , 
ausgi-bien qu'à PEmpire , au plus haofX degré 
de sa puissance fédérçitive. * 

Donc aussi elli^ y jouissoit ^e tous les avan- 
tages que 4pniie. à mi état çç genre depuisr- 
sance y lorsqu'il est soutenu de la puissance 
militaire. Elle y avoit conservé son crédit , sa 
considération, sa prééminence. Elle étoit d'au- 
^nt plus sûre de les y maintenir , qu'en es^ 
pérant de son seco^rs y on ne craigaoit plus 
rien de son ambition. Le désintéressement > 
la modération du roi et son amour pour la 
paix avoient trop éclaté dans les deux der- 
niers traités , pour que l'ïtajie eût pu conseil 
ver là-dessus le moindre soupçon. Elle oélé- 
broit la sagesse et la générosité du monarque ^ 
sans redouter > comme autrefois , la politique 
du cabinet ^ 

' * Gran gabineito di Urancia! C'Aoit encore , il y a 
vingt ans , l'exclamation familière anx Italiens^ lors- 
qu'ils apprenoient qu^elqu'ëvënement où ^a France 
«voit eu part Cette admiration ëtoi): fort ancienne ^ 
elle avoit commencé du temps de Henri IV ( Sully ^ 

» 2 
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Telle étoit alors la situation de la Fnmce 
dans Foidre politique y Telatiyement à l'Italie. 
Voyons à présent quelle est anjoardliai la posi- 
tion respective de Tltalie à l'égard de la France. 

Mais cette partie de l'Europe étant par- 
tagée entre plusieurs dominations diflerenles^ 
il résulte de ce partage autant de rapporta» 
divers de ces dominations entr'elles, et respec- 
tivement à l'égard des autres puissances. Ces 
rapports doivent être discutés et appréciés sé- 
parément Ce seront les sujets d'autant de 
sous -divisions qu'il y a d'états à parcourir; 
et en commençant par le midi , on suivra ton-» 
jours l'ordre topographique ^. 

Villeroy, Jeannin^ d'Ossat, Tavoient établie): ello 
s^étoît toujours soutenue depuis , mais non pas sans 
être mêlée de crainte. Cette nation avoît la même opi- 
nion de notre puissance que de notre politique : té- 
moin le mot du marquis d'Orméa y sons le feu roi de 
jSardaigne. Ce ifiinisbre ëtoit en conférence , à la cour 
fie Turin , avec ceux de Vienne et de Londres^ qui lui 
parloient sans cesse de l'équilibfe de V Europe : il étoit 
fatigué de ces lieux communs de la vieille politique. 
C*B8t une chimère j leur répondit - il ; cet équilibre 
n'existe point , et il ne sauroit exister que dans le ca- 
binet de Versailles; car, tant que celui-ci ne fera point 
de fautes , ïl n'y aura et ne peut jamais y avoir d'é^ 
guillbre en Europe, 

» I^'éteudiic de l'objet nou* obligera de le partager 
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tn 3eux numéros , le premier contiendra le sud et Teal 
•te l'Italie , et le second tout le reste^ 



Malgré la foitlesse de la France^ presque 
tout ce que désire Favier avoît été prévi» et fait : 
et si une aveugle condescendance avoit porté à signer 
des articles favorables aux prétentions éventuelles de 
l'Autriche, cpnformes, d'ailleurs, à ce qiii avoit été 
précédemment stipulé dfius le traité d'accession du 
roi de Sardaigne au traité d'Aîx- la -Chapelle, il 
faut convenir que le pacte de famille , en réunissant 
postérieurement les intérêts des cours de Naples , 
de Parme-, de Madrid et de Versailles, avoit réparé 
cette faute , et rendu à la Fraoice son vrai râle , celui 
de protectrice de l'Italie. S^ , 



\ / 
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NAPLES ETSICILE. 



Ces deux royaumes , si long-temps dispu- 
tés entre les deux maisons d'Anjou et d'Ar- 
ragon, entre les Français et les Espagnols, 
étoient enfin restés à la maison d' Autriche. 

Elle les a perdus en i734, et depuis, elle 
n'a point cessé de les regretter. Son entreprise, 
en 1744, pchir en chasser don Carlos ne réus- 
sit pas , il est vrai : le traité d'Aix-la-ChapeUe 
lui en ôta Tespoir j mais ceux qu'elle fit de- 
puis arec la France , et les clauses ragues , 
ambiguës qu'on y laissa glisser , donnent à 
cette cour des prétextes de s'immiscer dans 
les arrangeme^s éventuels relatifs à la succes- 
sion de ces deux royaumes. Elle s'étoît flattée 
de faire passer l'infant don Philippe au tjrônp 
de Naples , à l'exclusion des fils du roi régnant, 
lorsqu'il monteroit sur celui d'Espagne ; et dans 
ce cas , la réversion de Parme et de Plaisance 
lui étoit assurée ^« 

^ Voyez la Convention ou Traite secret de Versail- 
les, du 3o décembre 1768, tome II, Article VII ^ de la 
Cour de yienne^ à la fin de cet Article. 



\ 
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La fermeté de don Carlos à la mort de 
Ferdinand VI, et l'usage qu'il fit de ses droits 
naturels en faveur d'uii de ses ènfans , décon- 
certa heureusement toutes les mesures de la > 
cour de Vietine , et ceux qui paroissoient lui 
avoir promis leUrs services dans cette occa- 
sion , furent obligés de les lui dépromettre. 

il ne resta dond à la cour de Vienne que 
l'espoir de dominer un jour , par l'intrigue , 
dans un royaume que la force n'aveit pu lui 
«oumettre. 

Elle a pu et dû s^en flatter , aussitôt qu'elle 
a réussi, à donner pour épouse ' une archidu-^ 
chesse au nouveau roi des Deux-Siciles. 

On n'est pas à portée de juger à quel point 
l'influence de la reine peut être prépondé- 
rante. Mais , d'après le génie, le caraétère et 
l'éducation de toute la brandie espagnole , on 
peut du moins prévoir que cette prépondé- 
rance doit même augmenter avec ie t^mps , au 
lieu de diminuer. 

Tel est aussi l'usage heureux et adroit que 
la coui" de Vienne a toujours su faire de. ses 
archiduchesses j et sous l'impératrice régnante, 
on osèroit ajouter que cette méthode a été en- 
core perfectionnée. 

Le roi de Naples n'a pas été élevé dans éea^ 
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principes d'amitié et d'attachement pour la 
France. Son gouverneur, le prince de San-Ni-» 
çandro , n^avoit eu soin de lui inspirer aucun 
des sentimens , des goûts et des affections qui 
Quroient été le mieux à Jeur place, dans un 
prince cadçt de cette première maison de Tu- 
nivers ^. Loin d'aimer, de connaître la France 
et les Français, ce jeune monarque , non plus 
que lès infans ses frères , n'eii parlait pas même 

la langue =*. 

Ce ne seroit donc que pendant la vie du 
roi son père , et d'après l'autorité qu^il con- 
serve encore sur la 'cour de Naples , qu^on 
pourroit compter sur Punion intime de cette 
cour aveo la nôtre. 

Il seroit même très-possible qu'à la nais- 

* Ceci n'est point un trait d'enthousiasme ni de fa- 
natisme. Tout étranger qui aura bien étudié l'histoire , 
conviendra qu'aucune autre maison n'a eu tant de 
j?ois , ni régné sur tant de royaumes- différens , et ne 
remonte incontestablement si haut dans les temps les 
plus reculés ; çnfî.n , que les maisons royales , aujour- 
d'hui régnante^ en Europe , et même en Asie , çont ^ 
en cfette qualité , toutes très-modernes, relativc^lentà 
celle de France. 

' Voyez les É clair cissemens et Observations sur 
l'Article XII , de l'Espagne , n**, 1 , de la Haine nor^ 
fiçnakx 
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sance d'un prince héritier du trône , la jeune 
reine , qui n'a encore donné à son époux que 
des princesses , prit sur lui bien plus d'as- 
cendsmt , et- même assez dans certains «as, 
pour lui faire secouer le joug de Fautorité pa- 
ternelle. 

Enfin , en supposant/ qu'il ne s'écarte ja- 
mais à cet égard de ses devoirs , il pftit perdre f 
le roi son père , et , tout jeune qu'il est, ne lui 
survivre que peu de temps. Si, à cette époque, 
il nç laissoit point d'enfans mâles , il n'est pas 
douteux que l'infante aînée ne devînt le par- 
tage d'un des princes de Toscane *; et quel- 
ques arrangeméns que Charles III eût pu faire 
de son vivant en faveur de sa ligne mascu- 
line , on sauroit élever cette princesse sur le 
trône , et lui erf assurer la possession , ainsi 
qu'à son époux actuel ou futur. 

Alors il seroit aussi très-possible que l'em- 
pereur mourut sans enfans , et que le fils du 
grand-duc devînt l'héritier des états d'Autriche. 

Il réuniroit à lui seul ceux que Charles-Quint 
avoit possédés en Italie , et augmentés de la 
Toscane entière. 

^ La cour de Vienne prendroit de loin , pour cela , 
de bonnes mesures^ comme elle a fait pour le mariage 
4e l'héritière des états de Modène. 
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Que devieiidroitidoTBet la Kberté delltalie, 
et celle d'Earope, ei la maison de Bourbon ? 
On ne pourroit pas se flatter que l'AngleteiTe 
Toolp^t bien s'nnir et se conoerter encoie^arec 
elle , pour nuiintenir oa rétablir en Italie one 
espèce d'équilibre. Noos FaYonsdéjà dit ■ j les 
motifs qui, sous les deux Geoi^ge premier et 
second , <mt pu déôder ces allâmees, ne sub- 
aisteroient plus ni scMis le troisième , ni sous 
ses successeurs ; les continenUd conneciions 
n'influeroient plus dans le cabinet de Saint- 
lames, n ne terroit alors que de deux choses 
Tune: 

On la plus belle occasion de mettre aux 
mains deux maisons dont il cmmt l'une, et 
dont l'autre a paru ^tifin détachée de l'Angle- 
terre; 

Ou une circonstance heureuse y pour bannir 
à jamais la première de l'Italie, y établir ex- 
clusivement une puissance ennemie natiuelle 
de la France , renfermei ainsi la ma&on de 
Bourbon dans les limites de la France et de 
l'Espagne ' , vendre cher sou secours par mer 

» Article X, de rAngleterre^ et VIII, de l'Empire, 
sur la Maison de Brttnswick. 

* On ne parle poiiA de la;lHraaiclie ëtaiUîe à Paniie^ 
Un détacbement de hussards t>artt$ dé Casal-Mâ^arey 
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à celle d^Autriche, et s^assurer, parce moyen, 
une supériorité privative dans les ports dltalie 
soamis à la même domination. 

Mais supposons que le roi des Deux-Siciles 
ait bientôt un ou plusieurs enfans mâles ( cela 
est assurément très-possible et très-vraisem- 
blable) , voilà donc en Italie une nouvelle bran- 
che de la maison de Bourbon, qui peut et doit 
y devenir puissante et florissante. Reste àsavpir 
si , ayant tiré de la France son origine et son 
appui, elle lui en sera désormais plus attachée. 

On ne peut guère se flatter que FercE- 
nand IV gouvernera un jour psp: lui-mêjtee. 
~Tou jours soumis à ime direction, ime impul- 
sion quelconque, une nouvelle influence devra 
succéder à celle qui subsiste emcore de la cour 
de Madrid sur cdle de ^ïaples. Qubïïb sera cette' 
iiifluence? Nous Pavons déjà dit^ tou^ paroit 
annoncer celle de la reine, et par conséquent de 
la maison d^ Autriche. 

Si oeUe-^idonc jt^eoif à propos de détourner 
«m jour ce in^ôiiiarqite àe$ eSkciiùtiA et >&d^ liai-* 
soiïs qui àùi'oiënt éfùbsisté entrfe kà ïniiaisoii et 
ïiii "âù vîvâm de Chaîrïes lÏT; si même, par des 

yis-à-vi^ de CdorHo , peat et potuxa Ufajùuaa {Yasser le 
Fô 1a ntiit, et enlever de jee oMteafi l'infant duc 
avec sa cour et sa famille. 
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circonstances qu'il ne seroit pas impossible do 
prévoir, FAutriche de nouveau s'unissoit avec 
r Angleterre, et que le penchant naturel des 
cours d'Italie pour cette puissance maritime 
entraînât celle de Naples dans des mesures 
opposées à celles dé la France ^ et de l'Espagne ^ 
que n'auroit-on point à se reprocher? On 
auroit manqué aux premiers élémens , aux 
règles les plus triviales de la politique. 

En effet, si dès-à-présent, et de concert 
avec TEspagne , on ne prenoit pas des mesures 
pour affermir entre cette cour, celle de Naples 
et la nôtre, un système indissoluble de puissance 
fédérative, il ne seroit plus temps d'y penser , 
lorsque le besoin, la crise des affidres nous 
forceraient de nous en occuper. 

On ne parlera pas ici des moyens et des 
ressour^s que ces deux royaumes , bien ad- 

> On a vu don Carlos lui-même cëder on moment à 
la terreur qui a voit subjugué son conseil en 17 43*, le 
capitaine Martin donner f montré sur table, la loi au 
monarque dans son palais, dans sa capitale, et l'obliger 
à rappeler ses troupes de l'armée espagnole en Italie. 

Le penchant naturel influeroit désormais encore plu» 
que la crainte dans une_pareille démarche , si l'occasion 
8*en présentoit de nouveau : ce penchant n'est que trop^ 
manifeste à tous ceux qui connoissent et Naples et 
ritaUc. 
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ministres , pourroient fournir ou préparer à 
cette triple alliance de la maison de Bourbon^ : 
ce seroit le sujet d'un mémoire particulier, où 
il fâudrôit entrer en détail sur la cour, le mi- 
nistère , les troupes, Ja marine , les finances , le 
commerce, l'industrie, l'agriculture, et en gé- 
néral tous les objets, toutes les branches de 
l'^lministration. On dira seulement que ces 
moyens et ces ressources pourroient devenijE^ 
très-considérables, et mettre un grand poids 
dans la balance de l'Italie et de l'Europe * l 

En çfFet, aucun pays du monde n^e&j^itui 
plus avantageusement pour réunir eq^Kon- 
dance presque tous les genres divers de pSBuc- 
tions du sol, et de bénéfices de l'industrie, qui 
se trouvent partagés entre les autres états de. 
l'Europe. 

* On suppose que tous les autres états d'Italie , qui 
ne sont point soumis à la domination autricHenne y 
accéderoient^au moins successivement, à cette alliance; 
et c'est de quoi on parlera dans la suite de cet Ourrage. 

* Favier n'a que trop prévu ce qui devoit arriver , 
en annonçant l'influence de- l'Autriche et de l'Angle* 
terre sur la cour de Naples ; mais les événemejas doi* 
vent faire voir combien il s'est trompé sur les forces 
militaires du royaume des Deux-Siciles , en les regar- 
dant comme uii poids considérable dans la bajaince pQ>< 
litique. S. 
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n n'est pas moms bien pkcé pour jooir de 

iaas les avantages dn oommeroe d'exportation 

et d'importation. Entouré de mers et de forts f 

il semble fiût pour domipirar spr.la Méditer- 

V xanée. 

/ Sa position topograpbique lui dcmne d'ail- 

leurs le plus grand avantage pour influer mi:* 
Utairement dans les affîôies dltalie. IsoléUle 
trois cdtés, il ne touche an continent que par 
la frontière de l'État eoclésiastiqucf. 

S'il est attaqué( ce que pourtant il ne doit 
jamais attendre), ce ne peut être ni de près^ ni 
sul^Ép^nt ; il a toujours le temps de se pré* 
pas*, n'ayant rien à craindre de ses plus pro- 
ches Toisinsy et l'ennemi étant obligé de partir 
de fort loin, pour traverser leur territoireavant 
d'arriver jusqu'à loL Sa frontière est aisée à 
défendre, de quelque coté que cet ennemi se 
présente , ou sur le TrontOy ou sur le Gc^ri- 
glipno. 

S'il attaque, il a devant lui un vaste champ 
de bataille. Outre l'État ecclésiastique, les deux 
autres les plus voisins ^ ne sont guère mieux 
armés. Ouverts aux amis et aux ennemis , ils 
ofFriroient toujours à une armée napolitaine, 

' La Toscane et l'état de Vexiige. 
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et pour leô subsistances , et même pour les be- 
soins pécuniaires y ces ressources un peu for- 
cées, et contre lesquelles on réclame peut-étro 
avec justice, mais que la raison d^état, les4oix 
àe la guerre, la nécessité sur-tout, autorisent 
du moins , et que le succès justifie* 

Les royaumes de Naples et de Sicile forment 
doiic par eux-mêmes l'état le plus considérable, 
le plus important de Pltalie, et le plus fait pour 
y être prépondérant. 

Quant à sa position respective , à Pégard des 
entres puissances de l'Europe , elle ne peut consis- 
ter que dansées rapports directs de cetie cour 
-aYec celle de Vienne, parles Haisons étroites, et 
peut-être ttop intimes , que la nouvelle affinité a 
établies entre les deux familles j ou dans ceux 
que les liens du sang et de l'intérêt commun 
lui rendent essentiels et nécessaires avec la 
France et l'Espagne. C'est par ces deux puis- 
sances qu'elle peut se trouver impliquée, en- 
gagée dans les affaires générales de l'Europe; 
c'est pour elle aussi que les deux monarques^ 
parens et alliés , doivent veiller sans cesse, 
non-seulement à sa sûreté, à sa conservation, 
inais aussi à l'accroissement de ses forces , de 
ses moyens , et à l'usage que , dans plusieurs 
cas , elje en pourra et devra faire. 
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La position de cette nouvelle mcmarcliie ^ 
respecU^-ement à la France , est donc et doit 
être un des objets les pins intéressans des spé^ 
culâlions de celle-ci. C'est la position d'an 
état qne tout semble attacher à la France , qui 
Fest encore , an moins par le lien commun de 
FEIspagne, mais qui pourroit s'en détacher si ce 
lien yenoit à se rompre , on à se relâcher, ce 
qui n'est rien moins qu'impos^ble« 

Donc on ne sauroit s'y prendre trop tôt pour 
établir et afferniir l'union et la communauté 
d'intérêts entre ces deux puissances et la mo- 
narchie napolitaine, toujours aussi de concert 
ayec l'Espagne; pour l'allier fortement et soli- 
dement au nouveau système de puissance fédé- 
ratiye qu'il est si nécessaire de former, non- 
seulement en Italie , mais en Europe. 

Donc aussi la France doit à la cour de Naples/ 
ainsi qu'à celle de Madrid , l'exemple dès me- 
sures sages, fermes et bien combinées, qui 
peuvent amener et consolider la formation de 
ce système. 

Donc enfin, c'est de la France même que 
ces deux puissances doivent apprendre , en 
l'imitant, à soutenir et vivifier ce système po- 
litique par le concours indispensable d'un bon 
système militaire. 



1 
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Ce moyen seul, mis en usage tout à la tôié. 
par les trois couronnes de la maison de Bourbon, 
pourroit assurer d^avance le succès complet de 
leurs opérations politiques. 



Si on lîsoit les correspondances^ on Verroit que 
l« gouirernenient français n'avoit rien négligé poiii? 
rappeler la cour de Naples à son vrai système , pour 
diriger sa politique , et pour rendre à son armée 
une existence respectable. Mais l'influence de la 
reine de Naples, et. le crédit du ministre Acton^ 
dévoué à l'Angleterre, ont toujours combattu ses 
efforts. Le baron de Salis ^ officier générai suisse 
distingué , fui envoyé par le roi à Naples pour ré- 
tablir la discipline et rinstructlûn militaire : mais 
son activité , sa constance , ses soins furent inutiles. 
Que faire dans un pays où les officiers se livrent 
sans honte aux emplois les plus bas , et à Tavarice 
la plus sordide ? Il auroit fallu refondre toute l'armée 
et détruire tous les préjugés. La cour n'avoit ni assez 
de caractère , ni assez de lumières pour y parvenir* 
La supersdûon est telle , dans ce royaume , qu^on 
ne parvint k opposer une digue aux vols ,quî«se 
commettoient la nuit à Naples , et à éclairer cette 
ville, que par le moyen d'un moine qui excita la 
ferveur des Napolitains , et leur persuada de placer j 
ir. A, a 
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& la porte de chaque maison , une madone e( une 
lumière. 

On a vu récemment vingt mille Français mettre 
en fuite quatre-yingt mille Napolitains, faire la 
conquête de tout le royaume de Naples , et ne par- 
venir cependant à subjuguer la populace de Naples 
quVn commandant un miracle à saint Janvier, qae 
la cour de Naples , h son retour^ punit de ce mau- 
vais service en le privant de son patronage , et en 
le donnant à saint Antoine.' 

Les combinaisons et les prédictions d'une poli- 
tique ^age SQût souvent en défaut , lorsqu'elles ent 
pour objet une telle nation. S. 
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l'état ecclésiastique^ 



La considératiori à la cour de Rome setoît 
au fond peu importante , si Pusage n'en ayoît 
fait une prérogative essentielle des grandes 
couronnes*. 

Dés-lors elle fait partie, de ce crédit ou ré- 
putation si nécessaire à conserver* 

Depuis Joseph F', cette cour a toujours 
tremblé que la maison d'Autriche n'établît en 
Itadie une trop grande puissance, et ne pré»- 
tendît y faire revivre , pour son propre compte ^ 
les droits surannés de V empire romain* 

Cette crainte seroit encore plus fondée sous 
un empereur, qui joindroit du côté paternel les 
états de Toscane à la Lpmbardie autrichienne : 
le cas peut arriver j il peut exister tout-à- 
l'heure. 

Ce seroit encore bien pis , si , d'un autre coté, 

* Quoique l'iinjortançe rëelle ^e cette cgnsidératioiï 
neconsiçte que dans.le crédit à la cour de Rome, re)ar. 
tivement au siëge et au conseil permanent du chef de 
l'église, obserfons qu'ici l'Etat ecclésiastique n'est et ne 
sera considère que sous le rapport d*un ëtat séculier et 
sottTerain avec d'autres^ états de la même classe. 

Aa 2 
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l'héritier de la maison d^Est ( par un mariage 
et par mie investiture), venoit à réclamer la 
totalité des états autrefois possédés par cette 
maison, et par conséquent le duché de Ferrare. 
Ceci est encore très-possible , peut-être même 
assez prochain , et cet héritier est un archiduc. 

Depuis soixante ans, la cour de Rome et 
les autres princes d'iLalie. n'avoient eu d^autre 
ressource pour s'empêcher de subir le joug que 
la protection de la France et de l'Espagne. 

La cour de Rome pourroit-elle y compter? 
et cette protection seroit - elle aii besoin , 
prompte, suffisante, efficace dans l'état actuel 
des choses, c'est-à-dire après que la France a 
perdu, relativement à l'Italie, conmie à l'Em- 
pire, beaucoup de son crédit, de sa considéra- 
tion , de sa prépondérance ? 

Tout cela se trouvoit fondé sur la sagesse et 
la solidité de son système ancien de puissance 
fédérative. 

Ce système est détruit ; un autre a succédé , 
qui avoit placé la France en seconde ligne, 
qui l'avoit subordonnée aux vues, aux désirs 
d'une autre puissance j et c'est précisément la 
seule dont tous les états d'Italie, sur-tout la 
cour de Rome , redoutent l'ambition et Pop- 
pression» <^ 
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Un troisième système vient d^éclore , égale- 
ment destructif des précédens: c'est le système 
co-partageant. U ne sembleroit affecter que le 
Nord et PAUemagne j il menace cependant et 
la cour de B^ome et toute PItalie. 

liC premier étant détruit , le second* déjà 
ébranlé et prêt à s^écrouler de son propre poids, 
c'est le troisième qui domine en Italie tout 
comme ailleurs. 

Une branche de ce système, c'est le principe 
de Pégalité et de la proportion dans les acquisi- 
tions des trois co-partageans. 

La Russie et le roi de Prusse peuvent ac- 
quérir beaucoup dans le Nord et en Alle- 
magne y rien en Italie. 

■ Pour maihtenii* donc cette proportion, cette 
égalité entre- les cicquisitions réciproques , il 
faudroit chaque fois un équivalent à la cour 
de Vienne. Où le prendroit-elle , sans achever 
d'envahir la Pologne et l'Empire ? ce seroit 
en Italie. 

Les états du pape , donnés jadis par deux 
rois de France ^, et long-temps avant que le 

* Pëpin et Charlemagne, des dëpouilles du royiRime 
de Lombardie et de l'empire grec. C'est un fait notoire 
et prouve incontestablement par les époques de ces do- 
nations ^ telles qu'elles y antérieures de beaucoup à cell^ 
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$ecoild fut empereur, sôtit tor^oturs "cepior 
dant y au gré des publicistes autrichiens , un 
démembrement scandaleux de l'empire ro-» 
mcino- germanique. 

Joseph II paraît déjà fort impatient d'adopter 
leur jurisprudence; ce ne sèroit à ses yeux 
qu^une réunion des biens de V église : genre 
d^acquisition facile , commode, pacifique, et 
pour lequel ce prince laisse entrevoir \m pen-» 
chant décidé. 

S'il croyoit avoir des raisons pour ne pas 
consommer d'abord cette opération de finance^ 
il en feroit du nioins l'essai Jpar la réunion 
du Huche- de Ferrare aux états de Modène 
en faveur de l'archiduc Ferdinand , et par k 
réblamation de Comachio f qui n'est qu'As- 
soupie )y contre le saiht-siége , an profit de 
^ l'Empire. 

La France, politiquement , pourrbit-elle per» 
tnettre toutes ces vexations' } et sa considéra^ 
tion à la cour de Rome , en Europe , dans 

du couronnement de Charlemagne à Rome, oomme 
empereur d'Occiaent. Cette cérémonie ne donnoit pas 
au -atà. de ï^anciB un poiicc de terrain^ ni un droit de 
plus à tout ce qu*il possëdoit déjà ; elle n'eut lieu qu'en 
8ob^ et quatorze ans setilemexit avant la mort de ce 
conquérant, 
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Fiinîvers entier, n'y seroit-elle pas compromise ? 
En honneur même , voudroît-elle les soufiiir ? 
^ Mais comment les empêcher dans Pétat ac- 
tuel , et moins encore dans celui qui doit né- 
œssairement résulter du système co- parta- 
geant , si on le laisse subsister ? 

La position rçspective de la com* de Rome ^ 
relativement à k France, e^t donc celle d^uEt 
état foiblç , créé depuis mille, ans révolus pay 
la piété, la libéralité j^ la bienfaisance d'un sou- 
verain d'un autre état puissant et redoutable , 
constaipm^ protégé par les successeurs do- 
ce grand nloparque pendant une longue suite 
de siècles, et qui a toujours reconnu cette pro- 
tection cpmrae un droit inséparable et inalié-- 
nable de leur couronne, 

La position de la France à l'é^d de lar 
même cour, est celle d'aune puissance qui a 
daigné s'Ignorer des titres et des distinctions 
que cette protection constante lui a fait donner 
par le saint-siége , au-dessus de toutes les.au^ 
très monarchie^ , et qui , par l'usage établi 
entre les têtes couronnées *, s^én est à çon tour: 

' Cet usage ^toil srcoustaait et si invétéré en !fi|u:(^e^ 
«[ue^ Repais Ibt réformation ^ les rois d'Angleterre ont 
toujours coiweryé précieusen\ent le titre de défenseura^ 
delafoLTLiiyoii été conféré garLéon.X àJHenriyiU^ 
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préralne pour mainteiiir sa dignité et sa préé- 
minence. 

Mais nu motif bien pins solide d'intérêt 
réel j actuel^ qui doit , sans doate , intéresser 
la France en farenr de cette cour , c'est que 
les vexations dont elle est menacée , ne peu- 
TenI avoir lieu, sans que la paix de l'Italie j et 
par contre-coup de l'Europe , n'en soit trou- 
blée au point d'engager peut-être la France 
dans une guerre générale , qu'elle doit pré- 
venir. 

Donc l'amour même de la paix et le désir 
de maintenir la tranquillité publique, exigent 
de la France des mesures nobles, sages, fermes, 
bien concertées , et sur-tout prises à temps , 
pour aller au devant de ce torrent d'usurpa- 
tions : donc l'Italie même , sur-tout la cour 
de Rome, se trouve menacée, et par le système 
ancien et constant de la cour de Vienne, et 
par celui qu'a fait éclore la ligue co -parta- 
geante. 

Donc aussi la France ne doit pas attendre 
que le feu s'allume dans cette partie de l'Eu- 
ropef elle doit , au contraire , travailler sans 

pour avoir soutenu des dogmes tout contraires à ceux 
dont ses successeurs et lui-même ont fait profession 
depuis cette époque. 
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délai j sans îelàctie y à la formation d^un noxiA 
veau système politique et militaire , dont la so- 
lidité puisse en imposer à Tambition et àPavi- 
dité des infracteurs de la paix. Par ce moyen , 
seul digne d'elle, cette monarchie protectrice, 
née de l^ église , et arbitre naturelle de l'Italie , 
comme de FAllemagne , conservera tout à la 
fois, et la paix, et sa propre gloire, et com- 
mencera dès-lors de recouvrer son crédit, sa 
considératioil et sa prééminence. 



I L est certain que le nouveau système politique 
qui s'établit à l'occasion de la Pologne, c'est-à-dire 
le système des partages , doit malheureusement faire 
époque dans Thisloire de l'Europe. Lorsqu'on subs- 
titue le droit de convenance au droit des gens, il 
n'existe plus rien de certain , et la force des arnies 
tient lieu de loi. L'Europe est encore bouleversée 
par les suites de ce fatal sysiènae , et toutes les 
puissances n'y renonceront qu'après en avoir toutes 
plus ou moins souffert. L'équilil^ljl étant dérangé, 
iltfaut établir un Nouvel ordre de choses, un noi^ ^ 
veau code de propriétés politiques. Dieu veuille que 
les négociations qui l'amèneront soient plus coi|p:te$ 
que cetles du traité de Westphalie ! Quand on a tant 
d'intérêts contraires à concilier, et tant d'ambitions 
opposées à satisfaire , la paix générale est bien diffi- 
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die à conclure, quoi^'elle devienne uu besoin ubï*» 
versel. La lassitude donne quelques instans de 
calme;. le vainqueur fait signer au vainca des traitée 
qui ne sont que des trêves ; la paix est sur les livres , 
et le ressentiment au fond du cœur. Le repos solide 
ne peut renaître que lorsque toutes les grandçs par- 
lies contractantes sont satisfaites de leur position res- 
pective; et c^est toujours aux dépens des états foibles 
que tout s^arrange. Les petits princes paient tôt ou 
^rd les frais des procès des grands monarques. Favier 
voyoit de loin et souvent juste : il se seroît plus 
rarement trompé , s'il n'avoît pas voulu plier tous les 
événemens, présens et futurs , à son système : taïaîs 
il ne voit par-tout à craindre que FAutriche. La 
suite des événemens a prouvé cependant^ que ce 
ii'éloît point Vienne que Rome avoit à redouter. La 
France j Naples 5 l'Espagne et la Prusse auroient dé- 
fendu l'Etat ecclésiastique contre l'Autriche; et ea 
y réfléchissant impartialement, Favier auroit dû voir 
que les papes avoient plus à craindre la lumière que 
la foudre, et que leurs vrais ennemis étoîent plus les 
philosophes qu^es rois. S. 
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LA RÉPUBLIQUE DE VENISE. 



Cet état est si nul, relativement à PEuropa 
et à PItalie mêilie , depuis deux siècles , que , 
dans ce long inten'^alle , on n^a , pour ainsi 
dire , entendu parler des Vénitiens que trois 
ou quatre fois. 

La première , lors du démêlé de la répu- 
blique avec la cour de Rome ; elle en sortit 
avec honneur par la médiation , et plus encore 
par la protection de Henri IV. 

Ensuite elle perdit Candie, et cette perta 
fut célébrée par la longueur du siège , et par 
las secours de la chrétienté, mais sur -tout 
de la France. 

Engagée dans la guerre qui précéda la paix 
de Carlo witz (en 1699)^ la république y joua 
un rôle plus heureux et assez brillant. Le der- 
nier de ses héros y conquit la Morée * , elle 
la retint par le même traité. * 

Enfin , dans le cours d'une autre guerre contre 

* Le doge Morosini : à l'imitation des généraux de 
l'ancienne Rome , il remporta de cette conquête le sur- 
nom de Peloponesiaco. 

I 



les Turcs ( lieureuse pour tous les alliés , ex* 
cepté pour elle-niême ) , Venise reperdit cette 
importante conquête , et fut obligée dy re- 
noncer par le traité de Passarowitz , en 17 ig. 

Depuis cette époque , la république est restée 
purement passive dans les deux dernières 
guerres d'Italie (de 1753 et 1741). Ses états 
ont servi de passage et de champ de bataille 
aux armées françaises , autrichiennes , espa- 
gnoles , comme ils l'avoient toujours fait dans 
les précédentes, depuis deux cents ans. 

Elle suit encore actuellement ce système 
d'inertie dans la guerre de PArchipel entre la 
Porte et la Russie. Cela , jusqu'à présent , ne 
lui a produit que ce qui arrive toujours aux 
états trop long-temps neutres et craintifs siir 
ce qui se passe , pour ainsi dire , à leur porte : 
elle n'a contenté personne ; et des deux par- 
ties belligérantes, celle qui reste à portée de 
cette république , lui fera éprouver tôt ou tard 
son ressentiment. 

Elle ne doit pas espérer plus d'égards de la 
cour de Vienne , aussitôt que celle-ci aura pu 
remplir en partie ses vastes projets sur l'Italie; 
elle ne tarderoit point alors à mettre en avant 
les prétentions de Maximilien F' sur Vétat de 
terre -ferme. 
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Cet état 5 composé de la dépouille djs plu- 
sieurs petits tyrans ^ et des ei^ipiètemens atrpce» 
et frauduleux que la république avoit faits eu 
différens temps sur les états voisins , n'étoit 
rieu moins .alors que légitimement acquis : 
mais une prescription de trois siècles de plus ^ 
en doit avoir enfin légitimé la possession; sans 
cela , il îi^ en auroit plus aucune d^assurée. 
dans PEurope entière. 

Mais quel droit peut tenir contre une pré- ^ 
tention escortée de deux cent miUe hommes ? 
Telles sont aujourd'hui celles de la maison 
d'Autriche. On ne peut plus les réfuter qu'avec 
des argumens de la même force. 

La république de Venise touche peut-être 
de bien près au moment d'éprouver les effeta 
lents\ mais sûrs, et toujours funestes d'un sys- 
tème passif. 

Dès à présent , elle n'existe plus que sous 

* Ce nom en Italie, ainsi qu'autrefois dans la Grèce, 
n'avoit pas la même signification odieuse et vague qu'il 
a eu depuis dans des langues modernes; il exprimoit 
* seulement un particulier , qui , étant né dans une répu- 
blique, ou ville libre, s'y étoit rendu le maître absolu^ 
soit K titre de souverain, soit en qualité de premier 
magistrat, comme César dans Kome , et les Médicis à 
Florence. . 
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l^abri ordinaire des états foibles , c^est-â-dîre 
la défiance et la jalousie réciproque des état» 
plus puissans dont ils sont entourés. Aucun 
d'eux , dit-on , ne voudroit permettre qu'un 
d'entr'eux s'en emparât au préjudice de tous 
les autres. 

Mais cette existence , toujours humiliante 
•et précaire, est bien peu de chose pour la su- 
perbe république de Venise , cette ancienne 
rivale des rois , des empereurs , et qui a tenu 
jadis pendant si long-temps la balance deritalie. 

Elle pourroit même éprouver qu'il ne seroit 
plus temps de recourir à cette honteuse res- 
source des gouvememens foibles et pusilla- 
nimes ; elle n'a plus d'autres voisins que le 
seul qui pourra et voudra l'accabler. C'est lui 
qui l'entoure et l'enferme de tous les côtés , 
excepté de la mer et du Pô. Le golfe Adriati- 
que , dont elle affecte encore la souveraineté 
chimérique , ne lui foumiroit point de défen- 
seurs contre nne puissance dont elle s'est laissée 
circonscrire par terre ^ ,Le Pô ne l'avpisine 

* La partie autrichienne de.ristrie et du Frioul , le 
comte de Goritz, la Carniolc, le Tirol, le Milaijès, le- 
Mantouan font les trois quarts et demi des frontière» 
de Venise , et tout cela appartient à la maison d'Au- 
triche. 
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qn^à un état plus foible» encore , et non moins 
exposé aux usurpations du plus fort. 

On s'étonne , «sans doute , que cette répu- 
blique si célébrée pour sa sagesse et sa fer- 
meté , se Boit laissée réduire insensiblement à 
un état qui difiere si peu de Fesclavage , et 
qui en est toujours le préliminaire certain. 

Cela est pourtant bien simple et bien na- 
turel'du gourememerit de nos républiques mo- 
dernes. Il est défiant et pusillanimepar essence. 
Qu'on daigne seuleinent se rappeler ce qui a 
été dit ( Artide IX) de la Hollande , oh vena 
que celle-ci , après avoir beaucoup plus agi , 
remué, intrigué, dépensé que Venise, s'est ré- 
duite à peu près au même point d'asservisse- 
ment ou de nullité. , 

Cette défiance et cette pusillanimité répu- 
blicaine est bien plus enracinée dans le gouver- 
nement de Yenise j il ciraint égaletnent, et les 
secours des étrangers, et les services de ses' 
sujets, de ses citoyens. Une basse jalousie lui 
a toujours fait envier la gloire de ses, généraux , 
et redouter jusqu'à leurs i succès. f Enfin, plutôt 
que de risquer sa précieuse tranquillité et son 
autorité despotique, de s'abandoiiner à l'appui 
de ses amis les plus fidèles et les plus déslnté- 

* Xi'État ecclésiastique I dont on vient de parler. 
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ressés ( tels que la France Fa toujours été pour 
la république ) , ce sénat orgueilleux et trem- 
blant s'est lâchement borné à prêter son terri- 
toire. 

Qu'en est - il résulté ? c'est que , même à 
présent , plus tard peut-être encore , à la veille 
d'être attaquée, cette république n'oseroit ré- 
clamer les secours des puissances amies , mais 
éloignées. Elles ne pourroient y en effet , ar- 
river à temps à son aide. 

Presqu'entièrement désarmée et entourée de 
toutes parts , que pourroît-elle opposer à une 
armée , qui peut-^tre ne se déclareroit et n'en- 
treroit en action qu'au milieu de son territoire, 
par lequel cette armée auroit demandé ou pris 
passage selon la coutume ^ ? 

Lé^étcLt de terre -ferme est semé , de loin 
en loin, de quelques vieilles bicoq|^es , appelées 
châteaux ou forteresses ^ , asiles paisibles 
d'autant de podestats ou castellans. 

» Elle seroit en même temps ou jointe, ou secondée 
parles troupes du Milanès, du Mantouan et par celles 
de Modène^ car la maison d'Est a aussi des €arière^pré' 
tejUioFiê sur le Polésiriy qui jadis a été démembré dut 
duché de Ferrare. 

* CastelloyRoccet'di-Breaciay Bergamo, Crema, etc. 
jDes trois yiUes et leurs districts ( dont la première est 

Ceux-<i 
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Ceiix-èi sont toujours étonnés qu'on puisse 
arriver par terre jusqu^à leurs remparts ^ , et 
• cet inconvéijient les déleniiineroit bientôt à 
rendre leurs places. Celles-ci d^ailleursne;^dht 
plus tenables contre les armées de no^ joursi 
Le premier usage.de ces donjons a été de tenir 
en sujétion les villes d^.^e/T^^/7^é?^ qui étoient 
lencore alors indociles et remuantes. ^ 

Vaste et riclifc) ont autrefois appartenu au Mîlanès , rai- 
son d« plus pour s'en emparer sans autre forme dé pî*octiS. 
^ Ceci n'est pas une plai^anterj'e -, c'est ^ à leur gré ,• un 
grand défaut dans les fortifications ; et qui leur .fait 
mépriser beaucoup ce genre de dépense , quoiqu'ils 
aient souvent été dans le cas de l'employer ; mai» 
ils ne savent , par eux * mêmes ^ en tiper aucun 
parti. Pour défendre une place^il leur faut toujpursun 
gouverneur étranger, comme àCorfou, en ijiS, lé 
maréclial dé Schullembourg* Ils se plaignent ei^pte ^^ 
lui , parce que , disent-ils, ce général a tant fortifié la 
place , qu'il y faudroit une a^mée pour la défepidre* 
Enfin les Vénitiens n'en savent pas laKÎessus plus que 
les Turcs; mais ceux-ci sçnt plus braves. Aussi les moins 
ignorans d'entre les Vénitiens ont-ils une grande véné- 
ration pour la Hollande , parce qu'ils croient .^'«W/^tf 
est toute dans Veau , comme Vcuise. Ils ne compren- 
nent point la barbarie des autres peuples gui n'ont poê 
eu l^espritàe choisir de pareilles situations. Ceux qui 
ne sont pas 31 savans ont si peu d'idée de tout ce qui 
n'est pas les Lacunes ou. la Brent*, qu'un jeune i^oblc 
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X^ république de Vwiîse est donc, dès à pTe- 
sent, à la discrétkm ^ à la merci de la cour de 
Vîeime. Elle le sent bien ^ mak elle se borne à- 
éAoiffàw sa perte, sans prendre aucune me- 
sure y%onreuse pour la prévenir. 

£ile se contente d^avoir toujours à Vienne 
un ambiassadear qui y jou^ anprés des ministres 
le rôle^le courtisan , qui flatte , qui cajole , qui 
rampe,. et* qui répand l'argent pour être bien 
instruit .\ Aussi reg^de-t-eile les autres am- 

diâok à^ttmMé à un voj^^t hoWàxtisdêf M. Heerkens , 
katear virant , qm a fait ittiprhiiet sott voyage d'Italie : 
jâM veuts êteé à présent bien de hos amis; inaiè vouà 
ne tfiuHgereii pkt» à rtoits, sitôâ que i^ôtts strés retourné 
dans vos n^&ntagneê de tfoîlonde. Bieaiïcoap de gens sS 
nom tëciriës sttr ce trait icottilae fabuleux et tôntrouvë ; 
fnai» Gfes gêna n'ont pâft été à Vetiise y ou n'y ont gû^re 
va 46 Vénitiena. 

> l!llàl^*ë Ift j^tcîmoliie tépubHicaînë , il iest constant 
4fKA ks anAassàdburâ de Veniâfe à Vienne n\>pargn:eiit 
|p$«npètor fotffteïpâMdttt, et dëtôUVrit ce qUi se 'pkè^i 
«ii«i4cnt-i& toûjonr^ ët^ avettiâ les ptemiers dé tou^ 
ie6 ëv^^^men^ qui pdtiAfoienlt ihtëfeâset cette cour. 
C^êst ainsi qu'en ijiS , Imqiie îit. dul^hsillfut depècM 
i^ecrëtènient à Vietine, pouf' traiter de la paix , î*àm-* 
hoÉsatèeirt de Tentée sût tout, et en instruisit, jour par 
Jour, tes taàttifes, depuis l^anivée de ce ministre secret 
jusqu'à sdn dëpart • et ce fut par eux qile la cour. de 
7i»Fin eut le prp»ifttr «ivis de Ta nëçQcii^tibn. 
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bassades comme àe parade ^ et celle-ci comme? 
la seule de politique et d'affaires. 

Cette espèce de routine lui a réussi jusqu'à 
présent , et il ne lui est plus guère permis de 
prendre un autre parti. • * 

Dans l'état actuel des choses , il n'est pas 
possible à la république de se mettre par elle- 
même en état de défense 5 tes efïbrts pénibles 
et lents qu'elle tenteroît pour cela, serviroîent 
vraisemblablement de prétexte à l'agression 
qu'on auroit méditée ; elle crieroit en vain au 
secours. Si là France , par èxëînple , vouloit 
alors lui eii doiinér, là distance qui nous sé- 
pare, et les intermédiaires qu'il y aiiroit à 
gagner ou à surmonter , ne permèttroient de 
la secourir, en effet, que par la voie des diver:- 
sions : avant qu'on eût pu en faire une , l'état 
«eroit conquis , et là république abiinée. 

Il ne lui reste donc, poùt se fortifier, que 
la Toîe des négociations ; maïs deiix obstacles 
arrêteront toujours ses pï'émîèrès dériiarchès : 
l'orgueil et là peur. 

Ces deux choses, qui dévrbîèht être tou- 
jours incompatibles, vont trop souvent de comi- 
pagniej l'un sert à cdcÊer l'autre, et c'est ici le 
cas. 

Lies Vénitiens ont une si haute opinion dç 

Bb 2 
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leur propre sagesse,' qu'ils s'imaginent bonne- 
' îuent d'en imposer par leur contenance, et de 
se, faire rechercher de toutes les puissances 
intéressées aux affaires d'Italie. Ils ne peuvent 
donc se résoudre à faire. les premiers pas , et 
attendent toujours que ces puiss'ances vien- 
nent, comme autrefois, mendier leur alliance} 
ils attendront long-temps : voilà l'orgueil. 
. D'un autre coté, ils sentent si bien leur si- 
tuation , qu'ils tremblent toujours de se com- 
pronicUre ; et, dans le cas où quelque puis- 
sance voudrait les engager à se mettre en dé- 
fense et en état de piendre des mesures vi- 
goureuses, en leur promettant de les seconder, 
ils trembleroient encore de donner de l'ombrage 
à l'ennemi même dont on voudi^oit les garantir : 
voilà la peur. 

Pour les guérir de ce dernier défaut (car 
le premier, au fond, est assez indifférent, et 
ne peut produire que du ridicule ) , il n'exîs- 
teroit qu'un moyen : ce seroit de se porter sur 
eux, ou d'avoir si bien pyis d'avance toutes 
ses dimensions pour être sur d'y arriver à 
temps , que cette certitude leur inspirât enfin 
le coyrage et la confiance. 

Résumons sur la position respective de cette^ 
•république à l'égard de la France. 
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C'est celle d^un état foible, passif eL iiuî, re- 
lativement à un autre état puissant, ami, an- 
cien allié 5 dont il a toujours éprouvé la bien- 
veillance et reçu de bons offices ; mais , dans 
cette position, il y a deux inconvénîens fort 
graves. 

L'un, que l'état puissant avoit perdu de vue, 
pendant quelque tetnps , les principes d'après 
lesquels il' auroit dû veiller , influer sur l'état 
foiblè , ainsi, que sur tout le reste de ^Italie. 

L'autre, que la fiituatioo locale de chacun 
de ces deux états les tient trop éloignés et 
tix)p sépi^'és l'un de l'autre, pour que le plus 
foible puisse compter avec certitude sur les se- 
cours du plus fort. 

Conçluous seulement, i^ que la France ne 
devroit pas refuser son secours à la république 
de Venise, dans le cas où celle-ci seroit enfin 
réduite à le réclamer contre toiite puissance 
qui voudrait envahir son territoire et renverser 
sa constitution ; 

2°. Que , dans Fétat actuel des choses , la 
France ne pourvoit pas accorder ce secours, 
ou du moins l'effectuer , attendu la distance et 
les intermédiaires; 

. S"*. Qu'il seroit, pour la France, plus pru- 
dent ^ plus uoble, plus grand, plus conforme- 
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au désir de la paix:^ de n^étre dans le cas m 
d'accorder , ni de refuser ce secours 5 

4**. Que , pour éviter cette alternative , il 
n^ a qu'un moyen : c'est de la prévenir , en 
miettant d'avande fes choses au point que le 
cas de la demande ne puisse pas avoir lieu * j 

»-Cet article 4 est très-obscur. Comment se mettre 
en position i^ n'avoir ni à refuser , ni à dpnner àa , 
secours aux Vénitiens ? On devine que Fay4çr , sans 
oser le prononcer , vouloit qu'on détruisît les obsta- 
cles intermédiaires qui pouvoient arrête* la France ^ 
c'est-à-dire qu'on prît le Siîlanès à l'empereur; c'é- 
toit faire la guerre, pour conserver ensuite la paix 
plus solidement : vrai paradoxe politique gue dicte 
l'animosité, et qui offre des malheurs certains pour 
un avantage incertain. Il me seml)le que^ relative- 
ment à Venise , Favier tomboit dans plus d'une er- 
reur. §i la puissance de cette république étoit dimi- 
nuée , on ne pouvoît en accuser son gouvernement : 
elle avoit cède à des circonstances impérieuses qui 
cbangeoient toute la face de l'univers. Venise étoit 
florissante et respectable a,vï^nt que Gama eût double 
le cap 4e Bonne-Espérance, et frayé une nouvelle route 
au «ommerce d^s In^es,, lorsque. l'Amérique n'étoit 
pas connue , et lors^que toutes les monarchies de l'Eu- 
rope éloient sans marine , sans finances et sans armées 
Tégulières ; alors son activité , son commerce et ses ri- 
chesses lui avoient fait jouer un r^e brillant. Mais 
la découverte d'un nouveau monde , la chute de l'a- 
narchie féodale ; et l'accroissement du pouvoir de$. 
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5*. Enfin que^ pour cela, il iaul toujour » 
en revenir à ce qu'on ne peut trop répéter, 
c'est-à-dire à la formation d'un nouveau sys- 
tème de puissance fedérative et de puissance 
militaire. 

rois , ayant à la fois anëanti le coBiiiierçe des Véni- 
tiens^ et 4onnë i^ plusiears j^nissapces dea forces d« 
terre et de mer si colossales , toute la sagesse et l'iia- 
bilçtë du sénat de Venise n'avoient phis eu d'autre 
bot raisonnable que la conservation de son tenitoire 
et de sQn rq>os ; et qn deîl; c^vreiiir que sa prudence 
avoit Jidmirableraent rqnipU cet o^et^ que toute autL'O- 
con.i|i;itc lui iiujroit fait m9j^q;Ker indubit£^blrment. La 
France ëtoit toujours la protectrice de^ Vénitiens 5 et 
les Français «croient entrés dans le Brabant et dans 
le MilanèSj si l'empereur avoit voulu rcn-vcrscr la 
république. Son existfence tranquille^ jusqu'à l'époque 
de la révolofeiQa.^ pio«rve que les crainles de Faviet 
n'étoient pas fondées : et 8^ IfAvHtricl^Q posait ai^ouiv 
d;hui Ve^ii3e , on ne dpit. jja^ en. conclure qpie la pré- 
diction de L'auteur est accoi|ipUe; car cette acquisition 
de l'empereur, loin d'être un effet de l'alliance de 
1766, est une suite de la guerre allumée entre l'Au- 
triclie et la France , et une compensation de la pert» 
dii. Biabant et du Milanès. S. 
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I.A TOSCAXE. 



Ce grand-duché , jnsqu^à présent, a été seul 
exempt des malheurs de la guerre , quoique 
la succession de Jean Gaston ^ eût été le germe 
des deux dernières en ItaEe* 

Le feu empereur, devenu son héritier par 
l'échange de la Lorraine, se conduisit fort 
adroitement pendant la dernière de ces deux 
guerres. Il obtint la neutralité , et jouit tran- 
quillement de la Toscane , pendant que son 
épouse l/impératrice-reine et son frère le prince 
Charles attaquoient la Lorraine, et réclajnoient 
la possession d'un état dont François F' ayoit 
reçu au moinâ l'équivalent. 

Cette conduite auroît pu et du être, pour 
les trois couronnes de la maison de Bourbon , 
un juste motif de ne plus respecter cette neu- 
tralité : on suroît évité par-là tous les mal- 
heurs de cette guerre en Italie.Ml est constant 
que leur première cause fut , pour les Espagnols 
et les Napolitains, d'avoir tourné deux ans au- 
tour de la Toscane , au lieu d'y entrer et de 

■* P^niier grand-duc de la maison de MédicisK 
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s'y établir , à quoi ils n'aïuoient trpiivé aucune 
difficulté. 

Lors enfin qu^en 1745 , les trois armées se 
réunirent, qu^ori fut maître de Nice et de 
Villrfranche , que Gênes se déclara , et qu'il 
ne restoit aux Anglais qu'une seule relâche 
sur toutes les côtes de Tltalie, c'est-à-dire le 
port de Livoume, c'étoit le moment d'ôter aux 
alliés cette unique communication avec l'en- 
nemi commun. Ils auroient été privés de» se- 
cours de toute espèce, sur -tout* de vivres, 
d'armes et de munitions , qu'ils en tiroient sans 
cessée par cette voie et par la connivence du, 
gouvernement de Toscane. Ils auroient même 
éprouvé beaucoup plus de difficultés et de re- 
tards pour les remises d'argent que leur fai- 
soient aussi , par le même canal , les A^mx puis- 
sances inaritiiJies. On pouiroit démontrer que 
ces deux fautes à^omission oïit entraîné toutes 
les autres, et décidé en faveur des alliés le sort 
de la guêtre d'Italie^ 

Cette observation ne peut pas être superflue : 
elle indique du moins de pareilles fautes à évi- 
ter pour l'avenir ; et la conséquence nécessaire 
qui se présente , c'est que , dans le cas d'une 
guerre future en Italie , on ne doit jamais per- 
mettre que la Toscane reste neutre. 
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Jetons à présent un coul^'œil suf son état 
actuel, et voyons de quel poids cet éti^t, çèn- 
mis aujourd'hui à un ftrchidw , peu* et dpit 
être, à ravenîr, dans le sysl^m^ politique dfe 
la maison d'Autriche. * 

Elle possède en propre la Milw^s otlâM^n- 
touan ; de là , pw If^t^t ^ W)àèj^, dQ»* eUç 
dispose déjà , et qui lui fipp^r^n^b^K bi#»^t , 
elle, donne 1^ main. 4 1» Tos^ccifli^ ^ 

!Pés à présent don<^ ^ d^piju^ le Tésin jus- 
qu'à, l'entrée (h rÉtal; eçclésiastiqite , ouvert 
au premier occupanj: , eette chaîne (kf eent 
lieues de longueur est souniise à la. domijialâpn 
autrichienpe. 

hsi Tosc£Uie en &it uae des ext(rét0ité&^ et 
cette pwrtie, 1^ plus. foihle en apparence, en 
est cependant la. plus importante. C^eat une 
espèce d'aveint - poste qui menaoe sflW ^m^ 
rÉtî^t ecfclésiastique ,, et qui le seriîe d^uft coté, 
tandis que le IM^ntouan et le Modénoi^ le tou- 
chent de Pautre. 

* C'est pour.xnieu^x assurer et faciliter cette commu* 
nicalion que les deux cours de Modène et de Florence 
ont fait percer de concert un grand chemin au traders 
des montagnes de la Grafignance. Une armée peut 
marcher par là directement, et à» travcps la Tososma^ 
jusqu'à la frontière de l'État eççlfs^tîquQ. 
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Ce 'même avant -poste, le plus voisin du 
' royaume de Naples , ne lui en iraposeroit pas 
moins , en cas de rupture ^veç la cour de Vienne. 
Il faut observer qtie la chaîne dont nous ve- 
nons de parler, coupe Pltalie en^diagpnale , 
depuis les Alpes jusque par del4 les Apennins, 
et qu^elle sépare daiïs sa longueur les états de 
Piémont, de Génft et de Parme, de ceux de 
Venise , de Rome , et par conséquent du royaume 
de Naples. 

Trois états d'un côté et trois de T^utre restent 
donc désormais sans con^mppiçf^tipi^ pntr'eux : 
elle leur est coupée par la domj^a.ti0iL autri- 
cbi^nne ; qlle est interdite aiisai pas terre à 
la, France , et par conséquent à l'Esipftg»ie , 
dans le cas où Pune des deu;^ bran^^a ilaji^^n- 
nes de 1^ maison de Bpurbon si^x^it pl>%4e de 
réclamer leur appui ^ 

* C'est précisément cette position de la Toscane qui 
nous a , dans toutes les guerres , garanti son système 
de tVanquillitc et de neutrï^lité. Trop loin de TAu- 
triçhe poiur être promptpment secourue , et exposée 
sans défense aux attaques des Français et des Napo- 
litains , la cour de Florence , quoi qu'autrichienne , 
ëtoit forcée , pour conserver son existence , de se mé- 
nager la protection et la bienveillance du goT;verne- 
ment français. Si , comme Favier Xo sotil^itpit , les 
rois d'Espagne ou de Naples eurent ppsséd^' la, Tq"s-' 
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La Toscane , il est vraî, présente, au pre- 
mier coup-d'œil, toutes les apparences d'mi 
ctat pacifique , et même désarmé. Son intérêt y 
dit-on , son système fondamental est de coïi- ^ 
server sa tranquillité , de cultiver les arts , d^en- 
courager sans cesse l'agriculture , d'animer ' 
l'industrie , et de favoriser le commerce. Ces ' 
principes étoient ceux des IVftdicis. Ld feu em- 
pereur les avoit adoptés , et le grand-duc ré- 
gnant semble les avoir pris pour l'unique règle 
de sa conduite. 

Oui , sans doute , et c'est celle que la cour de 
^^''ienne a dû lui prescrire. Cette cour a trop 
éprouvé combien il étoit utile pour elle que 
1^ Toscane fut tranquille et neutre , en appa- 
rence , dans toutes les querelles de l'Italie et de 
l'Europe. Par-là ce petit état riche et flo- 
rissant étojit devenu , pour la nouvelle maison 
d'Autriche, une mine d'or, dans laquelle on 
sait combien elle a puisé. Quel autre usage 

cane , peut-être alors la nécessité de protéger le reste 
de ritali» contre leur ambition, auroit brouillé la 
France avec ces deux puissances. La division de l'Al- 
lemagne et de l'Italie en petits états, a toujours été la 
vraie cause de la grandeur de la France : ainsi lo chan- 
gement le plus favorable pour elle , auroit été celui 
qui auroit fait de la Toscane un clat indépendant d© 
toutes les grandes monarcliics. S, 
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iiuroit-elle pu en faire, qui n'eut compromis 
toutes les ressources qu^elle en tîroit ; et êa- 
core à présent , quVt-elle besoin que la Tos- 
cane soit un état militaire ? 

3N1OUS l'ayons déjà dit 5 ce n'est qu*un avant- 
poste ; il n'est point garni, mais il peut tou-- 
jours l'être à temps , au moyen de la commu- 
nication nouvellement établie, et qui n'exis- 
toit* point avant la paix d'Aix-la-Chapelle. 

LdB projet ne pquvoit pas même en être» 
formé alors. Ce ne fut qu'en lySa qu'il com*- 
jnença d'éclore ^ A présent qu'il est rempli , 
on ne doit plus paJ^ir des foibles et pâisibles^ 
JHédicis , pour apprécier les vues et le sys- 
tème particulier de la nouvelle maison grand- 
ducale. 

Ce n!èst pas que, jusqu^à présent, elle ait 
paru s'écarter de leurs principes pacifiques ; 
ma^s, encore une fois , le système général, Fen- 
semjblQ des vues et des projets de la cour de 
\*^ennQ sur l'Italie, n'a pris toute sa Consis- 
tance que depuis le* mariage de l'archiduc Fer- 
dinand avec 1^ princesse de Modène ; et, même 
depuis , elle n'auroit eu aucun motif dé faire 
jouer au grand-duc un xôle différent. - On nç 

» Oh en pajleria lor«c[uîil s.era questioji 4ps États dm 
Mpdène> f 



( 39» ) 
doit pas s'attendre qu^elle le mette en frais 
de troupes ni de places. Il est à Fabri de toute 
attaque par terre , tant que Punion subsistera 
entre les deux cours et les deux familles de 
Florence et de Naples , et plus encore 'entre 
les deux malsons de Bourbon et d'Autriche, 
Si les choses changeoient , il seroit bientôt 
plus à redouter que dans le cas de craindre 
lui-même; et toute la puissance autrichienne 
en Italie se porteroit à s©n recours , aussitôt 
qu'il seroit seulement menacé. 

Ce ne seroit pas non plus par Vétai des Pré- 
sides * que la Toscane pourroit être prise au 
dépourvu. Cette expédition maritime ne se- 
roit pas plus subite qu'une attaque par terre. 
Les préparatifs militaires , les arméniens des 
vaisseaux de guerre , Veinbargo d'un grand 
nomlire de vaisseaux de transport , les ap- 
provisionnemens considérables qu'exige une 
telle entreprise , tout cela ^'annonce avec trop 
d'éclat; et plus on est près de l'ennemi , plutôt 

* Stato àegîi Presiàii , c^ést-à-aixe les placeâ à^Orhi- 
tello , Piomhiho , Porto- Ercole , Monte ^ Filippo et 
iPortolongohê sut la côté de Toscàkie, et dans l'île 
d'Elbe. Cet état dès garnisons j qui EToit appairteim è 
l'Espagne , et qui fut repris sur les Autrichiens en 
même temps que leVoyaume de Naples , est resté oa- 
uexé ^ cette coujromxe. 
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il en est averti. Si la cour de Naples faisoît 
mine seulement d^augmenter les garnisons de 
ces places , ou d'y former des magasins , le 
grand-duc , on le répète , seroit aussitôt en 
mesure, et pour se défendre, et pour attaquer. 
Il n^a pas besoin pour cela de rester armé ;. 
sa maison Fest pôui' lui , et si puissamment , 
qu'elle en impose à lltalie encore plus qu'à 
l'Allemagne. 

Il pourroit dVilleurs arriver tout naturel-^ 
lement que l'empereur ne laissât point de 
postérité , puisque ce prince ne paroît pas en- 
core disposé à ^e temârier ; alors le grand— 
diic ^ héritier de tous les états autrichiens, 
ajouteroit vï^isetnbkblfeMent là Toscane k 
cette masse de ptrissranfee ^ ; alôf s* il ne seroit 
plus question d'un syst me particulier et per-r 
sonnel au grandndac , inais du système général 
de la maison d'Autriche. 

Nous avions déjà exposé quel il peut et doit 
être à VégstrÀ de FHalie , et nous n'insiste-^ 

* Qui sait en cfet è'îl penaerôit à eét^ égard commQ 
le fjpu empereur^ et si , à la place de Josepli II , il n'a- 
dopteroit pas. ses principes ? On sait que celui-ci a vu 
avec regret la Toscane détachée de la priniogéniture , 
et qu'il tient fortement au principe ii indivisibilité , 
iX9^\i "puj: IsLjyragrnatique sanction* 
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roiis pas davantage sur les conséquences qui 
en découleroient naturellement dans le cas de 
cette réunion du grand-duché à la monarchie 
autrichienne. Il iious reste à examiner quelle 
est la position respective de }sl Toscane à l'é- 
gard de la France. 

Cela sera court. Elle se réduit et se ren- 
ferme entièrement dans la position de la cour 
de Vienne , respectivement à la même cou- 
ronne. 

Les liens de Paffinité , les tendresses du 
sang, peuvent bien nourrir entre la cour de 
Florence et celles de Madrid et de Naples ces 
ami liés personnelles, que. le. vulgaire est accou- 
tumé à regltrder comme autant de nœud* 
indissolubles et de garants., d'une éternelle 
paix. ' 

De-là , peut-être , on prétendroit inférer qu© 
cette position de la cour, grand-ducale seroit 
aussi subordonnée aux dispositions naturelles 
des deux autres cours à réga;rd de la nôtre, 
et par conséquent que leur influence y balan- 
ceroit celle du cabinet de Vienne. 

Mais ces noeuds rontptis tous les jours J)ar 
l'intérêt , même entre lés particuliers qui les 
comptent po^r quelque cl^ose y, ne sont , aux 
yeux des cours et des princes ambitieux, que 
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des iiistrumens qu'ils savent "briser , aprèi 
s'en être servis. 

Il ne faut donc pais se flatter que la cour 
de Vienne fut arrêtée dans ses projets pap. 
toutes ces considérations personnelles., ni qu'el- 
les eussent assez de poids sur celle de Toscane^ 
pour la dérober à sQii influence. La première- 
fera tant qu'oii voudra ; elle recherchera même 
et sollicitera des mariages et dès alliances 5 
mais cette cour a toujours su faire servir à ses, 
intérêts les liens du sang y sans en être janiaia 
arrêtée lorsqu'ils peuvent l'embarrasser ï. 

On ne seroit pas ^ même en droit de s'en 
plaindre, si , par hasard, on àvoit compté, pour 
leur durée , sur ces iiouvelles afîinités. L'u- 
sage à cet égard est trop établi, pour qu'on 
puisse ou doive s'y méprendre. 

Donc, quels que soient les liens du sang et do 
raffinité eiitrè les familles royales d'Espagne , 
de Naples et de Florence , et lès ainitiés per-r 
sonnelles qui en peuvent résulter, la cour 

^ On pourroit faire un recueil curieux d'observo.-^ 
tions liistoriques sur les différentes archiduchesses oiï 
proches parentes que la maison d'Autriche a-mariëes, 
depuis plus de deux cents ans ^ à divers souverains , et 
du parti avantageux qu'elle a eu l'habileté d'en tijrea^ 
dans toutes les occasions.. 
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^rand-ducale n'a et ne peut avoîr de vues , de 
projets , d'intérêts que ceux de la cour impé- 
riale ; elle ne pourra ni ne voudra se soustraire 
à son influence ou à sa direction. I 

Donc la position respective de la Toscane , 
considérée comme état dltalie, relativement à 
la France, n'est aucunement différente de celle ^ 
d'un archiduc puîné , mais qui a fait souche , , 
et qui déjà peut être regardé comïne chef de | 
la branche aînée de la maison d'Autriche. i 

Donc sa position politique à l'égard de la | 
France est comprise et renfermée dans celle | 
de la cour de Vienne , relativement à cette cou- | 
ronne. Elle est topographiquement aussi- la I 
même avec celles de la Lombardie et les états 
de cette maison en Italie, 

Donc enfin, pour apprécier cette position 
respective dans tous ses points et dans toutes 
ses conséquences , il faut remonter à celle déjà 
définie de la cour de Vienne , respectivement 
à la Fi-ance. 
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